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Ceci n'est écril ni pour ni contre des hommes et (ies opinions; les opinions et les hommes passent. C'est un exposé de faits généraux rattachés à une idée. Il n'y a point ici de récriminations contre le passé. A quoi bon ? Ce sont des vœux, des vues peut-être, pour l'avenir. On n'a plus le temps, dans ce siècle qui court, de regarder derrière soi ; il faut marcher en avant. Les événements nous poussent; la civilisation nous appelle. Que l'armée combatte, mais que le Gouvernement organise. L'époque des expériences s'en va ; le jour des résultats approche. La guerre aura bientôt fait son temps en Algérie. C'est le tour de la paix productive, c'est-à-dire de la colonisation.
On ne présente, dans cet écrit, qu'un point de vue général; on indique un système ; on fait entrevoir le but. Les détails sont partout ; chacun peut recourir aux publications spéciales. Il y a une bibliothèque déjà faite , il y en a une à faire encore sur l'Algérie, sur les moyens, d'en tirer gloire et profit. Militaires, marins, jurisconsultes, agriculteurs, économistes, financiers, industriels, commerçants, tous ont apporté le tribut de leurs lumières, tous peuvent éclairer les questions pratiques.
Ce (|ui surgira de toutes ces études, c'est la conviction (pie le moment viendra bientôt de substituer aux insti-
lulions provisoii'cs des quinze ans écoulés, nn ordre de choses régulier, permanent, définitif, un moyen d'action puissant pour le bien, une responsabilité pour les fautes. Nous ne ferons pas un cours d'histoire sur l'état ancien, sur les traditions historiques de l'Algérie. Cela est écrit partout '. L'Algérie date pour nous de 1830. Seulement, de temps à autre, quelques souvenirs sont éveillés par des rapprochements de faits, par des ressemblances de personnes. A qui de nous Salluste n'est-il pas familier? Qui de nous, depuis quelques années, ne s'est point rappelé Jugurtha?
Encore moins ferons-nous de l'érudition. C'est aujourd'hui trop facile. Nous avons là, sur un rayon de notre bibliothèque, comme quiconque s'occupe d'une question, tout ce qu'on a écrit sur, pour et contre. Nous pourrions aussi, de tous ces volumes, tirer des souvenirs, des citations, un résumé ^ Où est l'utilité d'un pareil travail? A ce siècle préoccupé, à des Chambres surchargées d'affaires, à une question tout actuelle, toute d'ur-
' Le ministère de la guerre distribue chaque année, à MM. les Pairs et Députés, un recueil volumineux : Tableau des établissements français (déjà parvenu au septième volume), dans lequel, à côté du compte-rendu des faits militaires et des progrès administratifs qui se sont accomplis dans le cours de chaque année, se trouve un exposé de l'histoire du pays, des événements dont il a été le théâtre, et de la succession des races qui l'ont habité.
* Nous avons distingué parmi toutes ces publications, celles de MM. Enfantin, Leblanc de Prébois, Buret, Fortin d'Ivry, docteur Bodichon ; d'excellents articles de MM. Carretfe et Varnier (dans le journal l'Algérie)^ de M. Peut (dans le journal l'Afrique) et de plusieurs écrivains dans le journal la Presse ; et nous leur avons emprunté quelques idées, que ces publicistesont su toujours présenter avec une parfaite connaissance de la matière et avec un véritable talent, dans rinlérèt des principes de gouvernement et d'adrainistiatiun, dont Tapplicalion peut soûle assurer l'avenir de l'Algérie.
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gencc, toule lu ùlaïUe, il faut quelques pages, quelques idées, et des conclusions surtout ; car c'est trop souvent ce qui manque aux livres. Ceci n'est pas un livre, c'est un Mémoire, c'est une INote.
Hàtons-nous, avant d'aller plus loin,, de prendre une pi'écaution qui nous est commandée par notre respect pour la bonne politique, pour notre pays et pour son Gouvernement; hàtons-nous de revendiquer pour nous, pour nous seul, la responsabilité des idées, disons mieux, de l'idée de cet écrit. En le soumettant aux Chambres et aux ministres sortis de leur sein, nous ne faisons qu'obéir à une inspiration patriotique. Nous ne demandons pas au Gouvernement son secret. Nous ne prétendons pas lui imposer nos vues isolées, lointaines et toutes personnelles. Il est parfaitement libre de s'expliquer ou de se taire sur ce sujet que nous indiquons seulement, et qu'il est seul en mesure d'apprécier; car nous ne sommes point partisan de la diplomatie de brochures et de tribune. Publicité dans nos affaires intérieures, discrétion sur nos projets au dehors ! Au reste, les vues personnelles d'un écrivain ne sont pas des indiscrétions. Nous avions sous les yeux une carte d'Afrique, et les rapports officiels des opérations de notre marine à diverses dates et sur des points divers , rapports publiés dans la Revue coloniale. Nous y avons cherché un système. Est-ce un conseil que nous nous permettons de donner.^ une révélation que nous faisons à notre insu? une utopie dont on ne tiendra compte? C'est au moins la pensée, le tribut d'un homme de bon vouloir ; les lecteurs en jugeront.
II. Esl-ce la conquête de l'Afrique par les armes? Non
ni. C'est la conquête par la civilisation, avec des points d'appui. . i:) IV. Ces points d'appui sont : au nord, l'Algérie, parle commerce
avec l'Afrique centrale 21
• V. Sur la côte occidentale : le Sénégal, nos nouveanx comptoirs;
le traité du 29 mai 18i5 42
. VT. Sur la côte orientale : Nossibé; Mayotle ; nos relations avec
■ Madagascar ; le traité avec l'Iman de Mascate 63
, VIT. A l'intérieur de l'Afrique : les missions chrétiennes françaises,
catholiques ou protestantes; des voyages d'exploration 80
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L'auteur dos Esmi'a sur l'Histoire de France a é(al)li une (listinclion fondamentale, c'est que : en Angleterre , les progrès de la civilisation ont toujours marché de front avec ceuic de la liberté, et nen ont même été souvent que la conséquence; tandis que, en France, ils les ont précédés, ou en sont restés indépendants. Cette vérité était consacrée, jusqu'en 1830. par l'histoire des deux pays. Elle atteste que la société civile Irançaisc avait devancé dans ses progrès la société politique : cela tenait au caractère national et au droit d'aînesse de la France dans les sciences philosophiques, dans les lettres, dans les arts, ainsi qu'à l'universalité de sa langue. Calculez ce qu'on peut, désormais, attendre pour notre patrie, de l'alliance contractée en 1830 entre l'esprit de liberté et l'esprit de civilisation, et du développement qu'ils ont acquis , depuis quinze ans, l'un avec l'autre, l'un par l'autre!
A mesure que le gouvernement représentatif se développe
dans un pavs, il étend l'horizon des intérêts nationaux, il élève les esprits, il popularise l'intelligence des affaires : la liberté garantit la paix ; la paix fait naître le crédit; le crédit enfante de nombreux moyens de prospérité, qui se croisent, qui multiplient d'autant plus rapidement que leur vitesse s'accélère par leur concours.
Tour à tour, c'est l'industrie qui, en perfectionnant ses procédés, en accroissant ses produits, demande de nouveaux marchés et des matières premières plus abondantes ; c'est le commerce qui cherche de nouveaux débouchés et des retours nécessaires ; c'est la population dont les besoins augmentent avec la facilité de les satisfaire, dont l'ambition croît avec le bien-être, dont le chiffre grossit avec l'aisance et avec le?» progrès de la science médicale, la population qui tend à sortir des enceintes tracées ; c'est le sol lui-même qui ne suffit plus h tout ce qu'il doit nourrir et porter : la nation se sent à l'étroit, moralement et matériellement.
Il n'y a d'issue à cette activité que la conquête ou l'extension des rapports commerciaux : la conquête détruirait, le commerce fécondera. La conquête est l'expansion naturelle des gouvernements absolus. Les Etats libres épanchent leur vitalité dans le commerce.
Telle est aujourd'hui la disposition morale de la France ; telle est son exubérance matérielle : trente ans de paix et quinze ans de développements constitutionnels ont agrandi sa pensée, ses besoins, sa puissance; elle ne se contient plus elle-même.
Avant elle, deux grands Etats ont subi les mêmes nécessités : l'Angleterre et les Etats-Unis. L'Angleterre s'est répandue sur l'Inde asiatique, l'Union, sur l'Amérique du Nord. A quelles conditions et avec quel succès? Nous le dirons ailleurs en peu de mots.
Il faut aux grandes nations de grandes idées pour les préserver des grandes passions, qui produisent des fautes ou
des crimes. Une idée confisque toutes les forces à son profit. Durant un siècle entier, nous avons traversé des épreuves bien diverses, et stériles quand elles n'ont pas été désastreuses. C'est qu'il a manqué à chacune des époques qui ont rempli cette période une pensée élevée, vaste, féconde ; le pays était livré successivement à la personnalité des gouvernants ou aux passions des gouvernés. Ce qu'il faut désormais à un siècle sérieux comme le nôtre, à un peuple mûri parées épreuves mêmes, c'est un but solide, utile, national! Voilà ce que l'Algérie peut et doit être pour la France!
L'Algérie, ai-je dit, je voulais dire l'Afrique.
Expliquons-nous.
L'Afrique attend la civilisation qu'une portion de son territoire avait possédée et perdue, et qu'elle retrouvera avec bonheur. Trois grandes puissances, égales ou rivales de la France, ont l'honneur et remplissent le devoir de porter la civilisation, par les armes et par le commerce, dans des contrées plus ou moins éloignées de la métropole : la Russie et l'Angleterre en Asie; les Etats-Unis en Amérique. A travers ce mouvement de deux grandes parties du monde, l'Afrique est négligée , oubliée, inconnue. Du haut de l'Atlas, la France victorieuse a vu cet horizon s'ouvrir devant elle, et peut-être aussi les peuplades dispersées à travers les sables ont-elles entrevu, de leur côté, cette aurore qui brille pour elles.
L'exploitation de l'Algérie est devenue un engagement pris par la France envers l'Afrique. Pouvons-nous, en efiet, porter la civilisation dans les provinces du nord et lui défendre impérieusement d'aller plus loin? La civilisation ne se répandelle pas comme lair, comme la lumière, sans qu'on puisse lui tracer une enceinte qu'elle ne franchira pas? Le commerce ne viendra-t-il pas au-devant d'elle? La civilisation et la barbarie ne peuvent pas se rencontrer, se voir de si près, sans que l'une agisse sur l'antre. Aujourd'hui, l'action de la bar-
barie n'est plus à craindre; c'est le règne de la civilisation qui l'emporte. Dès que notre armée eut mis le pied sur le sol algérien, l'Algérie devenait française ; dès que la France s'est montrée en Afrique, l'Afrique doit devenir civilisée.
Des esprits ardents voulaient, pour notre révolution de 1830, le sacre d'une conquête (nous étions alors renfermés dans les murs d'Alger). Nos armes ont donné à leur impatience une possession de deux cent cinquante lieues de côtes, sur cent lieues de profondeur, possession que nous ne nommerons plus une colonie, car c'est mieux, c'est la patrie, c'est la France elle-même, qui étend son territoire et sa nationalité. Cent mille de ses enfants y reposent; cent mille > combattent ; cent mille autres y travaillent; ce sol est Français par notre sang, par notre gloire, par notre industrie. D'autres esprits, plus froids, demandaient au gouvernement ce qu'ils appellent une idée! On donne à ceux-là un empire à fonder. N'est-ce point une des idées les plus vastes, les plus fécondes, les plus glorieuses auxquelles puisse s'élever l'ambition d'un gouvernement et d'un peuple! Qu'aurait-on de mieux à nous offrir? Et une pareille idée ne ren ferme- t-el le pas toutes les autres? Succès militaires, accroissement de territoire, extension maritime, ressources agricoles, avantages industriels et commerciaux, influence européenne, conquêtes morales, débouché pour la population laborieuse, avenir des travailleurs, expériences sociales, tout est là ; et derrière encore, derrière cet empire à organiser, une partie du monde à découvrir, à explorer, à exploiter, pour et par la civilisation! Combien tout ce qu'on nous propose, chaque matin, est petit à côté de cette haute mission, de ce grand avenir !
Ce n'est pas le coup d'éventail de 1829, ce n'est pas la violation des traités par le dey d'Alger, ce n'est pas un calcul électoral de la branche aînée qui nous a donné l'Algérie : c'est le mouvement des choses, c'est cette loi de nature à laquelle
obéissent les nations comme les individus ; c'est cette tendance méridionale de la France qui emporte son histoire depuis trois siècles ; c'est cette mission civilisatrice que la Providence nous a confiée ; mission consacrée par une victoire que Charles- Quint, Louis XIV et l'Angleterre n'avaient pas obtenue; confirmée par le glorieux trépas de cent mille Français, dont les cendres ont pris possession à jamais du sol qu'elles ont fécondé !
C'est la pente irrésistible des événements qui seule, et sans avoir suivi un plan tracé d'avance, a déjà opéré ce que nous» voyons. La bonne politique, la politique \ruie, n'est que la tendance des situations naturelles et des intérêts nationaux. On ne la fait pas, elle se fait d'elle-même. La vertu des gouvernements, la gloire des hommes d'État, c'est d'y obéir. La force des choses fait celle des hommes qui s'y appuient ; elle brise ceux qui lui résistent.
C'est cette force des choses qui a lancé notre flotte et nos soldats sur le territoire algérien pour venger l'honneur national. C'est elle qui nous a fait une nécessité, en 181G, de chercher, dans une exploitation plus habile et plus heureuse du Sénégal et de quelques autres points de la cùte occidentale d'Afrique, la compensation des pertes que notre puissance coloniale subissait surd'autres points du globe. C'est elle qui, en exécution de la convention du 29 mai 1845, substituée au droit de visite pour la répression de la traite, nous ouvre de nouveaux rivages, une nouvelle voie d'influence sur le territoire africain. C'est elle qui, en dédommagement d'une colonie précieuse que nous avons perdue dans la mer des Indes, nous a prescrit de créer, en regard de la côte orientale d'Afrique, un établissement naval, un appai nécessaire pour l'île de Bourbon. C'est elle qui entraîne notre commerce d'Algérie vers les empires mystérieux de l'Afrique centrale. C'est elle enfin, car c'est la civilisation, dont nous sommes les plus anciens et les plus constants missionnaires, qui nous excite à
introduire dans le midi de l'Airique , par la parole chrélieime, catholique ou protestante, des mœurs plus douces, des idées mieux comprises. Partout, et en tout sens, la France paraît, agit et se déploie en Afrique. C'est son penchant, son devoir, son intérêt, sa loi.
Es>r-CE LA (:o.NyLÊr£ de l'afkique pak les akmes? — .nu>.
Est-co à dire que la France doit chercher à conquérir et con([uerra l'Afrique? Qu'elle détruira les États qui y existent, et procédera là, comme les Espagnols en Amérique , par voie d'extermination, ou comme l'Angleterre dans l'Inde, par voie d'invasion armée, et d'appropriation territoriale? Loin de nous la j)ensée de conseiller la violence ou l'iniquité à une révolution (|ui s'est signalée dans le monde par sa modération , à un gouvernemerit qui se recommande par sa justice!
La politique de l'agrandissement par la guerre estune vieille politique, mauvaise, car elle est brutale dans un siècle qui a fait prévaloir la liberté de discussion; impuissante, à une époque où l'on sait que tout peut Unir par la coalition de tous les faibles contre un fort; impossible même, devant l'autorité du budget, cette loi des lois, cotte clef qui tient fermés le temple de Janus et le Trésor public. Dans l'état actuel des sociétés et des institutions, la vraie politique, la politique puissante et intelligente, est désormais celle de l'agrandissement par la paix. Autrefois, l'intluence et la grandeur ne pouvaient s'acquérir que par la conquête territoriale et l'assimilation matérielle. Aujourd'hui, elles peuvent s'obtenir par l'assimilation morale et sociale, par l'empire des idées, par les relations commerciales, par la communauté comprise des esprits et des intérêts.
Vn gouvernement ne mérite ce nom qu'à la condition de représenter son époque, son pavs, sa nation. L'histoire dti passé le guidera moins sûrement, dès lors, que l'étude de son
temps. L'imitation perd les gouYernemeiits: l'expérience les éclaire. A chaque siècle, son idée, ses formes, son chef. Mirabeau était l'expression de 1791 ; Bonaparte, de 1799 ; Napoléon, de 1809. Les fatalistes voudront voir, dans cette succession de régimes et de noms propres, les transformations nécessaires de la réformation politique; pour eux, il fallait que la conquête par les idées fût soutenue momentanément par les armes. Les canons de l'Empire, diraient-ils, avaient pour mitraille les idées de la Révolution ; le conquérant n'était que l'instrument de la civilisation ; les conquêtes en étaient le moyen. Mais les conquêtes matérielles ont été reconquises par la réaction de la force; le conquérant est mort à deux mille lieues de son bivouac impérial; il n'est resté de tout cela que les conquêtes intellectuelles et morales. L'enchaînement de ces conséquences ou de ces inconséquences n'était donc pas une nécessité, comme l'entend le fatalisme de quelques historiens. Toutefois, les idées semées sur le sol de l'Europe y ont germé, et lleurissent successivement, dans les diverses contrées européennes, à des époques diflérentes, selon la nature dusolet du climat. Elles fructifient, en France, avec d'autant plus de vigueur que la Restauration les avait gardées quinze ans en serre chaude. Au reste, pour la France, comme pour l'Europe, ce qui subsiste aussi de ces longues épreuves de cinquante années, c'est la conviction que les conquêtes ont fait leur temps et accompli leur mission; qu'elles ne sont plus un moyen ; qu'elles seraient un obstacle et un danger, et que leur puissance, élevée à sa plus haute expression par le génie de Napoléon, et retombée à sa dernière analyse dans la crypte des Invalides, n'est plus la règle des affaires humaines, ni des questions nationales. C'est, désormais, à la civilisation qu'il appartient de résumer tous les intérêts, de les départager et d'y satisfaire. L'époque actuelle a son expression morale dans le système de la paix, i^on expression intellectuelle dans les gouvernements repré-
seiitatils, son expression personnelle et dirigeante dans un Sage couronné.
D'autres ont dit, plus éloquemment que nous ne pourrions le dire, ou le redire après eux', ce que l'esprit de conquête aurait de déplacé, d'impuissant, de funeste, au temps où nous vivons. Certes, la guerre n'est pas toujours un mal. A de certaines époques, elle est dans la nature des choses, dans la nature de l'homme. Elle favorise alors le développement des plus grandes idées d'un siècle, ou celui des plus belles facultés d'une nation. Mais pour que la guerre produise ces avantages, il faut qu'elle soit le résultat naturel de la situation des faits, ou de l'esprit national des peuples. Nous ne parlons pas ici d'une nation attaquée, et qui défend son indépendance. La défense légitime, h patriotisme excusent, motivent cette guerre ; ce n'est pas la guerre conquérante. Mais comme il n'y a de défense que contre une agression, comme il n'y aurait d'agression que de la part d'une nation poussée |)ar l'esprit de conquête , il s'ensuit que si tous les gouvernements, tous les peuples se convertissaient au mépris de la force, aucun ne se ferait conquérant, aucun n'aurait donc besoin de se défendre, et ce ne serait pas seulement la conquête, c'est la guerre qui disparaîtrait de la face du monde civilisé!
Les peuples de l'antiquité, divisés en petites peuplades, se disputaient, à main armée, un territoire réservé. C'était une nécessité pour eux d'être conquérants , sous peine d'être conquis. Ils achetaient leur existence au prix de la guerre. Le monde de nos jours est précisément, sous ce rapport, l'opposé du moiule ancien. Les masses d'hommes qui composent aujourd'hui des nations, sous divers noms et avec des organisations diverses, sont assez fortes pour n'avoir rien à craindre des hordes encore barbares, et assez civilisées pour que la
' Beiijamin-Cuiistaiil.
guerre leur soit à charge. Leur tendance uniforme, c'est la paix. Un gouvernement qui leur parlerait de la gloire militaire comme but, méconnaîtrait leur esprit, et se lerait méconnaître par elles.
La guerre conquérante est un anachronisme de plusieurs siècles. Notre siècle qui apprécie tout par l'utilité, et qui, lorsqu'on veut le faire sortir de cette sphère, oppose l'ironie à l'enthousiasme réel ou factice, ne consentirait pas à se repaître d'une gloire stérile qu'il n'est plus dans ses habitudes de préférer à toutes les autres; d'autant plus qu'il sait, qu'il a vu deux fois, à dix mois d'intervalle, que cette gloire avait sa contre-épreuve, que la victoire reprenait ce qu'elle avait donné, et que des conquêtes finissaient par des rançons.
Nous sommes arrivés à l'époque du commerce, époque qui doit nécessairement remplacer celle de la guerre, comme celle de la guerre a dû nécessairement la précéder. La guerre et le commerce ne sont que deux moyens dilTérents pour les nations d'arriver au même but, l'influence et le bien-être. L'une est l'impulsion sauvage, l'autre le calcul civilisé.
La situation des peuples modernes ne leur permet donc plus d'être belliqueux par caractère. Ils le voudraient même, qu'ils ne le pourraient plus aux conditions anciennes. Les progrès, chaque jour plus savants et plus meurtriers de l'artillerie; les développements relatifs du crédit, cette autre arme de guerre, plus puissante encore, mais inégalement partagée entre les Etats ; la stratégie brutale des gros bataillons, substituée à l'habile stratégie des ruses de guerre, ou (lu coup d'œil d'un chef d'armée; toutes ces causes réunies ont dépouillé la vie militaire de ses prestiges. Il n'y a pres- (jue plus, dans la guerre, que de la fatalité. Un grand orateur a nommé ces batailles (et nous l'en remercions au nom de l'humanité) les jeux de la force et du hasard. C'est une de ses belles paroles! Le courage militaire, désormais, c'est «le la résii'nation. du dévouement, ou do l'insouciance.
La guerre a donc perdu son charme comme sou utilité. Ce n'est plus ni de l'intérêt, ni de la passion. L'intérêt des conquêtes du moyen âge, où la barbarie cherchait les jouissances de la civilisation, n'est plus un mobile dans la situation uniforme des nations civilisées. Ce serait tout an pins le penchant d'une grande puissance du Nord qui tendrait à chercher, loin de ses glaces et de ses neiges, du soleil et de l'eau, mais qui rencontre au-devant de ses pas, non plus la résistance trop faible d'un Etat qui lui livrerait sans défense ces deux éléments de civilisation, mais la coalition pacifique des autres Etats civilisés qui maintiennent, dans l'intérêt européen, dans l'intérêt des deux mondes, dans l'intérêt de la cause de l'humanité tout entière, un équilibre salutaire et indispensable. La guerre d'un intérêt individuel devient donc impossible devant la résistance des intérêts sociaux.
L'esprit guerrier trouverait, même au sein des peuples qu'un gouvernement ambitieux voudrait en pénétrer, des obstacles non moins sérieux. Ces peuples ont vu que la conquête s'encourageait dans sa marche, au point de ne plus s'arrêter; l'apologue de Cinéas et de Pyrrhus a été mis en action de nos jours ; on ne se soucie guère de commencer par Fleurus, pour ne finir qu'à Waterloo; on sait que l'armée conquérante pousse le chef conquérant, quand il ne veut plus la conduire; parce qu'il surgit toujours, dans son sein, des ambitions nouvelles qui remplacent les ambitions satisfaites, des fortunes à faire derrière les fortunes qui voudraient jouir. La conquête n'est donc terminable que par la défaite, et l'or» ne va chercher à Moscou (ju'une escorte qui vous ramène à Paris.
D'un autre côté, l'esprit de liberté qui pénètre aujourd'hui partout s'offusque, à bon droit, de l'esprit militaire. Les armées ([ui font la gloire font aiisï^i le despotisme, et l'on ne veut pas de l'une au prix de l'autre; nous n'insisterons pas sur ce point.
En troisième lieu, la ridiesse publique, qui paye la victoire comme les défaites, s'eflarouche également, dans ce siècle positif, d'un régime qui rançonne le présent, qui escompte l'avenir, et qui augmente les dépenses, en diminuant les receltes. « La guerre coûte plus que ses frais, dit M. Say, car elle « coûte aussi tout ce qu'elle empêche de gagner. » ?'aut-il ajouter que, avec la liberté de la presse, la guerre est bien dilticile, et que tout gouvernement est impossible sans la liberté de la presse? Dilemme embarrassant, et problème insoluble !
Mais, rassurons-nous, l'esprit des gouvernements se conforme à l'esprit des jtopulations. Telle est aujourd'hui la répugnance universelle pour les conijuétes, que tous les cabinets éprouvent d'aNance le besoin de s'en disculper, devant leurs nationaux, comme devant leurs alliés. Xe nous faisons donc pas trop d'honneur de ne pas vouloir l'impossible. La France en Afrique, ce n'est pas la France conquérant l'Afrique par les armes ; c'est la France transportant en Afrique sa justice, ses mœurs, son commerce, toutes ses attractions ; c'est la France élevant le phare de la civilisation sur les rivages barbaresques, sur les montagnes abruptes de l'Atlas, sur les côtes négrières; c'est une magnifique et féconde oasis (|ui surgit dans ces mers de sable, pour s'y élargir chaque jour par In culture, par l'industrie, par rexemj)le.
C EST LA CONQUETE PAR I.A r.lVILISATlON AVEC DES POINTS D APPfl.
C'est la conquête par la civilisation, avons-nous dit; mais par une civilisation tolérante, pacifique, humaine, intelligente, qui ne déploie pas un despotisme plus insupportable peut-être que celui du vainqueur sur le vaincu, du maître sur l'esclave, du propriétaire sur le serf, le despotisme des lumières sur les consciences , et des idées d'un pays sur les mœurs d'un autre; ce despotisme de l'unité, qui viole les esprits, les cœurs, les habitudes, les préjugés, toutes les susceptibilités morales et religieuses, plus délicates, plus irritables peut-être que l'amour de la propriété et de la liberté ! La vanité de la civilisation moderne est plus tourmentante quelquefois que la violence de la barbarie. Les conquérants de l'antiquité, satisfaits d'une obéissance générale, ne s'informaient pas de la vie domestique de leurs esclaves, ni de leurs relations sociales. Les peuples soumis retrouvaient presque en entier, au fond de leurs provinces, ce qui constitue le charme de la vie, les habitudes de l'enfance. les pratiques consacrées, cet entourage de souvenirs qui , malgré l'assujettissement politique, conserve, pour la famille du moins, à un pays conquis, l'air d'une patrie indépendante! Les conquérants modernes, peuples, princes ou principes, ont voulu, au mépris des climats, des traditions, de l'histoire et des caractères, que leur empire ne présentât qu'une surface unie, sur laquelle la domination se promenât sans rencontrer aucune inégalité qui blessât ou bornât la vue. Le même Code , les mêmes règlements, les mêmes mesures, et, s'il est possible, la même langue (ce qui a mal réussi, nous l'avons vu de nos jours, au roi des Pays-Bas), voilà ce qu'on a proclamé la per-
feclion ci\ ilisatrice. Et c'est au nom de la liberté des peuples et des hommes que cet esprit uniforme, unitaire, leur impose son niveau! Comme si la symétrie n'était pas le premier essai du despotisme ; comme si le patriotisme des nations ne s'eflaçait pas avec leurs différences de nationalité!
Nous avons dit les principes, comme les princes et les peuples, car les principes sont des conquérants aussi. La propagande révolutionnaire voulait tout niveler en Europe. Plus tard, la propagande représentative dictait la même formule de constitution aux deux péninsules d'Europe et à l'Amérique du Sud. On sait ce qui en est advenu. Rien de plus absurde que de violenter les habitudes, sous prétexte de servir les intérêts. Le premier des intérêts, c'est le bonheur, et les premières conditions du bonheur, ce sont les habitudes.
Nous nurons occasion d'appliquer ces principes à la colonisation de l'Algérie. Il fallait les exposer d'abord.
Il fallait faire comprendre que cette civilisation tyrannique, qui commande au lieu de persuader, qui bouleverse tout pour tout améliorer, qui sacrifie un passé vénéré, un présent certain à un avenir inconnu et hasardeux, qui efface les types naturels et nationaux sans y substituer un caractère profond et durable, qui viole la nature au profit de la société, cette civilisation n'est point celle qu'il convient au dix-neuvième siècle, à la France , à la monarchie de 1830, d'introduire sur le sol africain. La propagande de la France en Afrique ne doit être que celle même qu'elle a exercée en Europe depuis J830, la propagande de l'exemple, plus active, plus contagieuse que toute autre. «La propagande qui sied à la France « (disait Casimir Périer), c'est celle des heureux résultats de « sa révolution ; l'empire qu'elle ambitionne, c'est celui de « la justice ; son ascendant est tout moral; c'est ainsi que la « révolution de 1830 se distingue de toutes les autres, et « que, au lieu d'être une sanglante copie des époques de ter- *( reur ou de conquêtes qu'on lui propose d'imiter, elle de-
« viendra lo modèle d'une œuvre que poursuivirent si long- « temps les esprits éclairés et les cœurs généreux, l'œuvre « du progrès de la civilisation par le développement de la « liberté. C'est à ce prix , à ce prix seulement qu'il y a encore c( de la gloire à conquérir! La révolution de Juillet n'est pas 0 venue faire une France ni une Europe. Elle les a trou- « vées toutes faites; elle devait s'adaptera l'une comme à « l'autre. »
Ajoutons qu'elle n'entreprendra point de faire une Afrique. L'Afrique est toute faite aussi. Nous porterons en Afrique nos exemples et l'influence du spectacle de nos prospérités.
Dans l'Afrique du nord , réunir les Arabes sous leurs chefs locaux; leur laisser toutes leurs habitudes religieuses et domestiques ; les inviter à la paix par la justice, à la culture par le bien-être, au commerce par le profit ; les contenir par une force assez puissante pour rester inactive ; leur offrir, dans nos villes, le tableau de nos douces relations, de nos arts, de notre bonne administration ; ouvrir des écoles à leurs enfants, échanger l'étude des deux langues nationales; assainir le sol , établir des communications, utiliser les cours d'eau, perfectionner les plantations de toute espèce et les races d'animaux ; accoutumer peu à peu les familles, les tribus, par l'attrait des lieux, par les progrès de l'agriculture, par notre respect pour leur esprit de religion et de famille, h préférer un foyer stable à une tente vagabonde; voilà pour les populations de TAlgérie, qui ne doivent plus avoir d'autre lien entre elles que notre domination , d'autre émir que notre représentant militaire ou civil , d'autre sultan que notre Roi !
Quant aux populations des autres contrées de l'Afrique, comme la France n'a pas à soutenir contre elles une occupation territoriale, ni à se défendre de leurs agressions, il est évident que toute son action à leur égard, toute son influence
«consistera dans l'établissement de relations commerciales également avantaf^eusos pour les deux parties. La France doit devenir l'amie de l'Afrique libre; l'Algérie française, le grand comptoir commerçant de l'Afrique productive. C'est à distance des populations, c'est par l'entremise des explorateurs et des caravanes, c'est par voie d'échanges que des relations plus ou moins lointaines seront établies. On voit qu'il n'y a pas à craindre qu'elles perdent leur caractère inollensif. La lutte n'existe encore, n'existera jamais que dans le nord, et, si on le veut bien, elle ne durera plus longtemps. Sans doute il faut qu'elle devienne décisive, et, pour cela même, rigoureuse peut-être ; mais c'est l'humanité qui l'exige. Aidons-y de nos derniers vœux, de nos derniers sacrifices. Point de fausse philanthropie aujourd'hui; c'est le moyen, ce sera le droit acquis d'en faire de la véritable demain. En attendant, ne permettons pas que l'on calomnie le courage de nos soldats et les représailles trop légitimes auxquelles ils sont condamnés quelquefois : notre gloire, en Algérie, est pure ; elle n'a jamais été que défensive.
Loin de nous la pensée d'irriter cette discussion. Nous ne voudrions point, en réponse à quelques déclamations des feuilles anglaises, comparer les procédés de la France envers l'Afrique du nord, à ceux de la Grande-Bretagne envers l'Afrique du sud. Les torrents de sang versés, sans provocation, dans la Cafrerie, en 1828 ', l'arbitraire violent qui a été déployé sur les frontières du Cap de Bonne-Espérance (nous ne parlons pas des massacres commis de sang-froid dans l'Australie en 1826 '\ interdisent à tout écrivain anglais des récriminations et des rapprochements. Dans les temps anciens (quoi qu'en ait dit Montesquieu), les nations subjuguées con-
1 Voir l'ouvrage Huinanê Policy, par M. Bannister, ancien magistrat colonial, publié à Londres en 1830, page J^ifi.
* l,e ministère anglais a gardé par devers lui des Rapports qu'il n'a pas osé publier sur toutes ces horreurs, qu'il a |)unieset réparées.
tiriuaient, le plus soummiI, à jouir <le toutes les l'ormes de leur administration. Le sacerdoce égyptien conserva sa puissance sous les Perses, si l'on excepte le règne insensé de Cambyse. Darius ayant voulu placer dans un temple sa statue devant celle de Sésostris, le grand-prêtre s'y opposa, et le monarque n'osa lui faire violence. Les Romains laissèrent aux habitants de la plupart des contrées soumises leurs autorités municipales, et n'intervinrent dans la religion gauloise que pour abolir les sacrifices humains. Dans les temps modernes, les gouvernements forts ont été souvent rigoureux à l'égard des races plus faibles. Peut-être y étaient-ils obligés. Si les États-Unis no s'en excusent pas, au moins ils n'accusent personne. Il reste à la politique des grands États, dans ce siècle de tolérance et de persuasion, à racheter le passé par un changement absolu de principes; la France en donnera l'exemple. Et cet exemple est nécessaire surtout cà l'égard des nations musulmanes, qui ont eu tant à souffrir, à toutes les époques, de la part de tous les gouvernements chrétiens !
Chose étrange! l'histoire nous montre les Arabes comme les moins exigeants, les moins cruels de tous les conquérants. Ils ont offert l'exemple de ces conquêtes pacifiques que nous conseillons aux gouvernementsdu dix-neuvième siècle. Par les capitulations que les premiers chefs arabes avaient accordées aux chrétiens d'Espagne, ceux-ci avaient conservé le libre exercice de leur religion. Cette tolérance, fidèlement respectée, avait rendu plus facile et plus prompt le rapprochement des deux peuples. Ocba, Gehvarben-Muhamad, Youzef, ont laissé, dans les chroniques espagnoles, écrites même par les chrétiens, les plus touchants souvenirs de tolérance, de justice et de magnanimité.
Des siècles d'inimitié, l'effet des croisades dans l'Orient, les persécutions affreuses des Maures par les Espagnols, du quinzième au dix-septième siècle, enfin, la politique de toutes les nations chrétiennes depuis le Cange jusqu'aux bords du Niger,
ont fait naître depuis, dans les cœurs musulmans, un sentiment amer qu'on ne peut plus adoucir que par des mesures bienveillantes, larges, raisonnées et suivies. La haine entre nations disparaît avec la mauvaise politique. L'histoire des Indes et des colonies prouve assez que les peuples les moins civilisés désirent des relations amicales avec les chrétiens, et qu'ils n'en ont été détournés trop souvent que par d'atroces persécutions. Les Africains du continent accepteront facilement, des Français, une civilisation plus avancée, comme ceux du littoral ont reçu de certains conquérants arabes, il y a mille ans, divers perfectionnements sociaux, qu'ils n'ont perdus depuis que sous la tyrannie. Ils ont beaucoup à donner, en retour, à l'Europe. Traités avec égard par elle, ils reconnaîtront librement sa supériorité sociale, et chercheront avidement à profiter de ses exemples.
De proche en proche, de tribus en tribus, de contrées en contrées, le monde civilisé insinuera ses principes, ses lumières et ses mœurs, à travers les millions d'âmes qui habitent le centre et le sud de l'Afrique. Les musulmans avaient aboli, déjà, dans les provinces du Nord, l'idolâtrie et les sacrifices humains. Les Africains sont capables d'apprécier les grandes leçons que l'histoire donne à l'humanité. La Libérie (cette belle œuvre des États-Unis) atteste que les nègres sont capables d'être libres et civilisés. L'esclavage, parmi les musulmans, est tout autre que celui des Antilles, et il résistera moins longtemps à l'influence de nos mœurs.
Enseignons à ces peuples qu'il y a d'autres victoires que celles de la guerre, k l'extérieur comme à l'intérieur du pays, il faut que notregouvernement, désabusé desglorieusesfoliesdu passé, se retourne vers les hommes vraiment hardis, vraiment politiques, qui savent oser et pratiquer d'autres idées, d'autres entreprises que les aventures militaires. La politique destructive est linie. C'est une mission civilisatrice qui commence. Et la France, après la gloire non contestée d'avoir
réussi dans cette expédition d'Algérie, où tant d'anires avaient échoué avant elle; après la satisfaction d'avoir délivré les nations chrétiennes des déprédations que la piraterie commettait contre elles, méritera mieux encore de son temps, de l'Europe et de l'humanité, si elle parvient h introduire en Afrique cette civilisation, qui est le lien des races, la communion universelle des hommes !
La civilisation ne fera que remonter à sa source; car c'est dans cette Afrique, aujourd'hui si barbare, que l'histoiie a placé le berceau de la première et de la plus haute civilisation de l'antiquité. Les enseignements des inians de la Mecque y ont bien trouvé ensuite assez de fertilité pour y jeter de profondes racines. Pourquoi, avec les mômes soins, une nouvelle transformation serait-elle moins praticable? Que sait-on de l'avenir des peuples et des nations? N'est-ce pas renier notre propre origine et les desseins providentiels, qui ne se révèlent à nous que par des effets; n'est-ce pas renier l'histoire et la Divinité, que de prononcer froidement et sans retour sur la destinée d'une race entière?
Certainement, la civilisation de l'Afrique ne sera pas l'œuvre d'un jour. Mais qu'était la France actuelle avant que les aigles des légions de César y parussent? Qu'était la Grande- Bretagne? Qu'était enfin, il y a quatorze siècles, cette Germanie qui jetait ses hordes barbares sur le vieux monde , succombant lui-même sous le poids d'une civilisation ruinée et croulante?
Nous l'avons dit, c'est la conquête de l'Afrique par la civilisation avec des points d'appui.
Ces points d'appui, nous les a>ons indiqués à peu près. Déterminons-en la position et les rapports.
Au nord, l'Algérie, par le commerce avec l'Afrique centrale, et par l'amélioration du sort des Arabes de l'Algérie ellemême.
Sur la ('Me occidentale, le Sénégal et ses dépendances; les
('(>m|jloir> (le Corée, (rAssinieel du (iiii)uii, amenés sons n(»tre |ta\ille.ii par l'e\(ensi(MJ de notre cominene dansées parafes; eiiliii, les relations que raecomplissemenldu traité du 29 mai 1845 nous crée avec les populations noires du sud-ouest.
A l'intérieur, les stations successivement établies par des missionnaires chrétiens, critlioliques ou protestants, à travers les pays des noirs, des Hottentotset des Cafres, et les voyages d'exploration entrepris, sur ce point comme sur d'autres aussi, par des voyageurs nationaux, animés de l'amour de la patrie, de la science, et des intérêts de l'industrie nationale.
Sur la côte orientale, l'île de Nossibé, qui supplée comme comptoir commercial, et l'île de Mayotte, comme établissement naval, à la cession de l'Ile-de-France; nos vieilles relations avec Madagascar ; nos liens nouveaux avec l'iman de Mascate, dont la domination embrasse une vaste étendue sur la côte d'Afrique.
Exposons les avantages de chacune de ces positions pour notre commerce, pour notre politique, pour la sainte cause de l'émancipation, et pour ces contrées elles-mêmes ; car, encore une lois, ce n'est pas l'ambition de la France qui circonvient des territoires, c'est sa civilisation, son humanité, sa nsorale, son bien-être, qui embrassent des populations!
s IV
CES POIMb D API'IJI SONT, AU >OHD, L ALGIÎRIE, PAK LE COMMERCE AVEC l'aFIUQLE CEiMRALE.
L'Algérie, qui fut le point de départ de cette politique, en est {lujourd'hui le point d'appui principal. Arrêtons-nous d'abord à ce premier aperçu, qui se rattache à l'objet du livre premier de cet écrit : l'influence de la France en Afrique.
Les questions purement algériennes seront exposées dans les trois livres suivants : situation, organisation, colonisation, administration locale et centrale; nous y avons consacré quatorze chapitres sur vingt.
Ici, nous ne nous occuperons que de quehjues questions préliminaires, de quelques idées générales, et des relations possibles de notre établissement du nord avec l'Afrique centrale, relations qui, avec celles que nous nous sommes ouvertes à l'est, à l'ouest, dans le midi, et que nous exposerons, avec détail, dans les paragraphes suivants, doivent concourir au grand but de la civilisation africaine.
Commençons par écarter quelques objections préjudicielles.
Je ne ferai pas à mon pays et à son gouvernement l'injure de discuter encore le droit de la conquête, le droit de la colonisation de l'Algérie, le droit de réunion à la France! Cette discussion a fait trop de mal, de 1833 à 1840, pour qu'il soit permis même d'en évoquer le souvenir. Les partis, les tierspartis s'en sont servis souvent comme d'un expédient parlementaire contre des cabinets, et l'on sait trop bien aujourd'hui ce que ces indécisions, réelles ou factices, et les débats auxquels elles donnaient lieu, ont causé de dommage ù nos affaires d'Algérie, en accréditant parmi les Arabes des "doutes sur la durée de notre domination, ce qui encourageait leur
résistance année et ieurs anti|);\tliies nationales. Abd-el-Rader sait, à propos, ce que disent nos journaux, ce que disent nos tribunes. On l'oublie encore trop souvent.
Le temps est loin, sans doute, des discussions sur l'abandon de l'Algérie; sur l'occupation limitée; sur l'obstacle continu qui enfermait le littoral d'une seule province ; sur le nom qui convient à notre conquête : possessions françaises, établissements d'Afrique^ colonie, province, déparlements. Plus d'équivoques, plus d'incertitude; ces choses et ces noms ne suffisent plus en eflet. Ne craignons pas d'agrandir la question pour agrandir notre tâche, et, s'il le faut, la responsabilité de notre gouvernement. Disons-le hardiment: il s'agit d'un empire à fonder! un ministre de la Restauration, irrité, durant la guerre de 1823, par les obstacles qu'il rencontrait dans les affaires de la Péninsule, s'écriait avec humeur : Celle Espagne! c'est un morceau de l'Afrique qui s'est accroché à l'Europe! Disons aujourd'hui, avec un sentiment tout contraire : L'Algérie, c'est une partie de la France qui s'est attachée à l'Afrique! et qui ne s'en détachera jamais!
Les cabinets de toutes nuances s'en sont expliqués formellement ; les votes des Chambres ont sanctionné le vœu du pays; et le Roi a proclamé l'Algérie terre française, et à toujours !
On a évoqué des questions d'équilibre, ou des droits fictifs de suzeraineté. C'est une (juestion d'équilibre aussi que le droit, pour une grande nation maritime, d'avoir des colonies puissantes, comme pour un État continental d'avoir de fortes armées permanentes, et la France, qui réunit ce double caractère, en a, aussi, et en exerce tous les droits.
Depuis trente ans, les jalousies extérieures n'ont pas man- (jué les occasions de se satisfaire. Nous méritons bien, aujourd'hui, quelques compensations. Qui pourra trouver mauvais que nous cherchions, à nos risques et périls, un dédommagement dans une conquête qui n'est pas moins favorable aux intérêts d'une partie de l'Europe qu'à nos propres intérêts?
Elle garantit l'Espagne, le Portugal, rilalie; die meta l'ahri des vexations les États mêmes du Nord. Car quelle est la nation qui n'ait pas eu sa part de ce danger et de cet opprobre? Tous les pays de la chrétienté peuplaient les bagnes d'Alger; tous apportaient, malgré eux, au marché des pirates, un tribut semblable à celui que les Grecs payaient au Minotaure.
Les déprédations des Algériens n'infestaient pas seulement l'Archipel, l'Adriatique, les Deux-Siciles, la Sardaigne, la Toscane, le patrimoine de saint Pierre ; elles s'étendaient jusqu'aux Açores, aux Canaries, au banc de Terre-Neuve, aux côtes de l'Amérique Septentrionale; les pavillons de Prusse, de Suède, de Hollande, deDanemarck, osaient à peine se montrer dans les mers que ce fléau dominait; le pavillon essentiellement neutredes villes anséatiqucs était lui-même outragé. Mais quel besoin de rappeler les atlronts des autres , lorsqu'à nos yeux, dans nos propres eaux, presque en vue des vigies de Toulon et de Gênes, on insultait, on enlevait les vaisseaux de nos alliés? Lorsqu'au moment où, d'un commun accord, les puissances chrétiennes proscrivaient la traite des noirs, la traite des blancs se poursuivait, contre elles, avec toutes ses rigueurs et tous ses scandales!
L'Europe, la chrétienté, le monde civilisé ne peuvent oublier le service que la France leur a rendu, car c'est à elle qu'il a été réservé d'en finir avec ces barbares qui avaient bravé tant d'eflbrts! Le commerce de toutes les nations qui fréquente cette Méditerranée, redevenue la mer européenne, la mer de la civilisation, doit le leur rappeler à chaque instant. Le tonnage des expéditions méditerranéennes a doublé pour toutes les nations, et ce n'est pas le résultat seulement de la paix et de la prospérité commerciale qui en est la suite, c'est aussi l'eflet de la destruction du repaire des pirates qui infestaient cette mer, car c'est sur cette mer principalement que le progrès de la navigation est le plus sensible.
Un a surtout exagéré les mauvais vouloirs d'un pa}s voisin,
criiii pavs allié, quoique rival. « Mais il n'y a personne en « Angieterrp, comme dans le reste lie l'Europe (disait, en « janvier 1844, le ministre des aflaires étrangères, devant M la Chambre des députés), personne qui ne sache que la con- « quête de l'Algérie est définitive pour la France; il n'y a, sur « notre possession, d'incertitude nulle part. »
Comment douterait-on, en France même? Le doute ne serait pas sincère. Veut-on connaître la véritable opinion des hommes d'Etat de l'Angleterre sur cette question? L'expression en est d'autant moins suspecte, qu'elle avait précédé la révolution de 1830; on jugera quelle était la nature des réserves du gouvernement anglais. Ceci n'est qu'un article de journal, mais d'un journal alors officiel, et l'on reconnaîtra d'ailleurs, à la mesure du langage, l'origine élevée de ce manifeste.
Voici comment s'exprimait, dès le mois de mai 1830, le journal anglais qui recevait alors les confidences du cabinet de Saint-James [le Globe and (raveller), et les journaux les plus considérables du pays manifestaient à cette époque les mêmes idées, les mêmes sentiments. Qu'on nous pardonne celte longue citation ; ce n'était pas un article de gazelle, c'était un document, c'était un acte politique.
« Une certaine jalousie seu-hle exister en Angleterre, par « suite de l'idée que l'expédition franraise dirigée contre Al- « ger amènera la colonisation, par les Français, de l'Afrique « septentrionale. On a la plus grande raison de supposer que « le gouvernement français envisage la possibilité de former (( des établissements sur la côte africaine.
« Quelques-uns de nos contemporains ont décrit, en des « termes animés, le danger que courrait l'équilibre du pou- « voir, si les possessions françaises s'étendaient assez loin sur « la côte soj)tentrionale d'Afrique, pour donner à la France M la suprématie dans cette partie importante des bords delà « Méditerranée; mais nous espérons que l'alarme excitée à
« ce sujet lie iera pas loul à l'-iit ahaiidomicr l(!s avaiita<2,es (jue « le monde civilisé peut recueillir de l'expiMÎitioî! envoyée « contre Alger. Ce serait une honte commune à toute la « chrétienté ([ue de voir cette magnifique expédition, qui a « déjà mis à la voile, contrainte, après avoir réprimé tempo- « rairement l'insolence des pirates, à laisser cette portion du « monde en proie à la barbarie, parce que les puissances de « l'Europe sont toutes jalouses de la prospérité d'une d'entre « elles.
« Pour notre part, si les Français, ayant un juste motif de « guerre contre Alger, veulent user du droit ordinaire des « vainqueurs, en conservant le territoire qu'ils sont forcés « d'envahir, nous ne voyons pas que la Grande-Bretagne ait « lieu de s'en plaindre. Si c'est une ofTense commise envers « d'autres Etats que de répandre les bienfaits de la civilisa- « tion dans des contrées incultes et barbares, nous sommes « alors les premiers ofl'enseurs. Outre nos garnisons dans la « Méditerranée et nos nombreuses îles, nous possédons une « grande partie de l'Amérique; nous avons conquis la plus « riche portion de l'xVsie ; nous avons toute la partie habi- « table de l'Afrique méridionale, et ayant perdu les Etats- « Unis d'Amérique, nous nous sommes approprié et avons « enfermé dans le cercle de nos colonies la dernière section « des terres qui ont été découvertes. Non-seulement nous « avons plus de colonies que tout autre peuple, mais encore « nous possédons, dans chaque pnrage du monde, de plus « grandes possessions coloniales que toutes les autres nations « prises ensemble. Dans de telles circonstances, l'Angleterre « aurait très-mauvaise grâce à s'opposera l'établissement de « colonies françaises sur les ruines d'Alger, alors même que « ces colonies seraient fondées sur les principes les plus res- « treints et les plus exclusifs.
« Il existe (nous l'avouons) d'autres nations qui, en res- « senlant la ra^me jalousie que celle élevée dans l'esprit des
« Anglais, auraient plus de droits de l'exprimer; mais il ne « saurait y avoir, dans ce sentiment, aucune raison plausible « pour chercher à entraver la colonisation du nord de l'Afri- « que. »
Ce langage est encore celui de tous les hommes d'Etat de la Grande-Bretagne; n'insistons plus sur ce point; il est jugé irrévocablement. Prenons acte, seulement, des aveux que l'organe du cabinet anglais ne craignait pas de faire , en exposant les envahissements progressifs de la puissance britannique dans toutes les parties du monde ; nous n'aurions pas mieux dit; ces aveux sont acquis à l'histoire.
Faut-il devancer les explications que nous développerons plus tard, pour réfuter, en passant, un seul reproche, celui de la lenteur des résultats, de l'insuccès des premières tentatives, du désordre même qui se déclare aujourd'hui dans l'administration des afl'aires de l'Algérie? Sur la lenteur, un mot suffira. Il a fallu plus de deux siècles à l'empire romain pour accomplir ce que nous avons effectué en quinze ans, disons mieux, en cinq, car c'est de cinq ans seulement que date l'occupation étendue et réelle du pays.
S'agit-il de la lenteur des résultats agricoles? A qui la faute?
L'esprit français est également prompt à l'engouement et au découragement. Dans les premiers jours de la conquête, un vif enthousiasme éclata de toute part; il se fit de nombreuses acquisitions territoriales; des compagnies se formèrent pour l'exploitation des terres. Mille causes concoururent à relarder cet élan.
D'abord la conservation de l'Algérie fut contestée. Des attaques contre la colonie, parties du haut de la tribune, répandirent la crainte et arrêtèrent les entreprises.
La colonisation rencontra un nouvel obstacle dans l'insalubrité de la plaine de Metidja, qui avait été vantée par-dessus tout, et sur laquelle s'était portée la convoitise des Européens.
Enfin, les incertitudes et les tâtonnements de notre politique encouragèrent la résistance arabe, et l'insécurité engendra un empêchement de plus.
La confiance une fois ébranlée, tout devint épouvantail.
Un système d'expropriation où l'indemnité n'était pas préalable, et dont le règlement était fait par l'administration, vint ajouter aux appréhensions.
Le jugement du contentieux administratif, abandonné à l'administration, devenue de la sorte juge et partie, excita de justes alarmes.
La terreur fut à l'ordre du jour. Les capitalistes se tinrent à l'écart. Pour eux, rien ne presse; ils ne veulent agir qu'à coup sûr.
La colonie se trouva réduite à quelques hommes, possédant plus de courage que d'argent. Ils entreprirent au delà de leurs forces ; ils ont échoué.
Cependant quelques-uns avaient fondé des établissements qui commençaient à prospérer; survint la catastrophe de 1839, tout fut saccagé.
Ainsi l'Algérie avait été décriée, en Europe, non plus seulement par l'inanité des résultats, mais encore par des échecs et des désastres de tous genres.
L'Algérie n'était plus envisagée, au loin, que comme une terre maudite et funeste. A l'enthousiasme avait succédé l'abattement. Une réaction s'était opérée; le discrédit était au comble, et l'opinion publique, qui toujours s'arrête aux faits extérieurs, sans en sonder les causes, l'opinion, selon l'usage, après avoir cru à tout, avait fini par se défier de tout.
Voilà comment, pendant douze années, la colonisation a été frappée de paralysie.
Nous entrons actuellement dans une ère nouvelle. Depuis que le gouvernement s'est hautement prononcé pour la conservation de la colonie, depuis que la guerre se pour-
suit avec énergie et persévérance, la coiifiaiice ;\ commencé à renaître.
Les villes se tondent ou se reconstruisent comme par enchantement ; on cultive dans les environs des villes, et l'insuffisance des ouvriers ralentit seule l'essor. Des villages se créent, et sont presque immédiatement peuplés.
Le flot de l'émigration ouvrière, depuis quelques mois, se détourne enfin de l'Amérique pour se porter en Afrique. Ce mouvement est sérieux et plus important qu'on n'aurait osé l'espérer. Ce ne sont pas seulement des prolétaires n'ayant guère que leurs bras ; on trouve parmi les émigrants nombre de familles fort bien composées, possédant de trois à dix et même vingt mille francs; comptantjusqu'à sept à huit enfants, des mules en état de travailler, des filles bonnes à marier ; ayant vendu leur patrimoine, et cherchant, en Algérie, une nouvelle patrie, et un emploi plus avantageux de leur capital.
Chaque chose a son temps de vogue, et l'occasion manquée se retrouve difficilement. Il faut profiter de cette tendance, et la seconder par des encouragements, par des institutions.
La question d'Algérie s'est toujours compliquée, pour les Chambres, d'une question de dépense, et c'est par là que les intérêts de nos possessions françaises en Afrique ont soufiért depuis quinze ans, parce que ceux qui voulaient la conservation et la prospérité de l'Algérie n'ont jamais eu le courage de demander hardiment tout ce qui était nécessaire pour atteindre ce but, et, aussi, parce que ceux qui marchandaient une occupation incomplète et onéreuse n'ont jamais eu la franchise d'avouer qu'ils souhaitaierit l'abandon de celte colonie. Des deux côtés, on a joué au fin, et on s'est trompé mutuellement; car, avec les demi-moyens, on n'a pris que des demi-mesures, et on n'a obtenu que des demi-résultats. Le mauvais succès de cette politique en a dégoûté tout le monde, nous l'espérons. Il fut un temps où l'on n'osait pas
jjroiinnror le mot de colonisation ^ plus taid, on s'y accoutuma, mais ou voulait ahaudouuer la colouisaliou à ellemême. Le laisser-faire ue va pas au caractère français. On cherche toujours un appui, ou veut sentir la main du pouvoir. Le pouvoir se décida ; on aida faiblement la colonisation, et l'on demande de riches récoltes pour de pauvres semailles! « Il n'y a pas deux manières d'être en Afrique, di- « sait M. ïhiers, la France ne peut et ne doit y être que « grandement! » Il faut à hi prospérité d'une colonie trois choses : une volonté ferme, des hommes capables, et les fonds nécessaires. La volonté! on hésitait. Des hommes capables! on changeait les chefs tous les trois mois. Les fonds nécessaires! on ne les a jamais donnés.
Grâces soient rendues à la persévérance du Gouvernement! Il ne s'est pas découragé, lui, comme les spéculateurs. 11 a su attendre la réaction favorable qui ne manque jamais, avec le temps, de se déclarer, en France, pour les idées vraies.
Observez le cours des choses et la marche des événements. Tout était hésitations et tâtonnements. On se demandait d'abord s'il ne fîillait pas abandonner Alger, car il ne s'agissait pas encore de l'Algérie; ensuite s'il fallait occuper quelques points du littoral ; puis, s'il fallait s'étendre jusqu'au petit Atlas; plus tard, s'il convenait de coloniser; enfin, si l'occupation, la domination et la colonisation devaient être restreintes ou illimitées; si l'élément civil ou l'élément militaire devait dominer en Algérie ; si la colonisation civile devait être protégée par le Gouvernement ou abandonnée à elle-même. Les événements ont tranché les questions. On est allé d'Alger à Boue, à Bougie, à Oran, à Blidah, à Mascara, àMedeah, à Tiemcen, à Constantine, à Sétif, dans le Chélif, partout! Le même développement s'est manifesté en France dans le mode d'administration centrale, par rapport à l'Algérie. D'un employé, en 1831, on a passé, en 1832, à un bureau ; plus tard, à une division ; puis à une direction ;
et aujourd'hui la direction est insuffisante. L'organisation a besoin de s'élargir avec le territoire qu'elle embrasse, avec les intérêts qu'elle protège, avec les populations qu'elle régit. La loi du progrès ne s'arrête pas. Les Chambres l'ont reconnu; si elles ne l'ont pas devancé, elles le suivent. Pressons-en la marche jusqu'au but ; ce but, nous l'exposerons plus loin.
Faut-il relever encore, pour les combattre, des objections toujours renversées, mais toujours renaissantes?
On a dénoncé l'insalubrité du climat d'Algérie. Le climat est sain ; il n'y avait d'insalubre que le sol mal cultivé, mal desséché. Les cultures et les dessèchements feront successivement disparaître le mal.
On a dit qu'il ne serait possible de s'établir dans le pays qu'en exterminant les indigènes ; et nous voyons des tribus entières, de grandes tribus se montrer alliées fidèles. Toutes le seraient, si nous n'avions pas abusé de nos armes.
On a repoussé les colons, parce qu'il n'y avait pas, disaiton, de sécurité pour eux. C'était, au contraire, une raison pour les admettre tous, en aussi grand nombre que possible, pour envelopper la population arabe dans une masse com-, pacte de populations européennes.
On opposait au système de la colonisation l'exemple des colonies peuplées d'esclaves; l'Algérie n'en a pas. Le discrédit du système colonial ne saurait atteindre le mode de colonisation applicable à l'Algérie.
On a renouvelé le reproche si souvent adressé à la France de ne savoir pas coloniser; reproche qu'il faut renvoyer, non pas aux Français, mais à leurs gouvernements qui n'ont jamais, en effet, persévéré dans une idée, dans une entreprise, lorsque, dans les autres Etats, la politique est immuable.
Les partisans les plus déclarés des colonies françaises transatlantiques ont été réduits à reconnaître que « leur état « général, c'était la décadence, ou au moins l'infériorité re-
« lative'. » Et ils appellent la sollicitude de la France (qu'ils détournent de ses Antilles), sur quoi? sur la Guyane! sur Madagascar! quand nous avons à deux jours de mer une terre à exploiter, qui nous rapportera tout ce que la Guyane et Madagascar nous vaudraient , moins les maladies et la guerre avec des Sauvages.
Que les Anglais se passionnent pour la Guyane britannique, cela se conçoit, ils n'ont j»as à la portée de la mère patrie une exploitation riche, vaste, féconde, qui appelle leurs eflbrfs, leurs sacrifices, et qui leur promette des produits et de l'influence. Mais quelle excuse aurait le Gouvernement de France, s'il offrait à Marseille, Gayenne et Tintingue, au lieu d'Alger et de Bone ! Poser ainsi la question, c'est la résoudre.
Sachez bien qu'il n'y a que des comparaisons incomplètes h établir entre les colonies, soit anglaises, soit françaises, placées à une énorme distance de la mère patrie, et nos possessions du nord de l'Afrique, situées à quarante-quatre heures de Toulon_, et à cinquante heures du télégraphe de Paris. Sous tous les rapports, ce ne sont pas des analogies à indiquer, ce sont des différences à faire ressortir. S'agit-il de la direction politique à imprimer par le Gouvernement? des ordres à donner et des informations à recevoir? des secours en armes, en hommes, en vivres, en munitions, en argent? des expériences à contrôler? des relations entre les colons et leurs familles de la métropole? du découragement qui tourne des regrets vers le pays? Tout est facile, tout est prompt, tout est remédiable à cinquante heures de Paris. Il y a donc erreur, s'il y a bonne loi, dans les rapprochements qu'on élève sans cesse entre le système colonial et le système algérien, pour opposer à celui-ci les tristes expériences de l'autre : Alger sera bientôt plus près de nous, par les chemins de fer, par la vapeur, par le télégraphe (électri-
' Paroles textuelles d'un rapport officiel sur un projet de colonisation de la Guvnne française.
que on non), que n'était Marseille il y a vingt-cinij ans. Ne nous arrêtons pas à réCuter, à discuter les objections puisées dans un système tout différent, tout opposé. On nous dira, en exagérant tout : Les colonies sont perdues, le régime colonial est anéanti ! Eh bien ! c'est pour cela môme que l'Algérie vivra et grandira; car ce n'est pas une colonie, c'est la France elle-même!
Indiquons maintenant, en peu de mots, les avantages politiques que la prise de possession d'Alger apporte à la France; nous développerons ailleurs les avantages agricoles, industriels et commerciaux que la colonisation doit produire à son tour.
Une étendue de 240 lieues de côtes sur cette Méditerranée où la France n'en possédait que 70 (et qui est devenue le centre de 1" Ancien Monde), en lace du golfe de Lyon, à quarante heures de navigation de la France, avec la Corse pour relâche ;
Une armée et une station maritime qui peuvent appuyer des opérations militaires dans toutes les contrées du midi de l'Europe, où les intérêts, longtemps immobiles, sont devenus vivaces et actifs ;
L'accroissement de l'influence de la France dans ses rapports avec le Levant, à la laveur d'une position intermédiaire entre Sébastopol, Constantinople, Malte et Gibraltar;
Une école meilleure qu'aucun camp d'instruction pour former des soldats et des officiers ;
Le développement offert à notre navigation, non-seulement à celU; de l'Etat, mais à celle du commerce, et par conséquent aussi, une école pour former des marins;
L'entretien et l'accroissement progressif de l'activité toute nouvelle qu'ont prise les affaires de Marseille et des provinces avoisinantes du Midi ;
Un débouché pour l'ardeur des imaginations aventureuses ; un atelier agricole cl industriel pour les bras inoccupés. Et
ne dédaignons point ool aperçu : en FriUice, la terre est prise; les professions sont encombrées ; on s'j fait émeutier pour devenir ou avoir (jueicjue chose. En Algérie, pays neuf, où chacun peut trouver un terrain libre pour la culture, des professions accessibles au travail, la politique est oubliée, inconnue; le bien-être matériel y est la seule ambition, parce qu'il est possible d'y atteindre. Les opinions, si ardentes en France, sont éteintes en Algérie; on n'y est ni républicain, ni carliste, ni juste-milieu ; on y est Algérien et colon.
Autre considération. Le commerce de l'Inde reprend sa route par l'Egypte; et si nous avons renoncé, depuis près d'un demi-siècle, à des projets sur ce pays qui nous doit, en partie, sa régénération, il faut du moins nous en rapprocher le plus possible. Le commerce de l'Afrique septentrionale nous appartiendra désormais, si nous savons lui ouvrir ses voies naturelles. N'oublions pas ce que disait de ce pays Shaller, qui avait bien étudié l'Afrique, et qu'on ne peut accuser d'engouement :
« Il est indubitable que la partie de la Barbarie appelée « royaume d'Alger renferme tous les avantages physiques « que l'on peut désirer. Si cette partie de l'Afrique était la « propriété d'un peuple actif et civilisé, elle pourrait, même «dans la génération présente, aspirer à la plus grande « prospérité et à la gloire de civiliser ce vaste continent. »
Rentrons maintenant dans l'objet spécial de ce chapitre : l'exposé des avantages que nous ollrent nos établissements d'Algérie, comme point d'appui en Afrique, comme voie de commerce ouverte à noire industrie avec les contrées de l'Afrique centrale.
Les vieilles sympathies de la France pour l'Orient, pour l'islamisme, sont historiques; les annales de la diplomatie en portent les traces à chaque page. Nos relations avec l'Orient, depuis le dix-seplième siècle, ont été bienveillantes, civili-
satrices. Nous avions la prétention de lui renvoyer la lumière que, à d'autres époques, il avait versée sur l'Occident; nous, les fils de ces anciens croisés, ignorants et barbares ; nous, dont les chefs, les princes, les rois savaient à peine lire et écrire, quand les cours de Grenade, du Caire et de Bagdad étaient peuplées de héros poëtes et de savants ; nous avons voulu expier en quelque sorte le passé, en dépouillant, à notre tour, l'Orient de sa barbarie.
De hardis voyageurs ont porté le nom français dans les profondeurs de l'Afrique. Caillé a laissé là plus de souvenirs peut-être que parmi ses concitoyens, souvent ingrats, toujours légers! Les expéditions d'Egypte, de Grèce et d'Algérie, quoique nous plaçant en hostilité avec les Turcs proprement dits, n'en étaient pas moinselles-mêmes des émanations de la même pensée, des applications du même système : la civilisation de l'Orient et des pays soumis à la loi musulmane. Rome a échoué sur les rivages de l'Afrique du nord ; nous abordons, nous, avec succès sur les rivages du nord, de l'est, de l'ouest, du midi ; nous pouvons circonvenir l'Afrique, l'envelopper de nos idées, de nos intérêts, de nos mœurs, et, par tous les côtés à la fois, pénétrer au cœur de cette grande énigme géographique et commerciale.
Nous ne sommes pas de ceux qui prétendent décider dès à présent, sur des informations encore confuses, ce qu'on peut ou ce qu'on ne peut pas espérer du commerce de l'Afrique centrale. Les uns, sur la foi de livres d'une date déjà ancienne (si l'on tient compte des progrès rapides que l'occupation de l'Algérie a dû faire faire depuis quinze ans à une enquête sur cette question), se sont hâtés, un peu vite peutêtre, de nier les avantages que l'on pouvait obtenir de l'établissement de relations directes entre Alger et Timbektou, et les points plus centraux de l'Afrique. D'autres ', s'étant ap-
' Citons, en première ligne, le brave colonel Daumas, dont les études
pliqués à contrôler les livres par les lieux, par un séjour de plusieurs années dans le pays, par la fréquentation des habitants du sud, dont ils possédaient la langue, par des informations toutes spéciales, puisées aux sources mêmes, ont exposé des faits ; et si leurs conclusions sont empreintes d'optimisme, on ne peut contester au moins qu'ils les ont appuyées sur des recherches actuelles, sur des investigations locales. Indiquons rapidement les résultats de leurs études.
Les régences d'Alger et de Tunis ont été, pendant bien longtemps, les deux contrées les plus inhospitalières du monde. Les voyageurs qui revenaient de Timbektou, arrivés à l'oasis de Touàt, trouvaient là, pour se rendre à la côte, plusieurs routes entre lesquelles leur choix ne pouvait être douteux :
La route de l'ouest les conduisait à Talileit et dans l'empire de Maroc ;
La route du nord les menait à Alger;
La route de l'est les menait à Ghedâmes, et de là à Tunis ou à Tripoli.
La route du nord était presque inabordale pour des Européens, à cause du désordre et de l'insécurité qui régnaient en Algérie.
Les deux routes de l'est et de l'ouest étaient donc les seules auxquelles il fut permis de se lier.
Ainsi, en prenant la roule de l'ouest, les voyageurs arrivaient à Tafileit et de là à Mogador ; en j»renant la route de l'est, ils étaient conduits à Ghedâmes.
Là, pour regagner la côte, deux nouvelles voies s'ouvraient aux aventureux explorateurs : l'une vers Tripoli, l'autre vers Tunis. Mais Tripoli n'est éloigné de Ghedâmes que de treize journées; tandis que la distance de Ghedâmes à Tunis est de vingt-cinq. Ajoutez à cela que la route de Ghe-
consciencieuses et les remaïqiialilt's lra\aiix oiit si puissamment servi la cause française en Algérie.
— no —
dames à Tunis offre, pnr suite des préjugés religieux, beaucoup moins de sécurité que celle de Tripoli : les voyageurs préféraient donc cette dernière.
On peut donc croire que les Kuropéens qui ont pénétré dans l'Afrique centrale n'étaient pas en position d'apprécier l'importance relative des communications de ces contrées avec les régences du Nord, parce que ces communications étaient desservies uniquement par les indigènes. Il n'en est pas ainsi d'un publiciste', qui a pratiqué par lui-même les affaires et les hommes de toutes classes de ces pays ; aussi, nous reproduisons avec confiance ses idées et ses vœux.
La loi du mouvement et du commerce des tribus du Tell et de celles de Sahara est réglée par la nature des produits de ces diverses contrées, parles saisons, par l'époque favorable des échanges de denrées, par les mœurs nomades ou sédentaires, pastorales ou agricoles, industrielles ou mercantiles de ces populations. Il suffit de dire qu'elle est aujourd'hui bien connue, bien définie. Il existe entre ces deux "raiides agglo-
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mérations une solidarité d'intérêts profitable à toutes deux. Fne observation importante qui doit régler d'avance notre conduite dans la suite de nos relations, c'est que, dans ces rapports mutuels, le Sahara algérien est lié au Tell par dépendance, puisqu'il en reçoit les denrées de première nécessité, tandis qu'il ne lui donne en échange que des vêtements de luxe et des fruits, objets très-recherchés sans doute, mais dont on pourrait se passer. C'est le Sahara qui apporte lui-même ses produits; il n'est pas possible que les rôles changent, parce que les tribus de cette région ne sont pas poussées vers le nord seulement par le besoin d'y acheter leur pain, mais par le besoin aussi d'y trouver des pâturages pour leurs troupeaux, pendant la période de l'année où le pays qu'elles ha-
' M. Carette, qui a communiqué au département de la guerre un Mémoire fort remarquable sur le commerce du Tell avec le Snharn, et à qui nous empruntons en ijirande partie ces informations.
bitciitles leur retiise. Il l'aut donc (juo les tribus de Sahara, non pas toutes assurément, mais le plus grand nombre, arrivent tous les ans dans le Tell, c'est-à-dire dans la région que nous occupons.
Voilà pourquoi nous n'avons jamais fait un pas en avant, sans voir arriver à nous les populations du sud qui nous tendaient la main. Elles savaient que la possession du Tell nous rendait maîtres de leur destinée ; elles le savaient, et par malheur nous l'ignorions.
C'est aussi pourquoi les ruines se montrent si nombreuses dès qu'on pénètre dans la zone des oasis ; la nature de toute cette contrée n'a j)as changé; elle était, pour les conquérants de l'antiquité, ce qu'elle est pour nous, un tout en deux parties, mais un tout indivisible, une tête et un corps, entre lesquels s'opère un mouvement perpétuel d'échange, qui en est la respiration, qui en est la vie.
S'il est établi qu'une nécessité impérieuse pousse chaque année la population mobile des oasis algériennes dans la zone des terres de labour, les points où s'arrête cette marée annuelle deviennent des centres d'action dont l'importance est irrécusable ; c'est là que, comme autant de fils, les intérêts du sud viennent se rattacher aux intérêts du nord ; c'est de là que l'Algérie méridionale peut être conduite (comme dit M. Carette) à longues guides.
Maintenant tous les points de départ, de passage et d'arrivée sont connus. On peut dresser une carte détaillée de l'emplacement de tous les marchés centraux et intermédiaires. Les noms des lieux, leur importance commerciale, la nature et le montant des échanges, les jours de marché, les moyens de transport, on sait tout; tout peut donc être calculé; on peut suivre sur la carte l'itinéraire des caravanes. L'enquête est complète, c'est à l'administration de faire le reste.
Il en est de même du commerce de Tunis et de Maroc avec les autres parties du Sahara. Ce commerce sur les deux points
latéraux de l'Algérii- n'intéresse |)as les premiers besoins de la vie, comme le commerce intérieur du nord au sud. Il roule pres<|ue uniquement, du côté de Tunis surtout, sur les objets de luxe.
Il est à remarquer que dans les échanges qui ont lieu soit de l'est à l'ouest, soit de l'ouest à l'est, un grand nombre d'articles d'importation sont de provenance européenne. Ces mar» chaiidises sont versées dans l'empire de Maroc par Gibraltar, et dans la régence de Tunis par l'Italie, la France et Malte. N'est- il pas étrange que la fabrication européenne pénètre dans l'Algérie du sud par des voies latérales, tandis qu'une voie naturelle, une voie directe lui est ouverte dans les ports d'Oran, d'Alger, de Philippeville et de Bone?
Quelle doit être la tendance de la politique et de l'administration françaises en Algérie? On le voit, elle est tracée par la géographie. Ramener les importations européennes et les exportations africaines à une voie directe de communication et d'échange ; c'est une question de sécurité, de paix, d'ordre, de protection. Nul doute que le commerce n'évite les circuits de Tunis et du Maroc pour aboutir aux trois grands marchés du pavs des noirs, Timbektou, Kanou et Xoufi, dès que l'Algérie, pacitiéepar une administration intelligente et forte, verra renaître le travail dons ses champs et l'activité sur ses marchés, surtout lorsque les routes d'Oran à El-abiedh-sidicheikh et d'Alger à Metlili oiïriront au commerce la sécurité qui lui est indispensable.
En résumé, le commerce de l'Afrique septentrionale avec le Soudan présente des caractères différents dans l'est et dans l'ouest ; c'est la régence de Tunis qui fournit les marchandises de luxe ; l'erripirc de Maroc y ajoute quelques denrées de première nécessité. Pl.içée entre les devix, l'Algérie participe à la fois des deux spécialités ; ajoutons qu'elle peut rivaliser, |)our l'une comme pour l'autre, {\vec les Etats voisins.
tiilin, p^rmi les denrées que l'Algérie exporte au sud, il
en est une dont le monopole lui est assuré, piiici; (ju'iîlle îornic la première spécialité de son territoire, c'est l'huile d'olives, dont le commerce peut recevoir un jour de grands développements.
Le lien commercial que cette spécialité établit entre l'Algérie et l'Afrique intérieure ne peut manquer de se resserrer un jour, lorsque le perfectionnement des instruments de fabrication, la sécurité et l'amélioration des transports, auront imprimé à cette branched'exploitalion un mouvement plus actif. Elle mérite d'autant plus la sollicitude du Gouvernement, qu'elle assure à l'Algérie un monopole naturel.
Si la France veut étendre sa domination sur l'Algérie entière, elle ne peut rester étrangère aux relations de ses possessions sahariennes vers le sud.
Elle y a d'autant plus d'intérêt que, depuis quelques années, ces relations étant devenues moins actives, par suite de l'état de guerre, les deux pays de Maroc et de Tunis en ont proiité, et que, comme la plupart des marchandises de fabrication européenne sont versées à Mogador, à Tripoli et à Tunis par l'Angleterre, le commerce français se voit frustré de bénéfices naturels et légitimes par une autre nation européenne qui sait exploiter habilement le désordre intérieur de l'Algérie.
Cet état de perturbation ne règne pas seulement dans les relations de l'Algérie avec l'Afrique centrale. Le Sahara algérien lui-même reçoit de Tunis et de Maroc, c'est-à-dire de l'Angleterre, presque tous les objets de consommation accessoire. Ainsi, le café que l'on boit à El-Aghouat, celui que les Fr^^nçais ont acheté à Biskra et à Sidi-Uqba, venaient de Tunis, où ils avaient été apportés par des navires anglais. Ceja tient surtout à ce que la grande communication de Tunis à Nefta, et de Nefla aux oasis algériennes, est parfaitement silure, tandis que les routes à travers l'Algérie ne le sont pas.
Il est impossible (juc la France reste spectatrice impassible d'une pareille frustration de ses droits.
L'occupation permanente des postes avancés, en plaçant l'autorité française sur la ligne de mitoyenneté commerciale entre le Sahara et le Tell, et en facilitant la surveillance des deux contrées, ne pourrait manquer d'apporter des modifications à un état de choses aussi fâcheux, et cette considération nous paraît être d'un grand poids pour motiver l'adoption de cette mesure.
Quant au commerce avec l'intérieur, nous pensons qu'une intervention intelligente serait de nature à lui imprimer une activité nouvelle.
Nous ne devons pas nous dissimuler d'abord que, depuis quelques années, le commerce du Soudan avec l'Algérie a été frap|)é, dans une de ses branches les plus importantes, par l'arrivée des Français; d'une part, la vente des esclaves cessa d'avoir lieu aux enchères, et perdit ainsi deux de ses plus puissants moyens, la concurrence et la publicité ; d'autre part, la dépréciation subite du numéraire affecta les forlunes acquises, rendit l'entretien plus dispendieux sans augmenter le prix des services, força les maisons les plus riches à réduire leur train, et contribua ainsi à diminuer l'importation des nègres. Tous les indigènes s'accordent à reconnaître que le nombre des esclaves vendus dans la régence a baissé constamment depuis 1830, et ce résultat de notre conquête serait à lui seul une des plus nobles compensations aux • sacrifices qu'elle nous a coûté.
Serait-il donc impossible de hAter, par l'activité imprimée au commerce de l'Afrique centrale, la cessation de ce déplorable trafic? Le jour où les négriers du désert trouveraient plus de ])rofit à charger des denrées, ne renonceraient-ils pas facilement aux chargements d'hommes?
Et ne devons-nous pas d'autant plus aider à ce résultat du côté nord de l'Afrique, que nous n'épargnons aucuns sacrifices pour l'obtenir sur la côle occidentale? Attaquons ce criminel ;ibus sur t(»us les |)oints.
C'est pour et par cette question que doivent se rejoindre les intluences que nous nous créons simultanément sur toutes les côtes de l'Afrique, pour aller revendiquer jusque dans ses profondeurs les droits de la dignité de l'iiomme, en faveur d'une moitié de l'espèce humaine.
SV
■<LR LA CÔTE OCCIDENTALE :j.E SÉNÉCAL ; GORÉE ; LES NOITEAUX COMPTOIRS. ASSLME, GRAND-BASSAM, LE GABON; TRAITÉ DC 29 MAI 18ij.
Sur la côte occidentale d'Afrique, nos positions étaient prises dès 1760, et. si nous les avions momentanément perdues, nous les avons recouvrées en 1S15, en vertu des traités qui, en nous ravissant des possessions plus importantes, ne croyaient pas sans doute nous procurer, par cette restitution, une compensation avantaiieuse. Mais la France, en se rattachant à ce rivaae où elle avait laissé des souvenirs, a su y apporter la fécondité de son esprit, l'énergie de sa volonté; et cette terre, qu'on croyait maudite, est devenue fructueuse pour notre commerce . au point de motiver successivement rétablissement de nouveaux comptoirs.
Cette possession a une valeur toute particulière : en cas de guerre, elle peut longtemps se suftire à elle-même; et, de plus, par sa position militaire, elle peut servir, au besoin, de lieu de refuge à nos navires de commerce, et de lieu de ravitaillement à nos escadres.
Si la compagnie d'Afrique y échoua dans le dix-huitième siècle, ce n'était pas, comme on l'a dit, à cause de l'insalubrité du climat. Trois motifs plus graves concoururent à cet insuccès : l'esprit de versatilité français, esprit anti-colonial, car une colonie est une œuvre de persévérance: la jalousie contre le mérite personnel, et la révolte des intérêts privés contre l'intérêt eénéral ; enfin le mauvais choix des agents. La guerre de 17.54 livra le Sénégal aux Anglais, qui ne surent en rien faire, pas plus que M. de Lauzun, quand il en reprit possession en 1779. Xotre action sur ce pavs ne date
que de 181G. Les liumines éclairés (jui ^"eii Mjiit Ir plus occupés nous recommandent de chercher plutôt ^ers ia Mgritie que vers la iMauritanie le développement de nos rapports commerciaux. La haute Sénégambie est encore peu connue.
Xos établissements sur la côte sont : 1° l'île de Corée; 2° à l'embouchure du fleuve du Sénégal, Vîle Samt-Louis et les îles voisines, et. en remontant le fleuve, les postes militaires de Richard Toi, de Dagana, et le fort de Bahel.
En V ajoutant les nouveaux comptoirs de Marinaghen et de Sénoudibou, et ceux (Wilbréda dans la (jambie et de Sédhiou dans la Cazamance à -30 lieues environ d'Albréda , on voit. que l'autorité de la France s'étend dans ces parages sur une longueur de près de cent lieues depuis l'ancien comptoir de Portendik, situé à quarante lieues du banc d'Arguin, jusqu'aux extrémités de la baie de Corée, et sur une profondeur de plus du double. La petite île de Corée, d'une superlicie très-limitée, n'est qu'un rocher aride, dont on nous envie avec raison la possession.
Placée à trente lieues de Saint-Louis, à trente-cinq lieues de l'embouchure de la Gambie, c'est elle qui commande ces mers. Si l'on établissait dans le roc des batteries étagées comme celles de Gibraltar, et si l'on construisait sur la terre ferme un fort en regard de ces batteries. lîle serait imprenable de tous côtés.
La rade de Corée est vaste, et offre en tout temps de l'année un mouillage excellent. Le climat y est velativeraent sain, ce qui est inappréciable sur cette côte pestilentielle; c'est là que viennent se rétablir les malades de Saint-Louis et des colonies anglaises.
L'île de Saint-Louis , formée par le Sénégal, est d'une superficie un peu plus étendue; elle olfre un bon mouillage. Les batteries qui la défendent sont suffisantes pour tenir les tribus en respect, mais elles ne |)ourraienl résistera une armée européenne. Il v aurait cependmit peu de chose à faire
pour sa (loferise, et une seule batterie de plus rendrait tout débarquement impossible.
Sa population s'est rapidement accrue depuis la paix de 1815. Elle dépassait, en 1 843, 12,000âmes, dont 177 blancs, 5,508 indigènes libres, 477 noirs engagés à temps, et 6,174 captifs, sans compter une population tlottante de 1,200 à 1,500 individus, composée d'indigènes des nations voisines, qui viennent se réfugier sous notre pavillon en cas de guerre dans l'intérieur, ou qui sont attirés en ville par les relations commerciales.
Il y a, à Saint-Louis, 36 maisons de commerce; 150 traitants de gomme sont inscrits sur les registres de l'administration.
Près de Saint-Louis, se trouve le grand village de GuelCnslar, habité par des noirs libres, sous la protection française, au nombre d'un millier environ.
Le Sénégal, dont les sources sont à quatre cents lieues dans l'intérieur, coule perpendiculairement à la côte. Son embouchure est fermée par une barre et par des sables, qui font la sûreté de Saint-Louis. Les navires calant plus de neuf pieds d'eau ne peuvent franchir cette barre; mais, au-dessus, la profondeur du fleuve est de dix et douze mètres jusqu'à une distance de quatre-vingts lieues. Les bâtiments pourraient môme, à l'époque des grandes eaux (de juillet à novembre), remonter jusqu'aux cataractes situées à deux cent soixantesix lieues de Saint-Louis, et à cinquante lieues de Bakel.
C'est une condition indispensable, non-seulement de prospérité, mais même d'existence pour notre colonie, que d'être maîtresse du cours du Sénégal. Les Maures s'étant coalisés avec les noirs pour intercepter la navigation du haut Sénégal à leur profit, M. le gouverneur Bouet a empêché l'exécution de ce projet par une expédition heureuse dans le Fouta ; la leeon qu'il a donnée aux indigènes ne sera oubliée de longtemps.
Lo poste (le Ihchard Tb/estsitm'" l\ trente lieues au N.-E de Soint-Louis, dans le pays de Walo, sur la rive j^auche du S«v négal. Six lieues plus haut, se trouve le poste de /)a(/ana.
Le fort de Bekel, dans le pays de Galam, à deux cents lieues de Saint-Louis en suivant les sinuosités du (leuve, à cent lieues en ligne droite, est occupé par une garnison qui assure les échanges avec les peuples de la haute Sénégambie.
Le recensement de 1843 porte la population totale de la colonie du Sénégal à près de 19,000 habitants, dont 3,000 chrétiens et 16,000 mahométans.
Les rives du Sénégal sont hai)itées par deux races distinctes : la race noire, sur la rive gauche, occupe les royaumes de Cayor, de Walo, le Foula , et le pays de Galam. La race arabe, représentée par les Maures, établis sur la rive droite, depuis Saint-Louis jusqu'à Bakel, forme trois grandes tribus : les Trarzas, les Brakaaset \qs Dowiches.
Les Maures sont supérieurs aux noirs par l'intelligence, ils ont su accaparer le commerce des gommes tout entier.
La religion musulmane est celle du pays : les noirs y mêlent quelques superstitions grossières. La propagande chrétienne n'a jamais fait de grands progrès parmi ces peuples.
N'oublions pas toutefois que, dans ces contrées comme dans d'autres où notre influence se fait jour, le nom de calholique est synonyme du nom de Français. Il est donc convenable d'encourager des efforts faits avec discernement comme avec courage par des missionnaires de France.
Au Sénégal , l'esclavage n'existe presque plus, le nom même a disparu. Les captifs, exempts de services pénibles, sont domestiques, artisans, ouvriers ou matelots; ils partagent avec le maître le gain de la journée. Le plus souvent ils demeurent dans une hutte à part, entourée d'un petit jardin; leurs enfants sont soignés et élevés avec ceux du maître. On conçoit qu'un joug aussi doux soit porté facilement, et que les 6,000 captifs de Saint-Louis soient avec les laplols
(soldats noirs), les meilleurs protecteurs de la sécurité publique. Ils se sont toujours battus courageusement pour notre cause, et c'est grâce à eux que, en maintes occasions, nous avons pu conserver notre colonie, au milieu de peuplades turbulentes et guerrières, avec le faible chiffre de 700 hommes de troupes européennes. La création de troupes indigènes sera facile et salutaire. Peut-être devra-t-on même établir dans un intérêt commun un système de recrutement analogue au système français ; c'est une question à examiner.
Il n'y a, au Sénégal, ni propriété agricole, ni culture, ni industrie manufacturière ; le commerce y est le seul intérêt, et il repose uniquement sur l'échange qui se fait avec les peuplades voisines des rives du fleuve, jusqu'à 200 lieues audessus de l'embouchure, de marchandises provenant de notre commerce et de notre industrie, contre des produits du pays, échange qui a lieu en nature, et sans l'intervention d'aucun signe monétaire. L'important, c'est de détourner les caravanes sur la ligne de nos comptoirs.
Le grand objet d'exportation au Sénégal est la gomme, et le principal objet d'importation est la toile de coton bleue, appelée guinée, qui est fabriquée ou teinte à Pondichéry.
La goinme sert en Europe à une multitude d'usages industriels, mais plus particulièrement à l'apprêt des tissus de coton. L'Angleterre offre à notre commerce un débouché assez considérable pour ce produit, que ses rapports avec l'Afrique ne lui amènent pas en quantité suffisante pour sa consommation, et cette circonstance a décidé le gouvernement du roi à prendre la sage résolution d'autoriser, depuis 1832, l'exportation directe, par navires français, des gommes du Sénégal à l'étranger.
La quantité de gommes exportées du Sénégal pendant dix ans, de 1832 à 1841, représente une valeur de 32,500,000 francs. Près du cinquième de cette somme est le produit des ventes à l'étranger.
F.es rivalités des traitants, les elfets l'âcheux d'un monopole trop exclusif, ou de la concurrence illimitée, ont amené plusieurs fois des crises redoutables qui ont appelé toute l'attention du Gouvernement du Roi. Une ordonnance royale, en date du 15 novembre 1842, a remédié aux abus, et concilié tous les intérêts, en soumettant à la surveillance éclairée des autorités toutes les opérations des traitants.
D'après les statistiques des douanes, les exportations du Sénégal en France représentent, pour l'année 1844, une valeur de quatre millions et demi de francs, dont près de deux millions de gommes, et 1,300,000 fr. (Varachides.
Les importations de France au Sénégal pour la même année se montent à dix millions, dont trois millions et demi de fiuinées, et trois millions de tissus de coton, etc., etc.
Dans les quatre années qui viennent de s'écouler, de grands eflorts ont été faits pour étendre notre influence, et développer nos relations commerciales avec l'intérieur du
Un comptoir a été fondée Mérinaglien, près du lac de Pa^ nich-Foulh,à trente lieues à lest de Saint-Louis ; un traité conclu, le 15 octobre 1842, avecleroide Trarzas, en garantit la sécurité. Le roi et les principaux chefs de cette peuplade se sont engagés, au prix d'une redevance en nature, à respecter notre établissement, à consi(!érer le pays qui l'environne comme une dépendance du Sénégal, et à laisser libre le commerce de l'intérieur, et notamment du Yolo/f.
Moyennant une autre redevance, le roi des Trarzas, et Buobmi, prince voisin, ont renoncé, en faveur des Français, à toutes leurs prétentions sur le Yolofl".
Par deux traités conclus avec le commandant Caille, le premier en date du 24 juillet 1844, et le deuxième du 28 octobre 1844, les principaux chefs du Foula, d'une part, se sont engagés à protéger les transactions qui auraient lieu sur la partie du Sénégal qui traverse leur pays, et le hrack et les
principaux chefs du Walo, d'autre part, ont contracté les obliyalions suivantes :
Le Brade s'est engagé à faire escorter et conduire fidèlement et gratuitement, pour les propriétaires de Saint-Louis, tous les troupeaux qui seraient amenés du haut pays à travers ses États jusqu'au Sénégal. Les chefs du Walo garantissent de tout pillage et de tout danger les étrangers passant par leur pays pour se rendre au Sénégal.
Il y a dans le Bambouck et le Bondou des mines d'or dont l'exploitation pourrait offrir des chances de beauxbénéficesdans l'avenir : les mines de Dambagnagney, de Garca, de Guindé, du mont Pellel, et autres. Les habitants sont religieux, pacifiques, cultivateurs. L'arachide, le coton, l'indigo réussissent admirablement sur ce sol. Ges diverses raisons ont décidé les membres de la commission qui explora, en 1843, la rivière Faléméy et au nombre desquels se trouvait M. RafTenel, le courageux voyageur (dont il sera fait ailleurs une mention particulière), à préparer, en date du mois de décembre, par un traité avec VAlmany du Boudouck, la formation d'un nouveau comptoir. En conséquence de ce premier traité, et pour le compléter, une autre commission, nommée par le gouvernement, est venue conclure, le 23 août dernier, avec le même chef, un nouveau traité en vertu duquel, moyennant quelques cadeaux et une redevance annuelle insignifiante, il a cédé à la France, en toute propriété, un espace de terrain situé près du village de Sénoudibou et propre à la fondation d'un comptoir ; s'obligeant à protéger le commerce de ce comptoir, et à y faire arriver les produits du pays et les caravanes. De plus, il autorise les Français à couper des arbres, à prendre du bois à brûler, de la terre, des pierres et du sable, et enfin à pêcher dans la Falémé qui roule de l'or dans ses eaux.
Ce dernier comptoir placé dans l'intérieur, à plus de deux cents lieues en li^ne droite de Saint-Louis, constate et conso-
lide les progrès de notre influence dans cette partie de l'AlVique. (^ette influence et celte action ne pouvaient s'arrêter là. De nouveaux besoins appelaient de nouvelles relations. Nous avons retrouvé dans le Dahomey les vieux souvenirs du dixhuitième siècle ; sur un des forts français alors existants, mais aujourd'hui ruinés, une factorerie française s'est établie, et le roi de Dahomey a concédé à la France, dans la persone d'un de ses agents, M. Brue, la libre et absolue possession de ce territoire. Les voyageurs et commerçants français sont trèsbien reçus à Vliydah.
Mais l'extension la plus importante de notre possession sur la cote occidentale de l'Afrique consiste dans l'établissement des nouveaux comptoirs d'Assinie, du Grand-Bassam et du Gabon, résolu et eflectué de 1843 à 1844, par le Gouvernement, à la suite d'une exploration suivie depuis 1838.
On avait pensé aussi à établir un poste semblable à Garraicay; l'exécution de ce projet n'est que suspendue.
Assinie est Vuu des points du littoral de Guinée qui ofl'rent le plus d'avantages commerciaux.
Le 4 juillet 1843, M. le baron Darricau, lieutenant de vaisseau commandant le cutter du Roi V Eperlan, conclut avec le roi et les chefs d'Assinie un traité qui reconnaissait la souveraineté extérieure du Roi des Français, et concédait à la France la possession pleine et entière de tout le territoire, la propriété d'une certaine portion de terrain pour la construction du comptoir, ainsi que le droit exclusif d'y fonder des établissements.
Le 29 juillet, eut lieu la prise de possession solennelle du comptoir et du fort qui venaient d'être construits sur l'emplacement môme d'un ancien établissement de la compagnie des Indes Occidentales, fondé en 1700, à la suite d'un traité conclu avec le roi du pays par le chevalier Damon, commandant le vaisseau du Roi le Poly, et portant concession, en toute propriété, du terrain destiné à ce poste.
Le fort reçut le nom de Forl-JoinviUe.
La rivière et le comptoir d'Assinie sont ouverts, en franchise absolue, à tous les pavillons indistinctement.
Durant une tournée d'inspection faite au commencement de 1844, par M. le gouverneur du Sénégal, dans les nouveaux comptoirs de Guinée, la convention de 1843 avec les chefs d'Assinie a été remplacée par une autre à la date du 26 mars 1844.
Ce nouveau traité ne stipulait plus, pour le roi indigène (Amatifou), un privilège commercial qui avait paru présenter des inconvénients. En outre, il précisait davantage la souveraineté extérieure concédée à la France, les chefs (Aby et autres) renonçant, par un article spécial, au droit de traiter avec toute autre puissance étrangère. Les habitants de ce territoire ont gardé des traditionsde l'ancien séjour des Français qui y ont possédé, au commencement du dix-huitième siècle, une ville du nom d'Assiroko. Ils sont probes et d'un caractère fort doux ; ils sont livrés au fétichisme le plus exagéré. L'exploitation peut s'étendre dans un pays de quarante lieues de profondeur sur vingt lieues de largeur ; notre influence ira beaucoup plus loin. Plus nous avancerons dans les terres, plus nous aurons l'or, qui y est pur et abondant, à meilleur prix, et jusqu'à cinquante pour cent de sa valeur sur la côte. On peut consulter un excellent rapport de M. Montlouis, lieutenant de vaisseau, sur les explorations à faire dans cette partie de nos possessions.
Dans la prévision de la fondation possible d'un établissement à Grand-Bassam, un traité avait été conclu le 19 février 1842, avec le roi et plusieurs chefs de ce pays, par MM. de Kerhallee et Fleuriot de Langle, lieutenants de vaisseau. Le traité concédait à la France la souveraineté pleine et entière du pays et de la rivière de Grand-Bassam, la possession d'un mille carré de terrain sur chaque rive, et le libre commerce d'importation et d'exportation dans la rivière.
Grand-Bassam est situé à neuf ou dix lieues d'Assinie.
Le 17 août 1843, l'expédition destinée à fonder le comptoir arriva à Grand-Bassam. On renoua avec les indigènes les relations les plus amicales, et, le 28 septembre suivant, on prit possession solennelle du fort qui fut nommé fort Nemours.
Ce poste complète et fortifie l'établissement d'Assinie. Pour assurer les communications entre les deux comptoirs, on a consacré au service du fort Nemours deux pirogues à douze rameurs chaque.
Dans sa tournée d'inspection du commencement de 1844, M. le gouverneur du Sénégal , pour assurer les bons rapports avec les indigènes, a accordé, par un traité supplémentaire en date du 7 mars 1844, une coutume au roi Peter.
En échange, les chefs s'engagent, par ce traité, à ne souffrir l'établissement d'aucune factorerie étrangère ; ils contractent une alliance défensive avec la France, et aliènent de nouveau, aussi complètement que possible, tout leur territoire en faveur du Roi des Français.
Un traité conclu avec le chef d'Aka ^seule localité importante située entre Assinie et Grand-Bassam), le 22 avril 1844, garantit à la France les mêmes droits que sur le territoire des deux forts, et achève d'assurer leurs communications.
Le comptoir du Gabon est situé à l'embouchure de la rivière de ce nom, dans une position maritime des plus avantageuses.
Le 9 février 1839, un premier traité avait été passé avec le roi Denis, de la rive gauche, par le commandant Bouet et M. Broquant, capitaine au long cours et maintenant consul du Roi à Zanzibar. Le traité nous cédait, à perpétuité, deux lieues de terrain avec le droit d'y élever telle bâtisse ou fort que nous jugerions convenable, et stipulait avec nous une alliance ofiensive et défensive.
Un traité analogue passé avec le roi Louis, de la rive droite, le 18 mars 1842, par le commandant Bouet, nous assure les
mêmes droits, sauf la réserve de laisser arriver et mettre à l'ancre devant le village cédé à la France, et commercer les navires sous tous les pavillons.
L'expédition destinée à fonder le comptoir arriva en rivière le 18 juin 1843. Les travaux commencèrent aussitôt sur le terrain concédé par le roi Louis, de la rive droite ; et, à la fin d'août 1843, eut lieu la prise de possession solennelle. Le fort reçut le nom de fort à\iumale. Une garnison y fut installée.
Un bon rapport de M. Besson, enseigne de vaisseau, ♦•\pose les avantages que nous offre la possession du Grand- Bassam. Le village de ce nom, situé au milieu d'une forêt d'arbres fruitiers, compte 4 à 5,000 habitants; un autre, du nom d'Ebrie, en a 7 à 8,000. Des populations nombreuses s'étendent sur les deux rives de la rivière des Palmes. C'est un vaste débouché. Les chefs Piter et son fils New-Piter, Waka, Guachiwaka, et d'autres encore, sont très-favorables aux Français. Le villes de Potou, de Eivé, offrent d'immenses ressources. Le comptoir d'HaIff-Bassam est la meilleure base d'opérations. La température moyenne du pays est de 35 à 40 degrés à l'ombre ; mais elle est modérée par la brise venant du large. L'or y est aussi pur, aussi abondant que celui d'.\ssinie.
Mais notre situation au Gabon n'était pas aussi simple qu'au Grand-Bassam et à Assinie. Les rives du Gabon sont habitées par un certain nombre de petites peuplades indépendantes les unes des autres. Les deux traités de 1839 et 1842 ne nous concédaient que la part de souveraineté qui était propre aux chefs Louis et Denis. Ce n'était donc que par des traités successifs qu'on pouvait arriver à la possession entière et exclusive du Gabon. Un seul chef, le roi Glass, mal disposé par l'influence des missionnaires américains, résistait à notre alliance. Cependant, le 28 mars 1844, M. le baron Darricau conclut avec lui une convention qui, malgré quelques ré-
serves, concédait à la France la souveraineté extérieure et garantissait qu'aucune autre puissance ne ferait d'établissement sur ce fleuve. Le droit de commerce était réservé au chef Glass, et il était interdit aux Français de construire des établissements militaires dans certaines limites.
Celte convention, très-régulièrement conclue, fixe positivement nos droits, malgré la protestation que des suggestions étrangères ont fait faire après coup au roi Glass.
Le \" avril 1844, tous les chefs réunis, à l'exception de Glass, ont conclu avec le gouverneur du Sénégal un traité collectif qui assure à la France la souveraineté et la possession exclusives du Gabon, de ses deux n'vcs et de ses allluents.
Le fort d'Aumale est destiné par sa position à prendre \)h\> d'importance que les autres.
MM. le baron Darricau et Gouin, chirurgien-major, ont publié deux rapports très-intéressants sur le Gabon. Les Français se louent des sympathies des chefs Passai!, Cobangoï et Petit-Denis, roi. Le commerce d'ivoire est abondant sur cettf côte. Dans les six premiers mois de notre installation, nos marchands en ont traité pour 255,000 francs. Des missionnaires américains ont obtenu des succès dans le pajs; c'est un exemple, c'est une voie ouverte pour les nôtres.
Au reste, la création de ces nouveaux comptoirs ne peut être mieux expliquée que par le rapport même, soumis le 29 décembre 1842, au Roi en son conseil ; ce rapport fait très-nettement connaître quelles étaient les vues et les espérances du Gouvernement, et le succès les a justifiées.
« Notre commerce à la côte occidentale d'Afrique, disait le « ministre, a pris, depuis quelques années, un grand déve- « loppement. Ces premiers progrès sont, pour notre marine « marchande, la source d'espérances plus grandes, et pour « le gouvernement, celle d'obligations nouvelles \
' I-e Sénégal seul présente les résultats suivants : En 1850, le mouvement des navires était de (ji, avec un tonnage de 0,998; en 1844, on a
« Le commerce, dans ces parages, a ses lois particulières « (l'existence ; il^ doit aussi avoir son mode particulier de « protection.
« Le long du littoral africain, depuis le Sénégal jusqu'au « cap de Bonne-Espérance, on ne trouve aucun centre do « population un peu important. On rencontre quelques « comptoirs à peine naissants, abrités par le pavillon d'une « des puissances maritimes : çà et là, et principalement à « l'embouchure des rivières qui sont des bras du Niger, ou qui « pénètrent un peu avant dans les terres, on voit quelques « habitations agglomérées, dont la population s'est peu à peu « façonnée aux usages du commerce. Nos troqueurs ont ob- « serve ces circonstances et y ont subordonné leurs opérations. « Ainsi, nos bâtiments composent leurs cargaisons par assor- « timentet suivant le goût de chacune de ces petites bour- « gades. Ils font des escales fréquentes et à une très-courte « distance les unes des autres ; ils demeurent longtemps à « chacune d'elles pour écouler quelque partie de marchan- « dises. Souvent les officiers et le subrécargue, dans l'im- « possibilité de faire aborder le navire, descendent à terre, « improvisent des hangars pour abriter eux et leur cargai- « son, et séjournent jusqu'à ce (ju'ils aient opéré leur troque.
« Cette manière de trafiquer est pleine d'inconvénients et « de dangers. Elle expose les hommes à l'intempérie d'un « climat brûlant, et les marchandises à des avaries, souvent « même au pillage. Il a fallu à notre commerce de l'énergie « et de la persévérance pour lutter contre de tels obstacles. Il « résulte de cet état de choses que nos bâtiments de guerre
cctmpté 120 navires, avec un tonnage de 18,024. Le commerce général, en 1830, était de 5 millions pour les imporlalions ; il était, en 1844, de 4,400,000 fr. ; le commerce spécial ;'im|)ortalions; était, en 1850, de I,o00,000 fr., et en 1844, de 4,100,000 fr. Le commerce général présente (aux exportations) en 1850, 4,100,000 fr., et en 1844, 9,800,000 fr. ; le commerce spécial, eu 1850, 2,200,000 fr., et en 1844, 3,400,000 fr.
« sont constamment obligés d'intervenir dans les rapports des « indigènes et des troqueurs, tantôt pour régler les coutumes « que les rois et chefs se font payer, tantôt pour réprimer des « actes d'hostilité, et le plus souvent pour effectuer le recou- « vrement des créances contractées vis-à-vis de nos capitaines.
« Il ne serait ni juste ni politique de laisser notre commerce « plus longtemps dans cette situation. A la protection que lui « prête déjà notre station, il faut ajouter un appui plus di- « rect qui lui permette d'agrandir ses opérations et lui assure « une position moins précaire.
« Sur cette côte, quelques comptoirs ont été élevés. Us sont « l'œuvre de maisons de commerce intelligentes qui ont voulu « assurer un abri à leurs subrécargues et à leurs marchandi- « ses, et diminuer pour leurs navires la difficulté de se ravi- « tailler. Ces essais, restreints aux proportions des ressources « individuelles, indiquent au Gouvernement le système de « protection qu'il doit consacrer à notre commerce. Il faut « qu'il lui donne pour point d'appui, et à certaine distance « les unes des autres, des factoreries fortifiées, qui serviront « de station à nos navires et d'abri à nos troqueurs.
« Ces établissements, tout à la fois militaires et commer- « ciaux, atteindront un double but : ils tiendront ni\ respect « les populations indigènes, en les habituant à la souveraineté « de la France, et procureront à nos troqueurs une sécurité « qui leur permettra d'étendre l'échange de nos produits « pour l'huile, l'ivoire et l'or de l'Afrique. »
Le ministre indiquait ensuite, comme propres à la fondation des comptoirs, trois points du golfe de Guinée, Garrowav, Assinie et le Gabon. Il établissait ainsi les avantages spéciaux qu'on pouvait attribuer à chacune de ces localités.
« Les considérations que je viens de soumettre à Votre « Majesté ne sont pas complètes : la France a une mission de « civilisation et d'humanité à remplir à la côte d'Afrique. « Elle doit concourir aulrement (jue par les movens répres-
« siCs dont elle dispose, à l'extinction de la traite des noirs. « Elle peut tarir la source de cet horrible trafic en agissant « directement sur les populations ignorantes où ces raons- « strueuses coutumes régnent encore. Elle atteindra ce but en « les initiant à des principes de morale et d'humanité par « l'intluence de ses idées et par l'exemple de ses mœurs. »
Ces vues, utiles et généreuses, ont obtenu, en 1843, la sanction des votes parlementaires, et l'exécution a justifié le plan du ministère et la confiance des Chambres.
La situation commerciale de la côte occidentale d'Afrique avait été très-bien définie dans le rapport adressé, en 1839, au ministre de la marine, par M. le commandant Bouet, à qui le Sénégal est redevable en grande partie du mouvement de prospérité qui s'y est prononcé si rapidement dans ces dernières années. Ce rapport est le guide le plus précieux des troqueurs d'Afrique, pays où le commerce n'arrivera cependant à une grande extension, à de grands développements, que par la moral isation des indigènes, par une meilleure exploitation des produits locaux, et par la bonne culture du sol, choses complètement inconnues ou négligées jusqu'à ce jour, sur cette malheureuse partie du continent africain ; car c'est pour avoir méprisé ces premiers éléments d'une bonne colonisation que les établissements européens ont dépéri, dès que le trafic pour lequel ils avaient été créés a été réprouvé comme un crime par tous les gouvernements.
Les trois associations américaines qui ont fondé Libéria, Cap-Town et la Mission d'Afrique, ne se sont pas assez préoccupées de ces considérations, et elles ont commis la faute d'agir isolément. Les Hollandais, les Danois ont abandonné leurs premiers essais. Les Espagnols n'ont fait encore que planter leur pavillon sur l'île de Fernando-Pô. Les Portugais pressurent et ruinent leurs colonies d'Afrique. Quant aux Anglais, qui ont pris dans le monde l'initiative de l'émancipation des esclaves, et qui avaient admirablement réussi au cap
Coast, dans les essais qu'ils y avaient tentés sur les productions coloniales, on s'étonne qu'ils n'aient pas fait davantage; ils le devaient au moins pour l'honneur de la théorie.
Telle était la situation de cet immense littoral du continent africain, lorsque la France, mue par une pensée de commerce et de civilisation, y a jeté simultanément trois comptoirs, qui, n'étant encore qu'à l'état d'ébauche, doivent faire place à des établissements dignes d'elle. Il faut espérer de plus que la France fera des efforts persévérants pour obtenir, à Grand- Bassam et à Assinie, au moins deux points commerciaux d'une haute importance, et au Gabon un port maritime indispensable et, en môme temps, une belle colonie.
Par colonie, j'entends un grand établissement de culture des denrées intertropicales pour lequel la métropole ferait les frais de tous les instruments de production convenables au sol et au climat, et fournirait aux indigènes cultivateurs tous les objets nécessaires, de la meilleure fabrique et aux meilleurs prix, en échange des denrées qu'elle en exporterait.
Il n'y a pas à douter que la terre ne rende ce qu'on lui demandera ; ce n'est plus une question ; il faudra avoir soin simplement de ne pas planter des cannes à sucre là où il conviendrait mieux de mettre du café, ni du café là où le terrain convient mieux au coton ou au cacao, etc.
Le grand problème à résoudre, le miracle à opérer, sera d'amener au travail ces populations d'une nature paresseuse, car il nefautpassonger aux blancs ; ces pays torrides n'ont d'autre alternative que de rester stériles perpétuellement, ou d'être fécondés par les noirs, qui en sont les agriculteurs naturels.
Sachons donc, par des encouragements et des lois, y organiser la propriété et le travail, et y régler les rapports entre le propriétaire et le travailleur à la manière d'Eurojie, où les laboureurs fécondent les terres d'aulrui moyennant un salaire, ou une part des produits, établie par l'usage ou par des contrats volontaires et synallagmatiques.
On pourrait arriver plus promptement à un résultat en profitant de l'esclavage actuel, en limitant irrévocablement le temps de travail pour acquérir la liberté. Ce serait une libération établie même au cœur du pays et sur des bases aussi morales, aussi efficaces que la répression par les traités et les croiseurs : la vraie philanthropie n'aurait qu'à y applaudir.
Il faudrait également faire concourir à cette grande entreprisedes sociétéscommerciales, industrielles, philanthropiques et religieuses , mais simultanément et sous l'impulsion d'un centre commun, qui ne peut être que le Gouvernement et son autorité; il faudrait agir par associations opérant sur une grande échelle, et éviter les inconvénients d'un monopole privilégié, exclusif, trop contraire à la liberté du commerce; il faudrait enfin prévenir le danger, peut-être plus nuisible encore, d'une concurrence jalouse et tracassière.
Au surplus, quel que soit le système adopté, qu'on ne perde jamais de vue les intérêts de notre industrie, celte véritable mère de toute colonie; les développements de notre navigation, qui est aussi l'une de nos premières industries, et l'un des premiers éléments de notre puissance ; qu'on se rappelle enfin que les nègres sont des hommes, qu'il faut les traiter comme tels, les instruire, les moraliser, les gouverner, et qu'il ne faut jamais les tromper.
La destination philanthropique et civilisatrice de nos établissements sur la côte occidentale d'Afrique se justifiera surtout par les soins que nous donnerons à l'éducation de quelques enfants des notables de ces contrées. C'est ainsi que le départemeiit de la marine a accueilli avec empressement la proposition faite par le gouverneur du Sérségal, d'envoyer en France, pour y être élevés et instruits, plusieurs enfants, fils ou neveux des chefs de la côte du Gabon.
Ces enfants, au nombre de six, dont l'âge varie de neuf à (juiiize ans, sont : Logo, fils de Piter, roi du Grand-Bassani ; Gogo, frère du précédent; Sccay, fils de Waka, roi près du
Granil-Bassam ; Quaben, Hatoii et Louis, (ils de trois chefs du Gabon. A leur arrivée à Paris, en septembre 1844, ils odt été confiés aux soins de deux chefs d'institution de Paris, MiM. Régnier et Bellaguet.
Au mois d'octobre, un autre jeune noir, nommé Sarah, a été admis à participer au mode d'éducation adopté pour les six autres. Tous savaient à peine l'alphabet lorsqu'ils sont entrés en pension ; les notes périodiques dont ils ont été l'objet constatent que, généralement intelligents et appliqués, ils lisent déjà bien, écrivent presque couramment, et que quelques-uns montrent de l'aptitude pour le calcul. Des progrès aussi prompts donnent lieu d'espérer que la mesure adoptée à leur égard sera léconde en bons résultats.
Indépendamment de ces Africains, l'ailministration locale avait fait embarquer en même temps pour la France, sur le Nisiis, six Sénégalais, dont trois sont destinés à entrer dans une école d'arts et métiers pour y ac(|uérir des connaissances théoriques et pratiques, dirigées de préférence vers la métallurgie. A défaut d'une instruction suflisante, ils ont été préalablement placés dans une école préparatoire, à Chàlons-sur- Marne. Leur travail y est généralement satisfaisant.
Les trois autres Sénégalais ont été signalés par le gouverneur comme avant une vocation prononcée pour le sacerdoce ; ils ont été admis dans un des établissements de l'Institut de Ploërmel, pour y recevoir une instruction préparatoire propre à les faire entrer, plus tard, au séminaire du Saint-Esprit, d'où sont sortis déjà les trois prêtres noirs qui sont maintenant employés au Sénégal. Les trois nouveaux venus annoncent de la facilité et un vif désir de s'instruire. La réalisation des vues annoncées à leur égard doit être un des plus utiles moyens d'assurer l'accomplissement de la mission de civilisation et d'humanité que la France est appelée à remplir sur le continent africain.
Cet ensemble est complété, ou le sera, par les arrange-
ments que nous iturons lieu de contracter successivement avec les chefs noirs, pour l'exécution du traité du 29 mai 1845, lequel remplace le droit de visite par l'établissement de deux stations, anglaise et française, de vingt-six navires chaque, ayant pour objet de surveiller les côtes, d'intercepter les chargements d'hommes, et d'aller même poursuivre dans les terres le commerce négrier, soit par la persuasion, soit par la contrainte.
Si les habitudes d'émigration forcée de ces peuples inspirent encore à quelques individus le désir de passer en Amérique ou ailleurs, comme travailleurs libres, nous devons plutôt favoriser que contrarier ces émigrations volontaires, dans cette pensée surtout que ces émigrés rapporteront un jour au sein de leurs peuplades le récit et l'amour de la civilisation dont ils auront été, et avec avantage, les libres témoins et les utiles auxiliaires.
Un autre objet que les deux puissances devront se proposer, c'est d'aider à l'abolition progressive de l'esclavage dans les pays mômes des noirs, en procurant aux chefs, par le travail libre de leurs sujets, mieux instruits et plus habiles, des avantages supérieurs à ceux qu'ils tirent aujourd'hui de leur servitude. Mais, avant tout, il faut commencer par accomplir le but du traité, qui est d'empêcher l'exportation forcée des hommes achetés pour être vendus. Déjà plusieurs conveii lions sont conclues, en vertu desquelles les commandants des vingt-six bâtiments formant la station française ont acquis le droit de débarquement sur les possessions des rois ou chefs de la côte, pour y surveiller la bonne exécution du traité , et pour y détruire au besoin les factoreries où se continuerait le commerce des esclaves. Les dispositions à prendre par les deux commandants des escadres (|ui concourent à l'exécution de l'acte du 29 mai 1845, n'étant pas encore terminées ou connues, il est impossible d'indiquer aujourd'hui quelles conséquences pourraient en résulter
pour les deux puissances, sous le rapport d'établissements nouveaux à former sur la cote embrassée par leur surveillance. Seulement, ce que Ion peut souhaiter là, comme sur les rivages du Sénégal, et partout où la race noire était exploitée par un infâme trafic, c'est que l'introduction et le développement d'industries nouvelles assurent à ces populations les moyens d'existence, et à ces rois les revenus nécessaires que la traite leur procurait ; car, si c'est au nom de l'humanité que deux grandes nations ont entrepris de conserver les noirs à leur terre natale, l'humanité veut en même temps qu'elles apprennent à ces races sauvées d'une coupable exploitation le moyen d'employer, pour leur subsistance, pour leur bien-être, le libre arbitre qu'on leur rend, qu'on leur impose. (le n'est pas tout de les forcer à vivre libres, il faut leur donner les moyens de vivre. Là, comme ailleurs, c'est la colonisation, c'est la culture qu'il faut enseigner aux races noires, non pas pour en exploiter les produits à notre profit particulier, mais pour remplacer, au profit de ces peuplades et de leurs chefs, les produits de l'odieux commerce que nous venons abolir. Apprenons aux noirs à coloniser leur propre territoire par eux-mêmes, par eux seuls, sans en retirer pour nous d'autre bénéfice que l'accomplissement de notre généreuse mission , et, par suite, un commerce d'échange des denrées et des matières premières que ces populations auront cultivées, contre les produits de notre industrie, qui seront peureux les premiers éléments de la civilisation. C'est bien |de leur donner la liberté; ce serait mal si nous ne leur apprenions eu même temps le travail : les alTianchir sans les moraliser, sans les instruire, ce serait ne les enlever à l'es- < lavage que pour les livrer à la mort. Ne doutons pas que la France, qui a déjà aboli la piraterie des Barbaresques au nord de l'Afrique, dans la Méditerranée, n'abolisse aussi, de <()ncert avec l'Angleterre, la traite des noirs à l'ouest, sur I Océan, et qu'elle ne complète en môme temps et ne légitime
sa mission en faisant p^'nétrer parmi les noirs d'Afrique tous les moyens d'instruction agricole et industrielle qui pourront aider à leur bien-être. Créons-leur des colonies chez eux, par eux, pour eux, puisque nous leur fermons le débouché des nôtres : l'émancipation ne sera un bienfait qu'en de^ venant la civilisation.
VI
rOTK ORIENTAIS : NOSSI-BE ; MAYOTTE ; RELATIONS A^VEC MADAGASCAR ; TRAITI^ AVEC I.'iMAN DE MASCATE.
Sur la côte orientale, quels sont nos moyens d'action et (l'influence? Nossi-bé, Mayotte, le traité qui nous ouvre les vastes possessions de l'iman de Mascate, enfin nos vieilles relations avec Madagascar ; occupons-nous d'abord de cellesci, car c'est la question actuelle.
A peine s'est-il agi, dans ces derniers temps, d'une expédition contre iMadagascar, expédition qui a pour objet de venger l'injure faite à notre pavillon, que les hommes qui cherchent des idées dans les livres se sont hâtés d'évoquer d'anciens droits de la France sur cette grande île, mal située entre deux parties du monde, trop près de l'une, trop loin de l'autre, A quoi bon ces souvenirs? et, en regardant qui les évoque, ne voit-on pas que ce ne sont que des prétextes? Les excitations ne viennent-elles pas de ceux mêmes qui reprochaient au Gouvernement l'occupation des Marquises, le protectorat de Taïti, peut-être la prise de possession de Mayotte? N'avons-nous pas assez d'efTorts à faire pour retenir nos vieilles colonies? pour restaurer la Guyane française trop longtemps oubliée? pour contenir, étendre, féconder cette magnifique Algérie, riche comme nos Antilles d'autrefois, voisine et svmpathique comme une province française? On nous dispute les sacrifices que ces possessions exigent, et l'on veut nous imposer des possessions pour lesquelles on refuserait plus tard les sacrifices nécessaires.
Dans tous les cas, il y a des droits, historiques et politiques, que les nations les plus puissantes laissent dormir, longtemps s'il le faut, sous l'inlluence de faits prédominants
et lie convenances temporaires. Les droits des nations ne se prescrivent pas; ils peuvent donc attendre. Telles sont les réserves des signataires du traité de Vienne, à l'égard de la Pologne; telles seraient nos réserves au sujet de Madagascar, s'il était besoin d'en faire, ce qui n'est pas probable.
Le droit de la France, son droit constant et continu, là comme ailleurs, c'est de faire respecter son pavillon, royal ou marchand, et c'est là le but unique de l'expédition projetée.
Quant à la politique présente, aux exigences actuelles de la France dans ces parages, n'ont-elles pas été bien expliquées et définies par M. le ministre des alTaires étrangères, s'expliquant sur la prise de possession de Mayotte et de Nossi-bé, dans le sein de la Chambre des députés? ISous résumons son discours :
« L'intérêt de la France, a-t-il dit, était de se donner « dans les mers lointaines, non pas de nouvelles et vastes « colonies dont les avantages douteux ne pourraient être ac- « quis et développés sans de grands efforts et de grands sa- « crifices , mais des possessions offrant principalement le a caractère de stations maritimes, propres surtout à servir à « notre marine commerciale et à nos divisions navales de « points dappui, de lieux de protection, de réparation et de «ravitaillement, dans la guerre comme dans la paix. Les (( conséquences de ce système, relativement à Madagascar, M ont été nettement établies : réserve de nos anciens droits « sur cette grande île ; pas de projets d'occupation et de colo- « nisation sur son littoral ; pas de grandes expéditions des- « tinées à nous faire prendre parti, à main armée, dans les «guerres que se livrent les tribus indigènes; rapports com- « raerciaux, favorisés par des influences pacifiques et civili- « satrices ; occupation, près du littoral, des points les plus « jiropros à centraliser les échanges et à entretenir les rela- « tions utiles avec les populations malgaches; enfin, choix
« iriirie possession insiilaiiv. rtMiriissanl à l'avantagé «i'uru.' «étendue restreinte, et d'une situation isolée, celui de tour- « nir les éléments d'un grand établissement maritime et mi- « litaire, d'un port Tortillé dont le bassifi soit accessible aux « bâtiments de tout rang et de toute force. »
Et ce programme, que le Gouvernement s'était tracé à luimême, n'est-il pas accompli?
Nos traitants nationaux, dès longtemps établis à Tamalave, ont été l'objet d'odieuses et brutales persécutions de la part des Hovas. Il faut une satisfaction, il est possible que l'Angleterre procède, pour sa part, de la même fa^on, en faveur de ses marchands, maitrailés comme les nôtres; mais ni l'uiie ni l'autre des deux grandes puissances ne songe à une occupation, encore moins à une colonisation '.
Toutefois, et quelles que doivent être les vues et les résolutions ultérieures du Gouvernement, l'importance du canal de Mozambique pour les relations du commerce des deux mondes exigeait que la France eût un point d'appui sur celte mer; et, d'ailleurs, nous avions à remplacer l'Ile-de-France que les traités de 1S14 et 1815 nous ont enlevée; nous étions privés depuis trente ans, pour notre marine militaire et notre navigation marchande, d'un arsenal, d'un lieu de relâche, d'un port de refuge et de ravitaillement, que cette colonie leur oflrait dans l'Océan indien. La France ne pouvait accepter indéliniment une telle situation dans une partie du globe où les principales puissances maritimes possèdent d'im-
' Ce cliapitre était écrit avant la discussion (|ui s'est élevée réceniinonl dans les (;iiaml)res au sujet de Madagascar; nous n'avons rien à \ changtr. La Chambre des déjtutés exprime, dans son adresse, le désir qu'on ne s'engage pas, sans nécessité, dans (!es expéditions onéreuses; mais elle n'entend pas que le Gouvernement renonce, s'il le croit nécessaire, à venger ses nationaux, à protéger les intérêts de leur commerce, et les débats de la Chambre nous prouvent que nous avions bien compris la pensée du Gouvernement en ne lui donnant pas une autre portée. L'action du Gou\erni'ment, dans ces limiles, n'>(p fntu'-ic, aprc-; roium." ;iv;uil l'.iiiressc.
portantes colonies et de fortes stations navales. De 1815 à 1830, on essaya plus ou moins résolument tle créer un port artificiel à l'île Bourbon, ou de fonder un établissement maritinie à Madagascar. Des dépenses assez considérables absorbées sans succès dans les travaux du barachoix de Saint- Denis, la création de la petite colonie de Sainte-Marie, et l'occupation momentanée de la baie de Tintingue sur le territoire malgache, attestèrent, dans cette période, le désir vague d'entreprendre quelque chose, plutôt que la conception d'un plan sérieux, positif et digne du but qu'on avait à se proposer.
Depuis 1830, de nouvelles études eurent lieu à l'île de Bourbon; il fallait savoir à quoi s'en tenir sur la possibilité d'y créer un bassin. L'anse de Saint-Gilles a été l'objet d'une exploration dont le résultat est négatif. D'un autre côté, l'idée d'occuper une des côtes de Madagascar, et de combiner avec cette entreprise une œuvre de colonisation, se révéla dans les reconnaissances poussées sur la baie de Diégo-^ Suarez. Mais on doute encore des avantages de ce projet, et, d'ailleurs, comme colonisation, l'Algérie ne réclame-t-elle pas tous nos efforts, tous nos sacrifices? l'Algérie, cette colonie en vue des côtes de la métropole, qui a droit d'exiger beaucoup, parce qu'elle rendra bientôt plus qu'on ne lui aura donné.
Quoi qu'il en soit, la question d'une station, d'un lieu de relâche, de refuge et de ravitaillement, restait entière. La voilà résolue par la prise de possession de Nossi-bé et de Mayotle. Exposons les avantages de ces deux occupations.
C'est en 1840 que la France a pris possession de l'île de Nossi-bé, située près la côte nord-ouest de Madagascar. Dans les longs débats qui agitaient les naturels de ces parages, Nossi-bé avait acquis une certaine importance de positio». La jeune reine Tsoumeko avait fini par s'y établir. Nossi-bé avait établi des relations avec Zanzibar. Depuis que nous y
sommes installés, notre présence, qui signifie respect pour la propriété, bonne foi dans les transactions, protection pour les individus, a déterminé un développement notable dans le mouvement commercial de cette île, et en fera, sous ce rapport, un centre important et essentiellement attractif, en présence surtout des désordres auxquels Madagascar est en proie. Constatons par des chilTres les résultats déjà obtenus.
Dans les premiers mois de l'année ISiO, qui précéilèront notre prise de possession, on ne vit paraître à Nossi-hé que quatre ou cinq boutres de Zanzibar et des Comores, et deux ^petits navires, l'un de Séchelles et l'autre de Maurice. Du 1" mars 1841, date de notre occupation, au 1" mars 18i2, il est entré à Nossi-bé, pour opèralions commerciaies, trentesix navires ou bateaux. (Les mouvements des navires de guerre, des baleiniers américains et du cabotage ne sont pas comptés dans les entrées.) La valeur des importations faites par ces trente-six bâtiments s'est élevée à 162,170 francs, et celle des exportations à 142,420 francs. La progression de 1842 à 1843 a été considérable.
Il ne faut pas songer à faire de Xossi-bé une exploitation agricole; ses produits seraient toujours trop limités. Mais ce sera une riche colonie d'entrepôt si elle réunit, en effet, les conditions requises pour cette destination tonte spéciale : 1° le besoin qu'éprouvent les pavs environnants de se procurer, par des échanges, les marchandises et denrées que l'entrepôt pourrait oHVir; 2" une situation géographique qui donne des relations avec un très-grand nombre d'écliangistes et permette des transactions faciles, rapides et multipliées; S*" une liberté qui facilite les transactions, et dont une administration impartiale et protectrice assure à chacun la jouissance. — L'expérience a déjà résolu les deux premières questions; un Mémoire intéressant et rempli de faits certains et curieux a été rédigé, sur ce sujet, par M. le capitaine Guillain. Quant à la troisième, c'est au Gouvernement d€ ta
résondro, o(, on efTet, il a (iéjà posé on principe que <'ol étahlissi-niLMit jouirait d'uno enlit're lilM-rU- cornnu'icialo. ('••!((' liberté sera iéconde pour lui et pour nous. Mais la Krance n'avait pas atteint complètement le but qu'elle s'était proposé.
On avait cru un monienl trouver à Nossi-bé les éléments (Ju port, à la lois militaireet marchand, de la station navale, et de l'arsenal maritime que le gouvernement cherchait à l'entrée de la mer des Indes. La rade d'Hellville oflVe un mouillage vaste et sur en toute saison, et s'il avait été possible de la rendre inaccessible, en temps de guerre, à une division ennemie, au moyen d'un système de fortifications, on aurait pu considérer le choiv de cette île comme satisfaisant à toutes les nécessités. Mais l'étude des localités n'a pas tardé à faire reconnaître que, avec des travaux très-dispendieux, on ne parviendrait jamais que très-imparfaitement à fermer la rade, et qu'il serait fort difficile de prévenir la possibilité d'un débar- (juement sur les autres points de l'île, dont tous les côtés sont facilement abordables. Nossi-bé n'est donc qu'un comptoir commercial, un entrepôt. Il fallait chercher le complément désirable. Le Gouvernement en fit la recommandation à sa marine. Un lieutenant de vaisseau, M. Jehenne, signala une autre Comore, Mayotte, comme présentant tous les avantages voulus pour un grand établissement naval. Le souverain du pays céda ses droits de souveraineté au Roi des Français, et le gouverneur de Bourbon en fit prendre possession le 13 juin 1843.
Quelques préjugés défavorables s'étaient répandus au sujet de cette nouvelle possession. On la disait malsaine et i)auvre de végétation. Une exploration faite avec soin, en avril et mai 1844, a dissipé ces fausses impressions. M. Guignard, qui la dirigeait, avait sous ses ordres 23 hommes, qui n'ont pas eu un seul malade durant un mois entier de séjour. Disons d'abord, pour répondre aux craintes d'insalubrité, que l'île est traversée par une chaîne de montagnes qui sont
élevées de GOO mètres au-dessus du iii\eau de la mer, ce (jui exclut toute appréhension de ce genre. L'écoulement des eaux, €jui sont très-abondantes, y est naturel et facile. Ce n'est pas comme l'île Sainte-Marie, c|ue nous possédons sur la côte orientale de Madagascar, qui forme une espèce d'entonnoir malsain, et ne nous offre dès lors que peu de ressources.
Mayotte , contre toutes les prédictions, renferme une grande quantité de bois propre aux constructions navales , et d'un transport facile, car ils sont situés sur le rivage. Sous ce rapport principalement, c'est une possession précieuse. De nombreux ruisseaux entretiennent sur toute la surface de l'ileune riche végétation. Dans le seul massif qu'on a exploité, il existe plus de gros arbres qu'on ne pourra en employer en dix années, et, en élaguant ces [)lanlations (jui étaient abandonnées à elles-mêmes, on se créera des ressources pour un long avenir. Il v a d'excellentes baies et des passes très-favorablement situées. La rade de Zaoudzi, la crique de Longoni et la baie de Boëni offrent tous les avantages désirables. Les naturels se montrent fort doux et très-sympathiques pour les Français.
Toutes les mauvaises impressions ont disparu ; Mayotte est la plus saine des îles Comores. Sa température moyenne est de 27 degrés ; elle ne s'est jamais élevée au-dessus de 34.
Nossi-bé rend inutile l'occupation d'un point du littoral de Madagascar. Mayotte remplace l'île Maurice, et plus favorablement peut-être par suite du traité fait avec le souverain de Zanzibar, traité qui nous ouvre le commerce avec toute la côte orientale d'Afrique, plus à portée de Mayotte que l'ilede-Fran(e. La France a donc repris dans le canal de Mozambique, et en s'appui|ant sur Bourbon, dans la mer de l'Inde, le rang qui lui appartenait et les avantages que le déveloj)pement de sa marine et de soïi commerce lui rend indispensables.
Uii\ieiit(Je le dire, c'est le traité conclu avec l'imaii de Mascate qui ajoute une grande valeur aux deux positions récemment prises dans le canal. Zanzibar, la capitale des États alVicains de iiman, est en vue de Mavotte et de Nossi-bé. C'est |)iir ces deuv entrepôts (|ue nous exploitons utilement, richement, les relations qui viennent de s'ouvrir pour notre commerce sur toute la côte orientale. On jugera de l'importance de ce traité par les explications que l'administration a publiées elle-même dans le temps; en voici le résumé :
L'iman de 3Iascate est un prince puissant, dont les Etats ont une étendue considérable, et touchent aux possessions de Méhémet-Ali et du shah de Perse. A la fois pontife, monarque et commerçant, il domine, par la religion, par les armes et par le négoce, sept ou huit cents lieues de côtes en Asie et en Afrique. Arabe lui-même, il commande aux tribus arabes de l'ancien royaume d'Oman ; il tient à la fois les clefs du golfe Persique et celles de la mer Rouge, et, de plus, son autorité s'étend à une profondeur inconnue le long de cette côte africaine de Zanguebar, si célèbre autrefois, aujourd'hui si oubliée. Ses revenus sont évalués à plusieurs millions de francs ; il possède une nombreuse marine marchande, et même une marine militaire, et les dilTérents ports de ses Etats sont le siège d'un commerce actif avec la Perse, l'Inde, Madagascar et les dilférentes colonies européennes de l'océan Indien.
Mascate est \i\ capitale des Etats asiati(|ues de l'iman, le siège héréditaire de sa puissance. C'est une ville de cinquante à soixante mille habitants, avec un assez bon port, très-fréquenlé par les baglos, ou petits bâtiments arabes qui naviguent sur ce golfe, et servant d'entrepôt au commerce entre l'Indostan et la Perse, eiitre Bassora et Bombay. Elle fut prise au commencement du seizième siècle par le fameux Albuquerque; les Portugais la possédèrent pendant un siècle et demi ; mais, depuis tG18, elle a été reprise |)ar les Arabes, qui v oiit établi le gouvernement de^i imans. Tout le pays d'alentour
en dépend, nominnlemenl du moins, et les populations de celte partie de l'Arabie forment une sorte de fédération féodale et théocratique dont l'iman est le chef. C'est à Mascate (jue résidait ce prince, (juand le général Bonaparte, pendant sa merveilleuse campagne d'Egypte, entendit parier pour la première fois de ce potentat oriental, et entreprit d'entrer en relation avec lui, en même temps qu'avec le schérilF de la Mecque et Tippoo-Saïb.
Il y a quelques années à peine, l'iman actuel est allé se li\er dans l'île de Zanzibar, à sept cents lieues de Mascate, vers le sud, sur la côte orientale d'Afrique, c'est-à-dire dans les contrées peut-être les plus inconnues et les plus reléguées du globe, à l'ouverture du canal Mozambique, et un peu au-dessus de la pointe nord de Madagascar.
On dit d'abord que l'iman s'est trouvé à Mascate un peu trop près des Anglais, dont les vaisseaux fendent dans tous les sens les Ilots de la mer des Indes; on dit encore qu'il s'est délié de l'obéissance capricieuse et incertaine de ses sujets arabes, et qu'il a mieux aimé n'avoir affaire qu'à la soumission aveugle de ses esclaves noirs; on dit enfin que, poussé par l'amour du gain et ne trouvant pas sa souveraineté de Mascate assez lucrative, il a voulu chercher une source plus sûre de bénéfice, en colonisant lui-même un pays plus fertile que l'Arabie.
Du reste, quel qu'ait pu être le calcul, il faut croire (ju'il était bon, car il a réussi. A Zanzibar, l'iman n'est plus autant sitr le passage des Anglais; il a moins à craindre d'avoir à se défendre contre eux, il est maître chez lui. Nul ne sera tenté de longtemps de lui disputer le gouvernement de cette île. Il y a plus, Mascate, où il fait de temps en temps des voyages, et qui est gouvernée par un de ses fils, n'a pas cessé de reconnaître sa souveraineté, et il est, en outre, devenu le monarque effectif de la côte orientale d'Afrique, qui n'appartenait que de nom à ses prédécesseurs. Depuis longtemps, les popu-
lations noires th; cette côte ont été conquises par des invasions arabes, mais la race conquérante s'était divisée en plusieurs principautés indépendantes, sous la suzeraineté plus religieuse que politique des imans. Aujourd'hui, ce sultan lointain et pres(|ue idéal s'est rapprociié; il est devenu un maître qui commande et qui sait se faire obéir.
Ici, d'ailleurs, l'iman n'est plus seulement un prince, un pontife; c'est encore un propriétaire qui fait lui-même travailler ses terres, un commerçant qui construit des bAtiments pour exporter ses denrées. On évalue à huit mille le nombre des noirs esclaves dont il dirige les travaux ; ses plantations de sucre, de girolle et de café sont immenses. L'île de Zanzibar, placée à la hauteur de Java, peut donner les mêmes produits que cette riche colonie. De plus, son port est devenu, sous l'administration de l'iman, l'entrepôt de toutes les marcliandises de la cote de Zanguebar, depuis le cap Delgado jusqu'à l'embouchure de la mer Kouge. Cette côte, où l'on suppose près de deux millions d'habitants, est semée de bons ports et de villes célèbres dans les annales portugaises du seizième siècle. C'est d'abord Quiloa et Lamo, sièges d'anciens royaumes maures; la fameuse Mélinde, qui fut longtemps l'orgueil de ces rivages; les îles fertiles de Monbaza et Pemba ; Patta, où le commerce européen (Icurit jusqu'à la fin du dixseptième siècle ; la petite république de Brava ; Madadoxo, dont le lascar Isouf a raconté tant de merveilles; c'est enfin l'île de Soçotra, qui produit le meilleur aloès connu, et qui commande l'entrée de la mer Rouge; Socotra, où toutes les nations commerçantes qui naviguent dans ces mers aspirent à se créer des points de relâche.
Ces villes, chantées par Camoëns, sont aujourd'hui ruinées; mais elles peuvent aiséinent sortir de leurs débris au contact du commerce européen. La côte sud-est de l'Afrique est un pou moins barbare, par ses habitants, (|ue celle de Guinée, qui lui serf de |>endant sur l'autre revers de cet immense con-
tinent. Elle a été touchée mi jour |>;ir le souille lointain de la civilisation européenne, et elle sert depuis longtemps de siège à une autre société, inférieure sans doute à la nôtre, mais bien supérieure à celle des noirs, la société arabe et musulmane. Quant à la nature, elle y est peut-être plus sauvage encore que sur les bords du golfe de Guinée, traversé aussi par l'équateur. On y trouve de larges fleuves et des forêts impénétrables, avec les races gigantesques de végétaux et d'animaux particulières à ces régions. Le bois de teck, l'énorme baobao, le cèdre et le cocotier y abondent; les chameaux, les rhinocéros, les éléphants, les hippopotames, tous ces monstrueux enfants d'une terre vierge et d'un soleil brûlant, y sont nombreux et plus grands qu'ailleurs; et dans ces plaines, où retentit souvent le cri du lion etdu léopard, paissent d'innombrables troupeaux de zèbres et de bœufs sauvages.
Il est impossible de prévoir d'avance quels seront un jour les produits de cette contrée si peu connue. Tous les jours, on le sait, le nombre des objets d'échange s'accroît, à mesure que s'étendent les fréquentations du commerce. Nous avons vu successivement apparaître sur les marchés d'Europe le fil de la JNouvelle-Zélande, l'arachide du Sénégal, le guano du Chili et du Cap, le gambier de l'Indo-Chine, bien d'autres denrées ignorées la veille, et devenues le lendemain l'occasion de bénéfices considérables. Il est probable qu'il en sera de même avec la côte de Zanguebar, nouvellement ouverte. On parle vaguement de plantes et d'animaux extraordinaires qui lui seraient propres. Pour le moment, elle suffit déjà à de nombreux échanges par ses objets d'exportation connus et qui peuvent être comptés parmi les plus riches, la gomme copale, l'ivoire, les cornes de rhinocéros, les peaux de bœufs et d'hippopotames, l'écaillé, l'aloès, l'huile de cocotier, la gomme arabi(jue, l'encens, des bois inaltérables, etc. L'iman luimême travaille à y joindre le sucre, le colon, l'indigo, les épices et le cafc.Cettediversitéde produits est caractéristique;
Icï. un«i sont dorigine purement arricuine; les autres ont leurs analogues en Arabie ou dans l'Inde; d'autres enliti semblent empruntés aux colonies européennes de l'Amérique du sud et jusqu'aux îles de l'Océan Pacifique, image fidèle d'un pays qui réunit à lui seul les caractères de plusieurs autres, et qui tient à la fois de l'Afrique par sa situation et son climat, de l'Orient musulman par son voisinage et ses dominateurs, de l'Inde et de i'Océanie par certains détails de sa Flore, et de l'Amérique espagnole par ses plantations et par les bœufs de ses pampas.
L'iman n'a établi sa résidence à Zanzibar que depuis 1837. et, en sept années, cette île est devenue le siège d'un commerce florissant. D'après des renseignements à peu près certains, le mouvement du port de Zanzibar a atteint, en 1843, importations et exportations réunies, le chilTre de un million deux cent mille piastres d'Espagne, ou de plus de six millions de francs. Le commerce s'est fait jusqu'ici en grande partie par des bâtiments arabes, auxquels sont venus se joindre, tous les ans, cinq à six navires des Etats-Unis d'Amérique et deux ou trois anglais; on n'y a vu encore qu'un seul bâtiment sous pavillon français; mais l'avenir promet à la navigation européenne des résultats bien autrement importants. A mesure que les Maures du Zanguebar entrent en rapport avec les nations civilisées, le goût de nos marchandises perfectionnées se répand parmi eux. L'amour naturel des populations orientales pour l'éclat des vêtements leur fait rechercher les tissus les plus fins et les plus chers. Us achètent aussi des fusils, de la poudre et, ce qui est étrange, de riches objets d'ameublement; ils aiment, par exemple, les glaces des pins belles qualités et dans les plus grandes dimensions. Dans ce pays où l'on va chercher des produits les plus sauvages, c'est surtout des marchandises de luxe qu'il faut apporter ; la France a donc beaucoup à espérer de ses futures relations avec Zanzibar.
L'armée de l'iman est suffisante pour maintenir sous son
obéissance ses \nsles domaines, et sa niiiiine de guerre est plus considérable et plus exercée qu'on lie devrait s'y attendre. Il a envoyé dernièrement un de ses bricks de guerre, le Tadji, à Bourbon, une corvette, la Sultcmé, à Londres, et il a fait lui-même des voyages de Mascate à Zanzibar, et réciproquement, sur une frégate de 58 canons, le Shah al ham (le Maître de la mer).
Le traité, dont la négociation avait duré des années, a été signé en quatre jours. Cette rapide conclusion sera, pour tous ceux qui connaissaient la difliculté de l'entreprise, un sujet d'étonnement. Bien des gens avaient dit et répété, soit dans l'Inde, soit ailleurs, que les Français perdaient leur peine et ne traiteraient jamais avec l'iman. Outre la répugnance naturelle à Saïd-Seïd pour toute convention avec les Européens qui put gêner sa liberté d'action, on donnait, pour prédire un écbec à nos agents, bien des raisons qui pouvaient sembler séduisantes. Les Anglais, disait-on, ne permettront pas à l'iman d'ouvrir ses Etats au commerce français et de leur créer ainsi une concurrence qui peut mener à d'autres progrès dans ces mers; ils exploiteront au besoin, pour l'empêcher, la colère que doit donner à l'ombrageux Saïd-Seïd la prise de possession de Mavotte par les Français, car Mayolte est bien près de Zanzibar, et le propriétaire de l'une de ces îles doit nécessairement convoiter l'autre. Toutes ces prophéties se sont évanouies devant la modération des Anglais, l'indépendance bien réelle de l'iman et l'habileté persévérante de nos négociateurs.
La France est donc établie à Mascate et à Zanzibar, comme en Chine, sur le même pied que l'Angleterre et les Etats- Unis. Ces deux traités récents se soutiennent l'un par l'autre, et ouvrent à notre marine une même voie au delà du Cap de Bonne-Espérance. Ici encore, le gouvernement est en avant du commerce national ; c'est lui qui montre le but et qui en aplanit le chemin. Il appartient maintenant à l'industrie
privée de l'éjiondre à cet a|)j)el. Le coiiiuicrte île la inétru- ? i)ole est sans doute intéressé à l'ouverture de ces nouveaux '
débouehés ; mais c'est surtout notre colonie de Bourbon qui doit en proliter. Tout cet ensemble de mesures, traité avec . la (lliine, traité avec l'iman, occupation de Nossi-bé et de 11 ^ Alayolte, a été évidemment calculé pour fournir à Bourbon les moyens d'étendre encore sa brillante ))rospérité. C'est un système déjà bien lié dans toutes ses parties, et qui ne peut manquer de se compléter encore. Ce ne sera pas la faute du Gouvernement, si le pavillon français ne reparaît pas avec succès dans ces parages où il a lutté autrefois contre tout autre pavillon. Heureusement, les habitants de Bourbon paraissent se disposer à user des avantages qu'on leur a |>réparés ; les capitaux sont nombreux et actifs dans cette île, et legoùtdes grandes aventures commerciales s'y répand chaque jour de plus en plus.
Du reste, le traité avec l'iman est couru dans un esprit libéral qui fait honneur à l'intelligence et au bon vouloir du prince. A l'avenir, les Français pourront en toute liberté entrer, résider, commercer et circuler dans ses États; ils jouiront de toutes les immunités qui sont ou pourront être concédées aux sujets des nations les plus favorisées ; ils auront la faculté d'acheter, de vendre et de prendre à bail des terres, maisons et magasins, et nul ne pourra pénétrer dans leurs propriétés, sans le consentement de l'occupant, à moins que ce ne soit avec l'intervention du consul de France. ]^es contestations entre Français seront jugées par le consul; le consul administrera la succession des Français décédés, et prendra possession de leurs biens pour les remettre à leurs héritiers. Le droit à percevoir par la douane de l'iman sur les marchandises apportées par navires français n'excédera pas cinq pour cent de la valeur : moyennant l'acquittement de ce droit unique, les navires français et leurs cargaisons seront alFranchis de toutes taxes d'imjtortation. d'exporlation, de licence, de
pil(»tiigH, ilNmcrnge et (!»' tctiitp nntro InvfMjiH'Icnnqm', soit à i'entive, soit à l;i sortie, i/iman s'est m^nie etiji.ijie à ne prohiber aucun arliele de eommeree, soit à l'exjxufation, soi! à l'importation, il est difficile, comme on voit, de stipuler des conditions plus favorables.
Les ports ouverts par ce traité au commerce français sont ceux de Zanzibar, Pemba, Monbara, Fûimo, Brava et Magadoxo, sur la côte d'Afrique ; Zore, Mascate, Burka, Miek, sur la côte d'Arabie; Kisma, Ormus, (iamieroon et Minao, dans le golfe Persique. L'iman a de plus donné des ordres pour que la pièce de cinq francs (jui, jusqu'à ce jour, était frappée dans ses domaines d'une énorme dépréciation, fut admise à l'avenir sur tous les marchés pour sa valeur réelle. Une frégate de l'iman, chargée d'échantillons de tous les produits des Ktats de Sa llautesse sera, dans peu de mois, en\oyée en France et y portera u» ambassadeur extraordinaire de Sa'id-Se'id.
Zanzibar est un centre commercial important, non-seulement pour la côte orientale de l'Afrique et pour Madagascar, mais encore pour les ports de l'Asie situés en Arabie et dans le golfe Persique; c'est l'entrepôt où le commerce de ces divers pays est toujours sur de trouver un approvisionnement d'objets manufacturés qu'on y obtient en tout temps à meiileur marché que dans les autres ports. Un fait cité par M, Broquant, dans son dernier rapport, peut donner une idée de l'activité des échanges sur cette place.
Le café Moka et les bois de Madagascar s'y vendent souvent à meilleur marché qu'aux lieux mêmes de production, à cause de l'afïluence des vendeurs.
Voici la nature et le chiffre des principaux objets qui s'exportent et s'importent habituellement sur cette côte. Nous prenons les chiffres de 1844.
(iomnie co|)ale 640,000 kil.
Ivoire 160,000 »
Girofles 480,000 »
Huile de coco 600,000 »
Sésame et maïs en quantité non fixée.
Trois articles forment à eux seuls plus des trois quarts des importations :
Le numéraire (pour plus de moitié).
La verroterie.
Les lils de cuivre.
La facilité de paver en numéraire est un avantage marqué pour notre colonie de Bourbon qui est souvent chargée d'un excédant de piastres.
Au nombre des denrées dont peut s'alimenter la navigation de cabotage de cette colonie, il faut placer en première ligne le maïs que Zanzibar produit avec grande abondance, et dont nos colons ont reconnu la supériorité pour la nourriture de la population noire, sur le riz qu'ils tiraient précédemment de l'Inde.
Notre commerce a déjà profité des avantages qui lui sont offerts par le traité du mois de novembre 1844. Lorsque les essais tentés en ce moment et les documents recueillis par notre consul auront fait mieux connaître les besoins et les goûts de ces populations, on ne tardera pas à apprécier de plus en plus l'importance de la nouvelle voie qui a été ouverte.
Dans les derniers mois de 1842, le brick de l'État le Messager, appartenant à la station de Bourbon , et commandé par M. Lemaufi'de Kerdudal, lieutenant de vaisseau, a étéenvoyé en mission à Quiloa ou Reloua, île située près de la côte orientale d'Afrique, àcent cinquante lieues N. de Mozambique. Cette île fait partie du Zanzibar. Cette exploration avait précédé le traité avec l'iman de Mascate. Il devient donc inutile d'en exposer les résultats, puisqu'ils se confondent dans ceux que nous promet la convention conclue avec le souverain de cette côte et de cette île. Seulement il est bon de remar-
— Toquer que cette île est favorablement située comme entrepôt d'un commerce que l'on pourrait engager avec le roi de Morina, espèce de vassal de l'iman de Mascate, mais dont les possessions ont une importance réelle. Le gouvernement de Bourbon donne suite à ces premières investigations, qui acquerront plus d'activité et d'utilité encore de notre traité avec l'iman, et des positions acquises par la France à Nossi-bé et à Mayotte.
TRAITÉ AVEC LE ROI DE CUOA
Consultons l'hisloire des graiules conquêtes, des grandes colonisations, la i*eligion est toujours l'avant-garde de la civilisation ; la civilisation porte une épée dont la poignée est faite en croix; c'est ainsi qu'elle évite souvent de la tirer. Chose étrange ! les peuples chrétiens, en se jetant à travers ces populations qu'ils nomment barbares, y rencontrent presque toujours un sentiment religieux plus profond, plus exalté que celui qu'ils professent eux-mêmes. Les Arabes de l'Algérie, par exemple, s'étonnaient, depuis 1830, durant les premières années de notre occupation, non pas de ce que l'armée française ne pratiquât point leur religion, mais la sienne ; notre indifférentisme les éloignait de nous.
Le gouvernement l'a compris, et depuis que nous avons nos prêtres à côté de leurs imans, nos églises près de leurs mosquées, ils nous montrent moins de défiance; cette leçon n'est pas perdue. La création d'un évêché à Alger fut un acte politique d'une haute importance. L'établissement successif de curés et de pasteurs, qui concourront à entretenir dans la population européenne, catholique ou prolestante, des habitudes religieuses et des sentiments de charité dont le spectacle et rinfluence agiront sur les Arabes, complétera le bienfait de cette institution. La congrégation des Lazaristes a déjà envoyé en Algérie quatre missionnaires qui commencent à y rendre des services. C'est ans<i itn b/'oii spectacle (|ue celui
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des Trappistes vennnt fon<ler un grand établissement de culture, où ils donnent l'exemple de toutes les vertus en mùme temps que celui du travail et des pratiques agricoles les mieux raisonnées. Cette tolérance éclairée du Gouvernement protégeant tous lesculteschrétiensavec une égale sollicitude, n'est-elle pas pour les Arabes eux-mêmes la meilleure garantie du respect que nous garderons pour leurs croyances? Kt, sachons-le bien, les idées religieuses sont encore le plus puissant moyen de civilisation, l'attraction la plus symphatique entre les nations qui professent même un culte diiïérent.
Nous avons dit plus haut (§ V) qu'il importait à la France catholique d'encourager les missions qui pouvaient chercher à se faire jour dans ces populations, car le commerce et l'industrie ont besoin que le chemin, sur ces terres sauvages, leur soit frayé par la civilisation.
En 1842, quelques prêtres de la congrégation du Sacré- Cœur de Marie, fondée par l'abbé Liberman, partirent pour Gorée. Leur but était d'établir des écoles où non-seulement on enseignerait aux jeunes noirs les principes de la religion, mais où on leur donnerait, avec l'instruction primaire, des notions des arts industriels et de l'agriculture.
Ce plan rencontra de l'opposition dans le clergé de Corée et chez les frères de Ploërmel. M. Liberman proposa au ministre de la marine d'envoyer des missionnaires, non plus à (iorée, mais sur différents points de la côte d'Afrique occupés par la France et garantis par notre pavillon. C'était répondre au vœu exprimé par M. le prince de Joinville et par les commandants de nos stations navales, qui considéraient ce moven comme le plus efficace pour lier avec les populations voisines des relations utiles au commerce. Sept prêtres et quelques catéchistes, auxquels devaient se joindre trois ou (juatre prêtres de la congrégation du Sacré-Cœur restés à Corée, partirent pour aller s'établir au Gabon, en Assinie et au Grand-bassam.
Cette tentative ne réussit pas, et le 9 septembre 184^, le
^onvt^intHir du Sénégal (Vriviiit (ju'iiii S(MiI prMre survivait SOS compagnons.
M. L'abbé Libernian se propose aujourd'hui de fonder deiii établissements, l'un à Corée, l'autre h iMarseille. Le premiêl ébaucherait pour ainsi dire l'éducation des jeunes noirs d'Afrique, qui seraient ensuite dirigés sur Marseille où ils acquerraient l'instruction pour laquelle ils montreraient le plus de disj)ositions. Les plus instruits seraient admis comme prêtres; lesautres deviendraient industriels, agriculteurs, etc»,j et par eux la ci\ilisation française pénétrerait dans l'intérieur' «les terres. Ce qui s'applique à la côte orientale peut s'étendre au midi et à l'intérieur de l'Afrique, plus tard même à l'occident. Constatons les succès que des missions protestantes ont déjà obtenus sur le premier point, par la parole évangélique, sans armée, sans budget, sans bruit. . Il existe à Paris une Société dite des Missions évangéliques chez les peuples non cliréliens. Fondée en 1822, elle n'a reçu d'élèves français qu'en 1825; et, depuis cette époque, il est sorti de ses murs quarante-trois ministres du saint Évangile, dont dix exercent actuellement les fonctions de leur ministère en France, douze sont au service de Sociétés étrangères, en différents pays, et vingt ont été envoyés par la Société de Paris dans le sud de l'Afrique.
Des vingt missionnaires qui sont encore en Afrique, quinze sont mariés et ont ensemble vingt-neuf enfants, ce qui porte le personnel de la mission française au sud île l'Afrique, à soixante-quatre personnes ' .
Voici le tableau des onze stations fondées et occupées par la Société des missions évangéliques au sud de l'Afrique, en commençant par la plus éloignée, qui se trouve à environ
* La Sooiélé n'a perdu jusqu'à ce jour aucun de ses missionnaires; mais, d'un autre côlé, les missionnaires ont pris souvent le deuil pour leurs enfants. Deux d'entre eux en ont |)erdi( chacun trois, pliisie'nfsdeux, et ainsi du reste.
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lieux cent quarante lieues nonl-esl de la ville du Cap, e( en descendant de là au sud, vers les limites de la colonie.
1. Station de Motito. Située à cinq lieues environ de Lattakon, par le 24° 40 longitude et le 26" 50 latitude ; fondée en 1833 ; population de la station, 1,000 personnes environ appartenant aux tribus béchuanuser des Baharoutzi, Ouankits, Barolong et Buttaros. Motito est à 58 lieues de la frontière de la colonie et à 240 du Cap.
2. Station de Friedau. A cinquante lieues est de Motito, un peu au-dessus du 27° de latitude sud et sous le 25° 25 de longitude est ; population : Koraunas et Bassoutos, Barulong et Batlapi.
3. Station de MeA:uasfm(/. A quinze lieues nord d'Inabâ-Bossion ; fondée en 1827 ; population du district : 4,000 Lighigas, Cafrcs et Bassoutos ; à 240 lieues du Cap et à 45 de la frontière de la colonie.
4. Station de BêthuUe. A vingt lieues environ sud-est de Philippopolis, par le 30'^ 30 latitude sud et 20" 30 longitude est ; fondée en 1833; popidation : 6 à 7,000 nègres affi'ancbis, et beaucoup de colons descendants d'anciens réfugiés français.
Cette dernière station est la seule que la Société ait foiulée elle-même dans la colonie. Elle y a été déterminée par la considération que plusieurs familles de descendants de réfugiés français se trouvaient établies à \Yagenmaker's-Valley. A l'exception de cette dernière station, (|ui touche à la ville du Cap, et de celles de Motito et de Friedau, qui sont trèsavant dans l'intérieur, les huit stations que nous appidons du Calédon, parce qu'elles sont situées sur cette rivière, entre le delta formé par l'Orange et le Fal,etles montagnes Bleues, forment un ensemble d'établissemenls assez rapprochés les uns des autres, et dont les missionnaires se réunissent en conférences annuelles et «juelquefois semestnelles. (Voir la carte de MM. Arimussel et i>aumas, jointe à la relation du voyage d'exploration au nord-est de la colonie du Cap.)
La station la plus éloignée de la ville du (^ap est donc à deux cent quarante lieues. I.a plus voisine, non compris Wagenmaker's-Valley, est à cent quatre-vingts lieues, il n'y a aucune
station au nord, ni anglaise, ni française, qui soit plus avancée que Molito, Friedau et Mékuasting.
Signalons les résultats généraux de la mission française au sud de l'Afrique, depuis douze ans environ qu'elle existe :
L'extinction du cannibalisme et des guerres dedéprédation dans toute l'étendue des tribus évangélisées par les missionnaires;
La fondation de onze églises et d'uri nombre double d'écoles dans les diverses stations;
La conversion de dix-huit cent personnes environ, admises || dans l'Eglise par le baptême, et une influence religieuse et morale établie sur vingt-cinq mille Ames environ, appartenant aux tribus béchuanuser des Bassoutos, Lighoyas, Koran- | nas, Barolong, Baharoutzi, Ouankits, Buttaros, Batlapi, (bâfres, Zoulas, Matébélé, Marimo, etc. ;
La traduction du Nouveau Testament en langue séchuana, l'impression dans la même langue de plusieurs ouvrages élémentaires, tels que catéchismes, recueils de cantiques, traités religieux, livres de lectures, abécédaires, etc. L'année dernière, la presse de la mission, établie au centre des stations, a tiré 159,550 pages d'impression.
Les chrétiens indigènes ont jeté loin d'eux les sales peaux de bêtes qui leur servaient autrefois de vêtement, et s'ha- 1 billent à l'européenne ; ils se construisent aussi des maisons au lieu de huttes, Moshes, le principal chef, dont presque tous les fils et deux frères sont convertis, donne, sous ce rapport, l'exemple à son peuple. Le gouverneur du Cap a déjà fait avec lui deux traités pour la protection des frontières de la colonie du côté du Calédon. Trois des fils et deux des frères de Moshes, que le missionnaire Arbousset a conduits à la ville du Cap pour y achever leur éducation, y excitent en ce moment l'admiration générale par leur bonne conduite et les habitudes de civilisation qu'ils ont déjà contractées. Un négociant de la NÎlle du Cap, qui a visité dernièrement le pavs
des Bassoutas, a écrit dans un journal du Cap, que les missionnaires français avaient opéré un changement remarquable dans cette contrée, et l'avaient ouverte au commerce de la colonie, qui pouvait y faire pour 400,000 francs d'allaires par an. On voyage maintenant, avec une parfaite sécurité, dans toute l'étendue du pays compris entre les montagnes Bleues à l'est, l'Orange et le Fala à l'ouest, et ce pays peut être considéré comme étant en voie de civilisation, grâce aux elForts persévérants des missionnaires français.
Les explorations par des voyageurs sont aussi uïi des moyens préliminaires de toute tentative de civilisation. La France n'a épargné, sur aucun point du globe, ce moyen d'investigation , et quelquefois d'influence. Il y a des pas français empreints sur tous les rivages, dans tous les sables, sous tous les climats, à travers tous les dangers. Les sciences et les arts se sont enrichis des découvertes de nos hardis compatriotes, et, ce qui vaut mieux encore, l'humanité a recueilli d'heureux fruits des paroles de paix, de raison et de charité que ces généreux Français ont semées sur leur passage, au milieu des peuplades les plus barbares. A toutes les époques de notre histoire, le gouvernement français a encouragé ces explorations ; il a honoré dignement ceux qui les entreprenaient au nom de la patrie et de la civilisation. Nos bibliothèques et nos musées en possèdent les plus éclatantes conquêtes. Le commerce et l'industrie en ont retiré les résultats les plus fructueux.
L'Afrique a surtout, pour les esprits curieux et ardents qui se vouent à ces pérégrinations, un attrait que lui donnent à la fols le prestige de l'ancienne civilisation de ses contrées du nord et le mystère impénétrable de ses déserts du centre.
L'imagination du voyageur est excitée à double titre ; aussi les explorations n'ont pas manqué sur tous ses points; et, sans mentionner des voyages bien connus, des services éclatants rendus à la science et à l'histoire par des nationaux
dont le nom est cleM'iiu |)opulaiit', en Afrique comme en France, nous signalerons de généreux eflorts tentés, en ce moment même, avec une conliance qui serait de la témérité si ce n'était pas du dévouement.
Dans un voyage entrepris en 1839, M. Rochetd'Héricourt a\ail réussi à se concilier les bonnes grâces du roi Shale Sallasïii, dont le royaume l'orme la partie sud-ouest de l'Abyssinie. Shale-Sallassi avait chargé notre compatriote d'offrir, en son nom, des présents au Roi des Franvais. La capitaledu royaume de Choa, le plus civilisé de ceux qui composent l'Abyssinie, est Angolola, ville de nouvelle fondation; la religion chrétienne y est la religion dominante ; le roi est catholique.
Après un court séjour en France, durant lequel iM. Rochet d'Héricourt s'acquitta, près du Roi, delà commission qu'il avait reçue de Shale-Sallassi, ce voyageur se rembarqua à Marseille, le 1" janvier 1842, pour aller traiter avec le roi de Choa. Le 7 juin 1843. il aconclu et» effet avec ce prince, au nomdu Roi des Français, un traité d'alliance et de commerce qui nous assure les privilèges de la nation la plus favorisée. En vertu de ses dispositions, les Français peuvent commercer dans toute l'étendue du royaume de Choa ; tous ceux qui résident ou résideront dans le pays pourront y acheter des maisons et des terres, dont l'acquisition sera garantie par le souverain ; ils pourront également les rexendre ou en disposer. Les marchandises françaises seront soumises à un droit unique de 3 pour cent, et ce droit sera prélevé en nature, pour éviter toute discussion d'arbitrage sur hi valeur desdites marchandises.
Le département de la marine a publié un Rapport intéress:int de M. le lieutenant de vaisseau Lefebvre sur une mission scientihque et commerciale remplie, de 1839 à 1843, dans l'Abyssinie, par une Commission qu'il présidait. Le commerce a pu y trouver des renseignements précieux. Plus récemment, deux vovageurs se sont présentés pour tenter un passage dire<:t d'un rivage à l'autre, l'un de l'ouest à l'est, l'autre
de l'est à l'ouest, à travers l'Afrique centrale, au-dessus et au-dessous de la ligne équinoxiale; et quatre départements ministériels ont réuni leurs subsides et leurs instructions pour le succès de cette double entreprise.
M. Raflenel, officier d'administration de la marine royale, qui avait déjà pris part à une exploration faite dans le Bambouk , le Bondou et le pays de Galam, sous la présidence de iM. Huart, et par ordre de M. le gouverneur du Sénégal, se propose de traverser le continent africain dans sa plus grande largeur, en partant de Bakel, sur la rive gauche du Sénégal, pour aboutir au Ml, et en parcourant ainsi , dans un trajet d'environ neuf cents lieues, le Soudan, les montagnes de la Lune, l'Abyssinie, la Nubie ou la haute Egypte.
M. Maizan, enseigne de vaisseau, pénétrera dans les contrées de l'Afrique méridionale, comprises entre le littoral du canal de Mozambique, qu'il a pris pour point de départ, la Guinée, la Cafrerie, et les montagnes de lAbjssinie.
L'unetl'autre espèrent accomplir leur voyage en deux ans. M. Maizan est parti dans le courant de 1844, il a débarqué à Zanzibar; l'iman de Mascate facilite le début de son vovage, M. Kalléuel a pour lui l'expérience de son premier voyage, qu'il avait déjà poussé plus loin que Bakel. Nul doute que si ces courageux pèlerins de la civilisation accomplissent leur itinéraire, ils n'en rapportent des lumières précieuses. Mais les tristes résultats de quelques expéditions tentées sur les mêmes traces, par des voyageurs anglais, en assez nombreuse compagnie, ne permettent de contempler qu'avec une douloureuse anxiété l'audacieuse résolution de ces généreux citoyens.
Les Anglais se livrent avec la même ardeur à des explorations, d'autant plus faciles pour eux, qu'ils s'appuient avec confiance sur leur colonie du Cap. Leurs voyageurs et leurs missionnaires ont déjà publié quelques renseignementscurieux sur les résultats de leurs incursions. Les peuplades où nos missions et les leurs ont pénétré possèdent des armes à
feu; on a troii\é chez elles quelques morceaux d'étoffe portugaise, qui prouvent qu'il existe un commerce entre ces peuplades etlesétablissementsportugaisde labaie Dalagoa. Lesnaturels qui habitent entre le lac Maravi (encore incertain, car on ne l'a pas encore exploré) et les points jusqu'où les missionnaires se sont avancés, font, dit-on, un commerce d'échange d'ivoire et d'autres articles avec les habitants de ce lac prétendu, qui pourrait bien n'être que le cours supérieur de la rivière Zambèze ou Guillimané. Leur marché est fréquenté par des peuplades qui habitent des régions très-lointaines.
On a fait la description la plus brillante de la vallée de Bakhasia, près de Mosiga. Elle produit une quantité prodigieuse de bois de construction. Les fruits sauvages y viennent en abondance, et l'olivier sauvage, qui est rabougri dans nos pays, y pousse jusqu'à la grandeur d'un arbre. L'eau y est également abondante. On y trouve beaucoup de gibier, et on y a observé des oiseaux dont jusqu'ici on n'avait jamais remarqué l'espèce dans l'hémisphère méridional. Cette vallée possède des mines de cuivre et de fer. Les habitants, qui sont les forgerons de cette partie de l'Afrique, sont parvenus à faire la fonte du minerai de fer, et à Hibriquer des assagais , des pioches, etc. Les naturels construisent avec de la marne une petite fournaise de forme conique ; ils y versent le minerai, et activent le feu au moyen d'un soufflet grossièrement fait. C'est ainsi qu'ils fondent le minerai et qu'ils l'affinent.
Dans un caveau entre Kuruman et Cramer' s-Fontain, on a NU des tableaux représentant des éléphants et autres animaux grossièrement dessinés sur la muraille, à la craie rouge et blanche.
On peut espérer que les missionnaires, qui avancent chaque jour dans le pavs, feront part au public de ce qu'ils auront vu. de ce qu'ils auront entendu, de ce (|u'ils auront pensé et senti en suivant leur route à travers la solitude du désert, ou en s'enlretenant avec quelques-uns des membres dispersés de
la famille humaine, dont l'origine, le caractère, et peut-être même l'existence, nous avaient été jusqu'ici inconnus. Us exposeront bientôt les faits géographiques, commerciaux et politiques qui se rattachent à la partie australe et orientale de l'Afrique. On comprend que, depuis la fondation de nos nouveaux établissem.ents du canal de xMozambique, un intérêt direct s'attache pour nous à tous les progrès de la civilisation européenne sur cette portion du continent africain ; car ils pourront rencontrer et rejoindre un jour ceux que nous aurons réalisés sur la côte orientale. C'est ainsi que la civilisation européenne enveloppera , de position en position , cette Afrique qui semblait condamnée à l'immobilité, au milieu du mouvement des autres parties du monde.
Les voyageurs qui ont tenté l'exploration de l'Afrique centrale se sont accordés à reconnaître qu'une des difficultés les plus graves, l'obstacle principal à vaincre, c'était l'insalubrité du delta du Niger. C'est un objet d'études et de travaux sur lequel on doit croire que les efforts de l'industrie européenne se porteront avec ardeur. L'obstacle n'est pas invincible. Une compagnie anglaise a échoué dans une vaste exploration entreprise, il n'y a pas longtemps, au cœur de l'Afrique, d'abord parce qu'elle y avait enrôlé trop de monde et surtout trop d'Européens non acclimatés. Il faut savoir se servir des indigènes. On comprend que si le Delta était assaini, il serait facile, à l'aide de la vapeur, de remonter ce fleuve et d'avancer plus loin qu'on ne l'a fait encore. On suppose que le Niger a six cents lieues de cours. L'exploration anglaise avait pénétré peu avant, dans des terres où elle n'était pas attendue, et elle a trouvé des échanges tout préparés ; elle a effectué une troque de vingt mille livres sterling en ivoire, indigo, gomme, épices, peaux, coton, tabac et canjies à sucre. Il esta désirer que l'attention des Européens se tourne vers ces contrées. On peut concevoir un plan d'expédition sage et presque immanquable; et l'essai opéré sur le Niger serait ensuite appliqué
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y tous les grands fleuves d'Afrique. Les fleuves sont encore les seules grandes routes, les seules voies de communication vers le centre, et, si nous voulons y pénétrer, il faut préluder à nos incursions par de grands travaux hydrographiques. Le commerce n'y suffirait pas; c'est une tâche qui n'est possiblo qu'à un gouvernement. Il y a de (|Uoi tenter le nôtre.
LIVRE DErXIF.ME
lUJ GOUVEHNEMKM LOCM. I)K I/M.GÉRIE
§VIH.
L ALGÉKIt : AVAMA(.ES l'OMÏlyitS, MAniTIMICS, MILlTAlUtS, COMMtKtlAUX i;r AGKICOLKS DE NOS ÉTABLISSt.MENTS.
Nous nous sommes réservé peu de chose à dire, après le § iV de cet écrit, sur les avantages politiques de notre possession dans le nord de l'Afrique. Ils frappent toutes les intelligences, tous les jeux : un littoral de deux cent cinquante lieues de longueur sur cent ou, quand on le \oudra, deux cents lieues de profondeur ; de nombreuses rades où nos flottes trouveront un abri; un pays sain, fertile, qui otfre à notre population un écoulement avantageux, à notre industrie un débouché pour ses nombreux produits ; cnlin un Etat continental qui n'est séparé de la métropole (jue par un intervalle de mer de cent vingt lieues, et qui, par sa situation géographique, doit augmenter puissamment l'importance de nos ports de la Méditerranée !
L'Algérie offre toutes les denrées nécessaires à l'alimentation : les cultures les plus riches y réussissent à souhait, sans faire concurrence à la mère patrie. Elle promet en outre de procurer à notre industrie toutes les matières premières que nous voudrons lui demander, pour nous allVanchir du tribut que nous payons à des contrées étrangères et lointaines.
N'oublions pas les avantages déjà recueillis, l'abolition de
lii piraterie, la cajjturc d'un matériel assez considérable, l'occupation (l'une position militaire, l'établissement d'un comptoir commercial, la fondation d'un grenier abondant situé entre une chaîne de montagnes, qui le préservera du pillage, et une mer qui conduit à tous les marchés du midi de l'Europe; le siège d'une école pratique de marine et d'un camp d'exercice toujours actif; un emploi fructueux offert aux capitaux qui n'attendent depuis quinze années qu'un mot d'encouragement.
Prétendre que, au premier ébranlement du système européen, nous risquerions de perdre cette importante possession et le fruit de tous les sacrifices qu'elle nous aurait coûté, c'est (à part tout amour-propre national) oublier qu'il nous a fallu à nous-mêmes, contre le gouvernement barbare que dous allions renverser à Alger, 35,000 hommes de troupes de terre et 28,000 marins; déploiement de forces qui devrait être beaucoup plus considérable de la part de quelque puissance que ce fût, s'attaquant à la domination française établie et aflermie durant une longue paix. L'Angleterre n'avait-elle pas échoué devant Alger peu d'années avant notre succès?
Sous le point de vue de notre politique intérieure, tenons compte des avantages que nos établissements du nord de l'Afrique procureront aux populations du midi de la France qui s'étaient montrées le moins favorables, il faut le dire, à la révolution de Juillet. Marseille, dont l'importance commerciale est si prépondérante et qui mérite toute la sollicitude du gouvernement, a déjà prolité largement de l'exploitation des côtes de l'Algérie. Sa prospérité importe au pays tout entier, car elle a une grande influence dans les départements du iMidi. C'est un intérêt de localité qui devient presque un intérêt national.
Quant aux avantages maritimes, tout en répudiant cette dénomination de lac français appliquée à la Méditerranée, qui est une mer européenne^ plus européenne que jamais, de-*
puis que de nouvelles puissances y ont (U^ployo leurs voiles, nous ne pouvons méconnaître de quel prix est pour nous un nouveau développement de côtes trois fois supérieur à celui que possédait la métropole sur cette mer, et quels éléments de force nous puiserons dans les ports et rades que ces côtes nous offrent en regard de Miuseille et de Toulon, et à deux jours de traversée. Le port d'Alger doit être mis en état de recevoir, au besoin, 25 vaisseaux de ligne et 300 navires de commerce.
Quand l'Angleterre recherche tous les points de la iMéditerranée où elle peut s'établir, avec tant de persévérance que si un rocher s'élève à fleur d'eau, elle court y planter son drapeau ; quand la Russie se ménage si soigneusement le passage des Dardanelles pour faire de la mer Noire un bassin d'où elle puisse lancer ses flottes sur le midi de l'Europe; quand le commerce maritime, poussé depuis le quinzième siècle vers les Amériques, semble se retourner vers l'ancien monde, redevenu presque nouveau par l'abandon où il avait été laissé ; quand la Turquie oublie jusqu'à sa religion pour se constituer comme puissance européenne; quand l'Egypte, cette terre féconde et nourricière, appelle de tout son pouvoir les arts et les sciences pour prendre rang de nation ; quand tous les intérêts politiques et commerciaux tendent à se concentrer autour de cette mer qui lie tant de peuples entre eux; quand l'Angleterre et la Russie occupent les deux portes de la Méditerranée : à quels intérêts intérieurs nos elTorts pourraient-ils &tre plus heureusement consacrés qu'à fonder des établissements qui nous rapprochent à la fois de Constantinople, de Vaples et de Cadix?
Posséder en face de notre littoral européen un littoral africain trois fois plus étendu; occuper les deux flancs de cette Tier, de manière à y garder un rang digne de nous; pouvoir îrotéger notre commerce du nord et du midi, sur cette vaste oute où voyagent tant de richesses; avoir, en temps de
guerre, «les ports et des arsenaux qui se regardent et se secourent; c'est une position si belle, si forte, si supérieure, que, pour la conserver, après l'avoir conquise, rien ne doit coûter au génie de la France!
Exposer les avantages maritimes, c'est définir, en même temps, les avantages militaires ; car on voit que, dans une guerre continentale, nos positions de l'Afrique du nord ne seraient pas moins puissantes sur l'Italie et sur l'Espagne que sur la Méditerranée, et surtout si nous continuons d'entretenir en Algérienne armée nombreuse, disponible, en grande partie, pour toutes les éventualités.
Les avantages commerciaux sont déjà prouvés par les faits.
En ne remontant qu'à 1840, époque où l'Algérie ne comptait encore que 23,000 colons, on \oit que les importations qui, en 1830, ne s'étaient élevées qu'à 3 millions, dépassaient 30,000,000 francs. Il ne faut pas dire que cet accroissement de commerce résultait de l'elTectif de l'armée ; or les eflets d'armement, de casernement, de campement, les blés, les fourrages, tout le matériel militaire envoyé de la métropole était en dehors du chiffre donné par la douane, et, défalcation faite de tout ce qui pouvait ;jppartenir au service du Gouvernement, il restait encore plus de 30 millions d'entrées, somme qui représentait le commerce civil des indigènes et des 23,000 colons. Et, dans ces 30 millions de produits importés, un dixième au plus était consommé par les indigènes; le reste l'était par la population européenne. Quels résultats ne devait-on pas espérer, à mesure que s'accroîtrait le nombre des colons! Le chiffre s'en élève aujourd'hui à 100,000; aussi les résultats n'ont pas trompé les espérances. Dans un banquet, donné par le commerce de Marseille au gouverneur-général de l'Algérie (10 mars 1845), M. le maréchal avait déjà déclaré que le mouvement du commerce entre la France et l'Algérie s'était élevé, pour 1 84i, à 80 millions! Il y a eu progression en 1845.
Prenons un é\pm|jlo, (l'autiUil plus remarquable qu'il eoncerne un article important de notre industrie, qui avait dU' frappé d'une grande défaveur. En 1840, l'Algérie avait reçu, en tissus de coton, des manufactures françaises, la valeur do 1^466,996 fr., et, des manufactures étrangères, une valeur de 2,206,695 fr. C'était déjà un résultat fâcheux. Ce fut bien pis en 1842. Les manufactures françaises fournirent en Algérie pour 1,970,718 fr. de tissus français; les manufactures étrangères pour 6,386,715 fr.!
Le Gouvernement a pris un parti décisif. Une ordonnance royale, en date du 16 décembre 1843, a placé sous le régime exclusif la navigatioîi entre la France et l'Algérie» et elle a, en même temps, modifié le tarif des douanes applicable à ces possessions, de manière à y réserver une plus grande place à la consommation de nos produits.
Admettre dans la métropole, à des droits réduits, les fruits et denrées provenant du sol de l'Algérie ; empêcher que les marchandises étrangères ne profitent de cette concession de la France à sa colonie ; favoriser l'introduction en Algérie des produits des fabriques françaises par l'élévation des droits imposés sur les tissus étrangers qui approvisionnaient presque exclusivement les marchés de la colonie ; combattre eflicacement la fraude et prévenir les fausses déclarations de valeur, en substituant le mode de perception au poids, au mode de perception à la valeur; réserver à notre marine marchande tous lea avantages conciliables avec les besoins de notre colonie naissante; telles étaient les principales améliorations que l'ordonnance du 16 décembre 1843 se proposait d'obtenir, et elle les a obtenues.
L'effet de cette ordonnance a été tel, que l'exportation dé nos tissus de coton à destination de l'Algérie, qui n'avait été, en 1842, on \ieiit de le voir, que de 1,900,000 francs, s'est élevé, en 1844, à 24 millions'": Ajoutons que l'Algérie a
' Discours de ^^. r.iinin-riridaini>, dans la S('ano(> d'oinpitiire de la sos-
lirjà pris rang, tlans l'ordre d'importance de nos échanges au dcliors, avant nos colonies des Antilles et de Bourbon. C'est M. le ministre du commerce qui l'a déclaré devant les Conseils réunis du commerce et des manufactures.
Si les progrès commerciaux de l'Algérie continuent dans cette proportion (et ils continueront, quand on aura doté ce pays d'une administration éclairée, forte, laborieuse et bienveillante), on peut compter que celte magnifique possession rendra à sa mère patrie l'important service de l'alfranchir d'une grosse part du tribut qu'elle paye à l'étranger. Les produits étrangers, ayant ou pouvant avoir leurs similaires en Algérie, et qui sont annuellement importés en France, ont été évalués, en produits du règne animal, à 169,577,020 francs, et, en produits du règne végétal, à 272,492,008 francs; total , 442,069,028 francs. C'est au système d'administration et de colonisation qu'on adoptera pour l'Algérie à lui faire conquérir une forte part dans ces importations ; ce sera pour elle un riche avenir; ce sera pour la métropole un immense profit ' !
Les avantages agricoles sont aussi certains, et ils seront aussi manifestes, quand la colonisation ne rencontrera plus, en Algérie, que la faveur qui lui est due.
Les jours d'engouement aveugle sont passés; ceux aussi de découragement; durant (|uinze ans, on a étudié froidement les lieux , le climat, les terres, les eaux, les saisons. De nombreuses expériences ont été faites. Des fermes modèles, des pépinières, des exploitations privées, dirigées par la science, et constamment améliorées par la pratique, ont éclairé tous
sion des Couseils généraux liu ooiiiiuerce et îles iiiainifactiires, le 17 déeemlire 1845.
' La Commission de rolunisalion de l'Algérie a enleiidii un ra|)poi'l Irèsreniarquable de i\L le baioii Diipin sur lis moyens de dévelopiier l'industrie agricole et la richesse roniinerciale de nos possession*. C'est à ce rapport que l'on est redevable, en grande partie, de l'ordonnance du 16 décembre I8i3, qui a déjà produit <ic si heureux résultai-;.
les intérêts. On sait à quoi sVn tenir, d'après le témoignage (les ruilivateurs, qui sont les meilleurs livres à ronsuller en matière de colonisation. Le règne des s|)écu!aleurs est lini ; c'est le tour des colons sérieux, et ceux-ci ne se sont décidés qu'après une étude raisonnée du pays. Les terres de Bone sont peut-être meilleures que celles d'Alger. A Bone, la température est plus élevée qu'à Oran ; mais sur ces trois points également toutes les productions coloniales peuvent prospérer. On avait annoncé d'abord qu'elles ne pourraient ]»as réussir dans la plaine de la Métidja. La tenipéralure y est |)lus élevée qu'en Espagne ; et cependant on a fait du sucre à iVlalag.i, et du coton à Motril et à Iviça. La température de la Nouvelle - Orléans ne s'élève (|u'à 25 ou 20 degrés; à Alger, pendant quatre n.ois d'été, elle est constamment à 34 ou .36. Il y a donc plus de chances d'y faire prospérer la canne à sucre. Le café y viendrait aussi; mais ce ne serait peut-être pas une bonne spéculation. Les terres du massif d'Alger et les collines du Sahel sont très-propres à la culture de l'olivier et du mûrier, ce qui nous dispenserait d'acheter aux étrangers pour 100 millions environ d'huiles et de soies; les terres de la iMétidja fourniront l'indigo, le chanvre et la garance autant qu'il en faudra pour notre consommation, et même pour alimenter les marchés étrangers ' .
Les expériences sur le coton sont de plus en plus favorables. De grands manufacturiers, consultés sur ce produit dont des échantillons ont été envoyés à plusieurs chambres de commerce, en France, en ont reconnu l'excellence. Sa finesse le rend précieux surtout pour la fabrication des mousselines de Tarare. Le coton d'Alger vaudrait celui que nous lirons de la Caroline du sud, de la Géorgie et de la Louisiane. Le climat favorise également la vigne, que les Arabes cultivaient dès
* Nous avons conijiillé, sur ce sujet, les léni()if,'nages t'iiiistle MM. Aioll, Hardy, de Lesseps, Sauiè^, Li.uiiaïul, de Miiliel, C. KIol er, d'Omiizu- Gabriele-Costa, Huicq, Lebesi-lm, elc, et',
longtemps, cl (jiii. (!nii!i des ((nirs nnilis |ii(:<lni«nil un \iii icnoninK'; l'opium, d'une qii.ililé supérieure ; le sésame, l'olivier nain, le riz de montagne, l'arbre à thé, l'oranger, le limonier, le cédratier, etc., etc. La profondeur des terres végétales, le long repos dont elles ont joui, leur analogie avec celles du midi de la France, garantissent le succès de toutes ces cultures; et les productions intertropicales s'y seraient naturalisées dès longtemps si les habitudes nomades des indigènes ne les rendaient pas impropres aux soins assidus d'une culture attentive et suivie.
Les plantations se sont élevées, année commune, depuis trois ans, de 25 à 30,000 pieds d'arbres jetés, soit autour des villages, soit sur les bords des routes, soit môme à travers les terres arables, dont elles jirotégent les récoltes contre l'ardeur du climat. Un savant agronome, M. Moll, a publié des instructions précieuses pour nos colons. H a reconnu que l'olivier prospérerait en Algérie au point de procurer un produit triple de celui que l'on tire en France de cette culture. Ajoutez-y l'amandier, le figuier, le houblon, le pistachier, le bananier, le gayavier, le grenadier, le câprier, le dattier, le palmier, l'arachide, dont les plants, entremêlés de vignes et de mûriers, seraient tous d'essence supérieure. Le nopal convient parfaitement à l'Algérie, où il croît en abondance, et, d'après des expériences récemment faites, il porte d'excellente cochenille. Lecarthame, ou safran bâtard, se plaira également sur le sol algérien ; sa culture acquerrait d'autant plua de prix qu'on aurait multiplié les magnaneries et la culture du coton; car, indépendamment de son huile et de la qualité purgative de ses graines, il fournit la meilleure teinture on rose pour le coton et pour la soie. On tirera bon parti do la culture du caroubier et de celle du bambou. L'Algérie compte aujourd'hui 70,000 hectares de bois et autant de broussailles à convertir en taillis.
Enfin le tabac deviendrait |)our l'Algérie une source de revenu féconde, si les planteurs, en observant les prescriptions
qui leur ont été tracées par les hommes «le la scicnre et recommandées instanimcnl par l'administration, se moltaienl en mesure de fournir à la régie de la métropole des feuilles de bonne qualité. Au reste, il faut croire que ces recommandations ont déjà produit des résultats, puisque le Gouvernement a consacré 170,000 fr., en 1844, pour achat de feuilles de tabac en Algérie, et que l'on annonce, pour 1845, une récolte de 200,000 kil.
Des observations approfondies ont été faites sur les races d'animaux et les moyens de les améliorer (car elles sont généralement chétives, et il importe d'en relever les types par de bons croisements). On a constaté le déboisement de plusieurs parties du pays ; on a étudié la culture des Arabes, et les mesures à prendre pourlui donner une meilleure direction; M. Bouvier a publié, sur ces matières, des notices intéressantes, qu'il saurait appliquer mieux que personne. L'éducation des abeilles promet aussi de bons résultats, à raison de l'abondance des plantes qui leur conviennent le mieux. On peut y tailler les ruches deux fois par an.
On le voit, les richesses agricoles ne manqueront pas au travail. La sollicitude de l'administration doit y aider, de son côté, par de grands travaux de canalisation, ayant le triple avantage de contribuer au dessèchement des parties insalubres du pays, d'alimenter un système d'irrigation favorable aux cultures, et de se relier à un système de défense militaire. M y a dans l'Algérie des cours d'eau magniJiques, qui n'ont besoin que d'être utilisés par un curage, des endiguemenls et des barrages bien entendus. Il existe 234 mètres de pente du pied du petit Atlas au bord ih) la mer. Avec ces données, on sent qu'il est facile de créer de la salubrité, de la fertilité et delà sécurité. M. le colonel Sainf-Hippolylea présenté, sur ce sujet, des vues dignes d'examen.
Les produits de la terre se divisent en deux grandes catégories : les fruits agricoles et les minéraux.
Établis d'hier dans les montagnes de l'Atlas, nous n'avons pu encore les explorer suffisamment. Tout annoiiec pourtant que l'Afrique possède des richesses minéralogiques varicîes et considérables. On est déjà sur la voie de mines de fer, de cuivre, de soufre, etc. On parie aujourd'hui de mines de houille. Des recherches sont suivies à ce sujet; elles n'ont pas été infructueuses. Nous ne mentionnerons ici qu'une découverte récente qui peut avoir d'heureuses conséquences pour plusieurs de nos industries.
On a signalé, tout nouvellement, des minerais de fer spathiques, susceptibles de remplir, dans la fabrication de l'acier, la place qu'occupaient les fers du Nord. Ces minerais, traités en France et en Afrique, pourraient devenir la base d'un mouvement industriel non moins utile à nos aciéries que favorable à nos établissements algériens. Les minerais de l'Algérie sont, en effet, d'après le dire de M. l'ingénieur en chef Fournel et d'après les recherches préalablement faites par les explorateurs, d'une abondance et d'une tjuaiité (|ui doivent faire espérer que bientôt la France n'aura plus à demander à la Suède et à la Norwège les fers qu'elle est obligée de se procurer pour ses aciéries. C'est principalement dans la province de Gonstantine, sur le littoral depuis Bone jusqu'à Philippeville, que se trouvent les mines de fer qui ont lixé l'attention publique.
Après les explorations qui ont eu lieu, conformément au vœu de la loi de 1810, sur les mines, appliquée en Algérie, plusieurs concessions de mines de fer ont été faites, par ordonnances royales, dans les monts Bou-Hamra, Belelita et Bellout. Les forêts qui existent dans ces localités fourniront le moyen d'alimenter les hauts-fourneaux que les compagnies sont tenues d'y établir, et l'on doit espérer que, dans peu de mois, outre que l'Algérie aura trouvé, sur ce point, un nouvel élément de population et de colonisation, par toutes les industries qui se rattachent à l'exploitation du fer, la
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France, qui en recevra les produits, se trouvera peu à peu exemptée du tribut qu'elle payait jusqu'ici à l'étranger.
Des économistes, ou plutôt des financiers, ont insisté, à plusieurs époques, sur des mesures fiscales à prendre pour asseoir l'impôt en Algérie, l'impôt direct, avec toutes ses exigences. C'est, à leurs yeux, le premier des avantages à retirer de notre colonie. Nous ne partageons point cet avis. Le premier principe à poser, en matière de taxes et d'impôts, dans une colonie naissante, c'est qu'il faut, s'il en est établi, les modérer de manière à ce qu'ils ne soient pas un obstacle aux progrès de la colonisation. Il faut créer un capital, avant de lui demander des intérêts; il faut féconder un sol, avant d'en réclamer un revenu. Un système fiscal sacrifierait de grands avantages à venir à des profits incertains et très-médiocres dans le présent. Nous ne disons pas qu'il faut subventionner les colons, comme on l'a l'ait, comme on était forcé de le faire dans les premiers jours ; mais il ne faut pas exiger des colons qui apportent en Algérie une petite somme pour l'accroître par le travail, qu'ils en prélèvent une part pour payer un impôt anticipé; c'est le produit de leur travail, ce n'est pas leurcapital qui doit fournir plus tard une contribution à l'État. Attendez qu'ils aient retiré quelque fruit de leur industrie. Ce que nous disons des colons, nous l'appliquons également aux Arabes. Nous démontrerons, ailleurs, que la première redevance qu'ils aient à nous payer, et la plus productive pour nous, c'est la paix ; car elle économisera au Trésor tous les frais de la guerre, et elle nous procurera les ressources de la colonisation.
L'Angleterre ne procède pas fiscalement avec ses colonies ; ce qu'elle demande à l'Inde, ce sont des produits indirects qui s'élèvent à |)rès de 200 millions; elle n'en exige j)as rim|)ôt direct. Il en est de même sur tous les points où se porte son industrie. Elle est si persuadée de la haute destinée de ses colonisations, que vous la voyez, dans la Nouvelle-Zélande, corn-
iiicnccr, jioiir ainsi dire, une seconde Amérique anglaise; elle la peuple avec (ies éniigranls qu'elle encourage par tous les moyens humainement possibles. Sans doute le nombre des colons sur celte nouvelle terre est maintenant peu nombreux. Il faut accumuler sacrifices sur sacrifices; n'importe! L'Angleterre ne recule devant aucune dépense lorsqu'il s'agit de préparer l'avenir ; elle se dit : « MesefTorts devront peut-être durer deux cents ans, trois cents ans même ; maisaprès deux cents, après trois cents ans, j'aurai dans la Nouvelle-Zélande une population consanguine plus nombreuse que la race qui peuple maintenant les Klats-t'nis, et le Canada, et le New- Brunswick, et la Nova-Scolia, et le New-Faindiand. Quelques révolutions imprévues m'enlèveront peut-être ces dernières contrées, comme elles m'ont ravi les Etats-Unis ; il me restera mon autre Nouvelle-Angleterre, pour perpétuer l'opulence de mon commerce, l'immensité de ma navigation, et ma prépondérance sur les mers! » Yoilà ce qu'on aj)pelle compter aM'c les siècles à \(,Miir, et toute colonisation est une œuvre de longue haleine ; c'est une substitution au |)rofit de la troisième génération !
D'autres financiers a\aient calculé \v produit de la vente des terres ; ils su|)posaienl d'abord i^ce (|ui est encore contesté et contestable) que, par le seul l'ait de la conquête, nous de\enions pro|)riétaires du sol entier de la régence, qu'ils évaluaient, ceux-ci à 18 millions d'hectares, ceux-là à 30 millions. Admettons le premier chitl're.
De 18 millions d'hectares, ils en défalquaient un neuvième, *2 millions, en montagnes incultivables, rochers, cantons sablonneux et peu fertiles; ils voulaient bien en abandonner deux autres neuvièmes aux Arabes nomades et aux Berbères ; deux autres neuvièmes encore aux Maures et Arabes cultivateurs; cnlin, ils altribunient un neu\ième réservé, un million d hectares, au domaine du Koi ; puis encore un neu- >ième, en terres et forêts, pour la dotation du clergé, la fou-
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dation des hôpitaux, et les distributions gratuites à l'armée et aux colonies militaires. Restaient, d'après ces calculs, 6 millions dont on proposait la vente, sur enchères, et par annuités, à des compagnies nationales ou européennes ; ce(jui, en n'élevant le prix de l'hectare ([u'à 100 IV. , produisait 600 millions.
C'est-à-dire que pour un produit net, une l'ois per^u, de 600 millions, la Krance aurait organisé en Algérie l'agiotage des terrains par des com|)agnies; l'inculture, car la spéculation sur les terres s'inquiète peu de leur fécondation ; l'indiscipline des propriétaires, presqui; tous étraiîgers et iiidépeiidants, qui n'auraient cru rien devoir à la inétropole; la destruction, en germe, des revenus à vciiirde la colonie, disons mieux, l'aliénation en niasse et instantanée de i'iidluence et presque de la domination française! La France aurait conservé une suzeraineté nominale; les étrangers auraient ac(juis toute la propriété territoriale ; et l'Algérie, française de nom, eût été allemande ou anglaise de fait.
Aucun plan ne pouvait être plus funeste; ce n'est pas ainsi que l'on fondera une colonie, et une colonie nationale. Le système des concessions, longtemps médité, et récemment établi par une ordonnance royale en date du 21 juillet 1845, est le mode le plus favorable aux intérêts français, à l'influence gouvernementale, à la bonne exploitation du sol, dont il faut assurer à tout prix la culture réelle et immédiate. Ces concessions de terres conditionnelles étant proportionnées à l'importance des capitaux dont le cessionnaire dispose , on peut compter, en eflet, sur une exploitation sérieuse, qui doit être le premier objet de tous nos efforts, puisqu'elle garantit, en cas de guerre maritime, l'indépendance de la colonie, suffisamment pourvue de tousses moyens d'alimentation. Or, pour que cette exploitation contribue à la prospérité coloniale , il faut (ju'elle soit heureuse et productive, pour la communauté comme pour le propriétaire ; il ne faut donc pas
1(1 surcharger d'avaiiic; d'impôts prématurés et ruineux. Établissez des redevances minimes, qui ne s'élèveront qu'à mesure des bénéfices ; donnez autant de garanties que vous en exigez; procurez à la culture, par les moyens généraux d'action qui appartiennent à l'administration locale ou centrale, toute l'assistance possible; c'est semer pour recueillir; la coonie ne s'enrichira que du bien-être des colons.
IX
DANS ci; BLT, CONSTITUEU KOUTF.MEM L'Al.GÊaiI.. ESSAIS DEPUIS 183U.
Ne raisons |)as de l'histoire ancienne. A quoi bon raconter les tâtonnements de J830 à 1833, les essais malheureux de 1833 à 1838, les fautes de 1839 à 1845? Tout le monde a sa part de toris. l'ersonne n'aurait le droit d'accuser, sans avoir besoin aussi de s'excuser. Les Chambres, l'administration, l'opinion pi!bli(|ue se sont trompées ; ciiacune à un jour donné. Aujourd'hui tout le monde est d'accord ; ne datons plus que d'aujourd'hui. Mais réunissons tous les efforts comme toutes les volontés; réparons le temps perdu.
Que tout le monde comprenne donc enfin que l'Algérie ne peut être rendue fructueuse que pnr des sacrifices qui la fécondent. On ne recueille qu'à proportion de ce qu'on a semé ; c'est un mauvais système d'économiser les semailles. Il faut avoir le courage dédire enfin la vérité aux Chambres. Il faut aborder franchement la question du système colonial, et montrer que, au moment où des colonies trop lointaines échajipent aux métropoles, soit par le développement des industries rivales qui sont nées dans la mère patrie, soit par l'émancipation, soit même par l'insurrection , c'est une bonne fortune pour un État que de trouver sous sa main une colonie plus vaste, plus féconde, plus propice, qui réunit aux avantages maritimes et militaires des avantages agricoles et commerciaux d'autant plus productifs pour la métropole, qu'ils sont à sa portée; il faut oser demander toutes les ressources nécessaires pour y fonder un bon régime colonial; il faut rappeler à tous que, si dès 183:2, dès 1836 seulement, on s'était mis sérieus(;ment à l'œuvre pour instituer en Algérie tous les établissements nécessaires, on en retirerait déjà de grands ré-
sultats. Aussi, loin de nier, par amour-propre ou par timidité, l'élal vrai de la colonie, avoucz-lc couraj^eusemenl, parce que la lespoiisabilité en pèse sur tous. On n'osait |)as demander, il y a huit ans, 30,000 hommes, et, par la force des choses, en voilà 100,000! On n'osait pas demander 25 millions, et >oyez où en est le budget algérien ! Les dépenses ont grandi, mais la question aussi. Elevons-nous à sa hauteur.
Ce ne sera pas un des moindres avantages de cette question, (jue d'avoir introduit dans la |)o!ilique générale de la iMance un élément nouveau et régénérateur. Il semblait que toute l'ambition, toute l'autorité de ce grand peuple, (|ui a bouleversé le monde par ses révolutions , et le domine encore pai' sa langue, par ses arts, pnr ses plaisirs et sa sociabilité, dût consister désormais en calculs de négoce, en règlements de tarifs , en combinaisons d'impôts; qu'en un mot, la France ne se reconnut d'autre destinée que de bien faire ses affaires, à la façon d'un négociant, imitant l'Angleterre, prenant pour règle de morale l'intérêt, et pour boussole législative la cote des fonds.
L'Algérie vient élever à côté de cette politique, malheureusement inévital)le pour une grande partie de la société, une autre po!ifi(jue dont l'étude, dont ledéveloppement consoleront les nobles esprits etrafraîcliiront les imaginations. Elle élargit le cercle des délibérations, elle v apporte un élément qui était devenu complètement étranger aux préoccupations et au\ calculs des hommes d'Etat, la perpétuité des races, la solidarité des générations. En traitant des affaires d'Algérie , ne sommes-nous pas obligés de tenir compte de l'existence de nos enfants et des enfants de nos enfants, puisqu'eux seuls, selon toutes les probabilités, profiteront matériellement de nos efforts et de nos sacrifices? C'est la grandeur de l'avenir <jui nous apparaît derrière les petits intérêts du présent !
Mais ce n'est pas au Couvein^'inent, ce n'est pas même aux Chambres à tout l'aire p!)ur li colonie . pour la colonisation.
Une nation lait sa grandenr elle-même ; cela ne sort jtas loiit l'ait des cartons d'nn bureau. On a parlé de la puissance anglaise dans l'Inde, de celle des Etats-l'nis sur le vaste continent de rAniéri(juedu nord. ()bser\ons-en la marche: ce n'est pas une étude indiliérente pour notre pays. Il y a dans le caractère français un mélange d'indiscipline, el de routine en même temps, (jui paralyse beaucoup de choses, il veut (jue son Gouvernement lasse tout, el puis il reiniièclie de faire. La nation n'use pas assez de son libre arbitre dans les choses de la vie. Cela tient non-seulement au caractère national (jui est nionarclii(jue, mais à nos habitudes de centralisation ; cela lient aussi à ce (ju(! l'esprit d'association n'est encore, chez nous, qu'à l'état d'essai; cela tient, enlin, à l'absence de gros capitaux.
Voyez comment s'est formé l'empire briianniijue dans l'Inde; il n'est pas sorti d'un ministère, mais d'un comptoir.
C'est un des grands phénomènes que présente l'histoire du monde. Dans l'espace de la vie ordinaire d'un homme, cet empire s'est élevé, de la simple condition d'une factorerie commerciale, à l'état de |»uissance, d'une |)uissance (]ui compt(; 100 millions de sujets directs, et 100 millions à peu près de vassaux, régis par des princes particuliers qui reconnaissent la suzeraineté de la (irande-Bretagne. (]el emj)ire s'étend sur une surface de 5,000 lieues carrées, formant une des contrées les plus fertiles de la terre, de|)uis le 8" jusqu'au 35" degré de latitude, et du 68' degré de longitude au 92% c'està-dire sur un espace égal à celui qui s'étend de Palerme jusqu'à Tornéo, et de Lisbonne jusqu'à Smolensk : c'est l'étendue de l'Europe entière.
L'empire indien a pour sa déleiise une armée [termaiienle très-bien disciplinée, et supérieure en nombre à l'armée autrichienne en temps de paix : la Compagnie a mis 290,000 hommes sur jtied dans la guerre avec les Birmans, il jouit d'un revenu (|ui ne monte jias à moins de 500 millions. On
rencontre dans ses provinces des villes qui comptent jusqu'à 1 milllion d'habitants, comme Calcutta ; et d'autres qui en ont de 300 à 500 mille, comme Delhi, Agra, Bénarès, Lucknow et Poonah. D'autres enfin, comme Madras et Bombay, l'ont un commerce plus grand que l'ancienne Carthage, ou (jue les républiques marchandes de Gênes ou de Venise dans le temps de leur plus grande splendeur.
La puissance britarmique dons l'Inde a pour vassaux des rois qui comptent plus de sujets que les rois de Naples, et sont issus de dynasties plus anciennes que les Bourbons. Le nizam à Hédérabnd a 10 millions de sujets, le nabab d'Oude en a 6 millions; enfin, le successeur du grand-mogol siège à Delhi , sur son trône d'or, entouré de toute la magnificence des rois de l'Orient, comme un prisonnier ou un otage de la puissance britannique. Parmi les princes dépossédés et penionnés, on cite le nabab du Bengale, qui a une pension de 8 millions, celui de Carnalio, ô millions, et l'empereur de Delhi, 4 millions, le rajah delanjore, 3 millions, le fils de Tippoo-Saïb, 1 million et demi.
Mais que! est donc le concjuérant , quel est le souverain dominant sur ce vaste empire , élevé au milieu du continent asiatique comme par un coup de baguette , qui surpasse en grandeur les empires engloutis d'Alexandre le Grand, de Tamerlan et de Nadir-Schah?
Oui? une compagnie de marchands et d'actionnaires pacifiques, habitant une petite île dans une autre partie du monde, siégeant dans une rue étroite où le soleil a peine à se faire jour au travers des brouillards et de la fumée de charbon. En vain chercherait-on dans les annales du monde quelque chose d'analogue à ce phénomène. Rome employa neuf siècles pour porter sa puissance à son apogée; la puissance des Anglais dans l'Inde s'est élevée pres(|ue au même degré dans moins de cinquante ans '. Mais ce qu'il y a de plus remarquable,
' La Compiignic des Indes Urienlales fui créée p.ir la reiue Élisaltelh,
c'est son état actuel de splendeur, quand on pense qu'elle ne fut pas le résultat il une force armée supérieure, comme la conquête des Tarlares en Cliifie, ou comme l'empire des (iotlis et des Vandales dans lEurope occidentale, à l'époque où des peuples entiers, errant à l'aventure, se précipitaient les uns sur les autres. Elle ne ressemble pas non plus à la puissance des Arabes en Afrique, où le fariatisme religieux armait les bras; bien moins encore aux conquêtes fantastiques des Espagnols erj Amérique, dont les babitants, simples et paisibles , prenaient les soldats de Pizarre pour des êtres surnaturels , ou pour des centaures , et le feu de leurs armes pour le feu du ciel.
Loin de là, au contraire, nous voyons une poignée d'Anglais, obtenant d'abord, par suite d'Iiabiles opérations commerciales, l'entrée dans une terre lointaine, s'y répandre successivement, fortilier leurs comptoirs ; ensuite, à l'aide de la fumeuse devise : Divideutimperes, combattre les princes indiens les uns par les autres , et, avec des moyens fort bornés , former, en moins de soixante ans, un des empires les plus redoutables, dans un pays habité par des peuples guerriers, pouvant mettre sur pied des armées de 200,000 hommes, dont une partie était organisée par des ofticiers français et avait une artillerie nombreuse.
La petitesse des moyens et l'immensité du résultat mettent en lumière la grande supériorité de la civilisation européenne sur la demi-culture de l'Orient, et l'ascendant de la science sur l'ignorance. C'est le plus magnifique témoignage de l'avantage des forces intellectuelles sur les forces matérielles.
Le gouvernement des affaires de l'Inde se compose ( en dehors du Parlement, omnipotent sur toutes les allaires de la Grande-Bretagne) , 1" d'une Chambre du contrôle , présidée
en 1599; iii.iis clic ne <;oiniiieiira;i joaer lia rôle i)ui;;i.|!ie s;ir :tM:i)iiiiiii'iil (!.■• ITude i]ii'('n I75G, l'i s;i puissance (l.iit |);es']ii(> h son aijogi'c ai.i comnii>nceniPnl du dix-nein iènie sièoie.
pnr un nioniltiv «lu rnliinct, «|ni est nssislé lui-m^nip do troi^ autres ministres, du cliîuirclier de l'Erlnijuier, et des serr«^taires d'Etat des aflaires étrangères et de l'intérieur ; 2° de la cour des directeurs delà Compagnie, choisie par les actionnaires et composée de vingt-quatre membres; 3° du gouverneur-général de l'Inde qui réside à Calcutta, et qui est en même temps chef de la présidence du Bengale; 4" de trois autres gouverneurs pour chacune des autres présidences, Madras, Bombay et Agra.
La Chambre du contrôle est divisée en six sections : son organisation serait très-applicable à une institution du même genre pour notre Algérie. Seulement, il n'existerait, en France, rien d'analogue à la cour des directeurs, et, quant à l'omnipotence du gouverneur-général, si elle est concevable pour uiîe possession aussi lointaine que l'Inde, située à plus de 4,000 lieues de la métropole, elle ne saurait se comprendre pour le gouvernement d'une colonie placée en face, et presque en vue de nos côtes.
L'armée européenne anglaise, renouvelée tous les dix ans, est de 27,000 hommes environ; mais elle s'appuie sur une armée indigène de 157,000 combattants, et sur 1 L4,000 auxiliaires.
La politique du Parlement a toujours été de ne retirer aucun revenu direct des vastes colonies de la Grande-Bretagne, soit sous la forme d'un impôt, soit de toute autre manière. Il cherche son unique avantage dans les bénéiices du commerce, dans l'écoulement des produits de la métropole, enfin dans les revenus indirects qui résultent des échanges. C'est à cette sage politique que le Gouvernement anglais est redevable de l'accroissement giganles(jue et de l'état florissant de ses colonies, ainsi que de leurs dispositions à rester sous le sceptre britannique. L'Espagne procéda tout autrement avec ses colonies. Elle les épuisa d'or et d'argent. Aussi qu'est-il resté de sa puissance d'outre-mer?
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I^os avantages indircris que li' (iuiivornoment anglais ohlicnl de ses possessions indiennes consistent : «lans le l)é~ néfice net que l'Angleterre tire des dépenses que la compagnie des Indes fait dans les îles britanniques, et dont les fonds proviennent de l'Inde, sa\oir :
I.e dividende desacliuiiuaires à 10 J|i pour lOOdn capiUil
des aclions 15,^00,000 IV.
Transports frétés pour les employés 1,730,000
Solde des officiers en congé en Angleterre 5,000,000
Fret payé dans les ports anglais 3,o00,00O
Payement au ministère de la guerre pour l'équipement et
l'armement des troupes européennes 5,500,000
Pensions des employés civils et militaires retirés dans la
mère patrie ". 2,500,000
Traitements des employés de la compagnie à Londres, et
entretien des bâtiments 2,500,000
Traitements de la (lliandjre du contrôle 750,000
École des cadets en Angleterre 500,000
Fonds de recrutement aux troupes anglaises 1,000,000
Achat de matériaux pour l'équipement et armement de l'armée indoue, tirés entièrement de la métropole 12,000,000
Frais divers 1 ,500,000
Ajoutez-y les économies que les employés civils et militaires rapportent de l'Inde, après leurs dix ans de service, l'im
dans l'autre r>7,000,000
El, enlin, le bénéfice que procure aux particuliers leur
c(unmerce avec l'Inde 75,000,000
Total 102,000,000 fr.
Revenu indirect, mais certain, qui, en déllnitiNe, ruinerait i'Indostan, si on devait en faire la remise en espèces; mais il n'en est pas ainsi. L'opium de l'Inde va solder en Chine le thé qui, amené en Angleterre, couvre amplement les traites fournies pour les pavements sus-mentionnés. Tels sont les phénomènes du commerce d'échange; ce que gagne un pavs, l'autre ne le |)erd pas; tous deux profitent, au contraire, de ce double tralic.
Au reste, l'Angleterre, quelles que soient ses préoccupations commerciales, sait tenir compte aussi des avantages
pnlitiquesde ses possessions, indépendamment même (l'un lucre pécuninire. FJIe n'oublie pas que si sa puissance maritime repose sur 250,000 matelots, elle est alimentée par ses nombreuses colonies, qui, à l'époque où tous les ports d'Europe étaient fermés à son pavillon, lui fournissaient un débouché pour ses produits et des échanges précieux.
L'influence de l'Angleterre sur l'Inde est civilisatrice ; on ne saurait le nier. A l'époque où elle prit naissance, l'Indostan était en proie au régime le plus aiïreux. Le sang y coulait à flots; la misère et la dévastation s'étendaient sur tout son territoire. La com|)agiiie anglaise se piésenta aux peuples indiens en amie et en protectrice; l'armée anglaise, au lieu de piller et de ravager comme les Mogols, les Persans et les Mahrattes, sut, au contraire, allier la discipline européenne à la civilisation et à l'humanité ; cette conduite explique les inconcevables progrès de la domination britannique. L'instruction, qui est le premier moven de civilisation, est propagée, avec un zèle louable, par les agents anglais. Calcutta, seule, compte près de cent écoles d'enseignement mutuel, moitié pour les enfants mâles, moitié pour les fdles; on y enseigne à lire et à écrire tant en bengale qu'en anglais; on y professe l'arithmétique, la géographie et l'histoire. Ceci est d'autant plus remarquable, en ce qui concerne les filles surtout, que, jusqu'à ce jour, il n'avait jamais été permis aux femmes du Bengale de savoir lire ou écrire. iMontgomméry-Martin porte à 12,000 le nombre des écoles dans le seul gouvernement de Madras, dont la population s'élève à l.ô millions d'àmes, et à 200 mille le nombre des enfants de six à quinze ans qui y reçoivent les premiers éléments. Etrange résultat ! La proportion de ceux qui savent lire et écrire sur ceux qui ne le savent pas, est supérieure, dans l'Inde, à ce qu'elle est en Europe. Elle est, dans l'Inde, de un sur cinq habitants; en Angleterre, de un sur quinze; en France, de un sur dix-sept. Voilà comment la conquête se
légitime devant rhumaiiité et devant l'histoire! Ce résultat si remarquable a été obtenu dans l'Inde en moins de vingtcinq ans; il prouve ce que peut Hiire un Gouvernement, avec une ferme volonté. Des collèges supérieurs existent dans toutes les grandes villes de l'Inde britannique; on y reçoit des élèves de quinze à vingt-cinq ans. On y enseigne aux I jeunes Indous leur propre littérature, comme celle de l'Angleterre. Est-il utile d'ajouter, après de tels exemples, que les sacrifices humains sont interdits, ainsi que l'usage de tuer les filles à leur naissance au delà du nombre trois, et de brûler les veuves sur le tombeau de leurs maris? La cruelle armée des Pindaris est détruite, ainsi ([uc la secte des Thugs; le culte sanglant des idoles de Jagernaut est aboli. C'est en persévérant dans ce système, que la puissance britannique s'est étendue de plus en plus , et allermie pour longtemps dans ces contrées.
L'extension de la puissance des États-Unis dans l'Amérique du Nord, sans procéder par les mêmes voies, parce qu'il n'y a point de similitude dans le pays à occuper, ni dans les races à soumettre, porte néanmoins aujourd'hui ce cachet de civilisation qui doit caractériser désormais toutes les entreprises tentées par de grandes nations. . De nombreuses tribus sont soumises aux États-Unis, qui ne revendiquent d'abord que la haute souveraineté du sol , parce qu'ils ne considèrent encore le terrain et les individus que comme autant d'objets incultes, en réserve pour l'avenir, à mesure qu'on pourra faire avancer le défrichement et pénétrer la civilisation. Quoi qu'il en soit, les sauvages devenus membres de la grande famille acquièrent par cela même un droit spécial à sa sollicitude; et l'on est obligé de convenir que les mesures du Gouvernement et le sentiment universel de VUmon concourent généreusement à remplir envers eux ce pieux et paternel devoir. Des sociétés particulières se sont formées pour améliorer leur sort ; des missionnaires sont ex-
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péiJit'S pour It'ur prêcher les vérités religieuses; des écoles sonl élablies jiour instruire gratuitement leurs enfants; des colonies ou échantillons-modèles sont jetées au milieu d'elles pour leur faire connaître les arts mécaniques et les bienfaits de la civilisation, en les attachant au sol et en leur donnant le spectacle des jouissances domestiques ; enfin , des sommes considérables sont annuellement consenties pour tous ces objets, et l'autorité veille soigneusement à ce que la justice soit observée par les blancs dans tout commerce avec eux, et surtout à ce qu'on leur procure le moins possible ces liqueurs fortes dont ils sont si avides, et qui leur sont si funestes. A mesure que la population blanche s'avance dans les terres, les Etats-Unis achètent, des naturels, la propriété du sol ; ces derniers s'éloignent vers l'Occident.
Des documents récents portent la population cuivrée ou indienne à 345,000. Le nombre des guerriers est évalué à 1 sur 5 ; cette population décroît visiblement à mesure qu'elle se plie à la civilisation , ou qu'elle se trouve plus rapprochée de la race blanche; comme si, en dépit de toute la bienveillance qu'on prodigue à ces races primitives, notre voisinage leur était fatal et notre nature antipathique.
Les antipathies ne sont pas si profondes, quoi qu'on en ait dit, entre la race arabe raahométane et les nations chrétiennes du midi de l'Europe. Les différences de religion ne sont pas des incompatibilités insurmontables; l'Inde anglaise l'atteste suflisamment. C'est qu'il y a une religion commune à tous les peuples, et qu'ils vénèrent partout où elle est en honneur, la justice; sachons la pratiquer et l'enseigner; c'est une langue universelle. Profitons des exemples que nous venons d'indiquer. Ils prouvent qu'une nation civilisée peut s'établir dans un pays, à coté, au milieu, au-dessus des naturels, sans qu'il V ait fusion de rares et de mœurs, pourvu qu'il v ait échange d'avantages et communauté d'intérêts. L'Arabe est plus avide (l'argent que l'indou; il sera plus sensible aussi à l'attrait de
la propriété et aux séductions du luxe, si nous savons éveiller chez lui celle double convoitise. Nous voulons constituer fortement notre domination en Algérie, eh bien! elle n'y sera solidement établie qu'avec l'assentiment formel ou tacite des indigènes. Ce n'est pas la France qui procédera par l'extermination, à la manière espagnole. Le refoulement nous priverait des bienfaits d'un commerce qui sera le dédommagement de nos sacrifices. Il faut donc appuyer notre occupation sur le voisinage, sur le concours, sur les sympathies des Arabes. Notre puissance doit se fonder dans la population. Un second élément de force, c'est l'aflluence d'une grande population européenne; c'est aussi l'esprit d'association qui peut seul composer les gros ca|)itau\, première source de fécondité pour une terre nouvelle. Malheureusement le capital, en France, est trop disséminé, comme le sol; c'est un des effets, une des conditions de la constitution civile du pays, qui éparpille les biens et les personnes; je ne blAme point, j'expose. Les grands capitaux ne s'amassent chez nous, pour de grandes entreprises, qu'au moyen d'une collecte de petites sommes qui, malheureusement encore, ne peuvent s'engager qu'à condition d'un revenu presque immédiat, sous peine de déserter l'entreprise. C'est là un obstacle grave pour des œuvres de longue haleine, comme l'œuvre de la colonisation. On ne verrait point se former en France une compagnie algérienne sur l'échelle de la compagnie de l'Inde anglaise. Aussi, pour faire les premiers efforts, pour ouvrir la voie, pour donner l'exemple, il a fiillu que le Gouvernement entreprît des travaux qui auraient dû lui élre disputés par l'esprit de spéculation des particuliers. C'est l'esprit de centralisation administrative qui est toujours réduit à devancer, à remplacer, en France, l'esprit d'association industrielle ou comnu'rciale ; c'est le Couvernement qui a fait des villages en Algérie ; c'est lui qui a créé les premiers colons; c'est lui qui a distribué les outils, les semailles, les vivres, bâti les logements,
t-mbarqué les familles. Il le fallait. Mais ce n'est pas au Trésor à fonder un Etat : les nations seules peuvent produire des nations. L'élan est donné; nous avions 1,200 colons en 1831, on triomphait en 1832 de ce que le nombre s'en était élevé à 3,200. Nous en avons aujourd'hui 100,000. Le Gouvernement a fait son devoir, c'est à la France d'achever cette grande œuvre ; l'industrie européenne lui viendra en aide.
La tâche de l'administra'ion sera encore assez grande. Tandis que le travail privé fertilisera le sol, construira des villages et des villes, ouvrira des voies au commerce, acclimatera les matières premières, créera des marchés aux produits nationaux, l'administration aura, pour sa part, à préparer, à garantir l'avenir de l'Algérie par une bonne législation , par de grands travaux de viabilité et de canalisation, par l'établissement de ports de guerre et de commerce, par un système de défense territoriale et maritime bien conçu ; enfin, par des institutions locales qu'il faut étendre, dans une juste proportion, sur les Européens et sur les Arabes, comme sur les familles de nos colons, pour constituer une société algérienne, pénétrée de l'esprit français.
Sous le rapport de la législation, quelques sages ordonnances ont réglé les grands intérêts de la propriété. D'autres, purement administratives, ont besoin d'être revisées. Sur un terrain tout neuf, chaque jour apporte son expérience ; profitons-en ; ne précipitons rien.
Des voies de communication étendent de mois en mois leurs embranchements sur les points principaux du territoire. C'est par les routes stratégiques que nous avons complété , en Erance, la pacification de la Vendée; l'armée d'Algérie rend à ce pays le même service, en contribuant aux travaux de viabilité.
La défense territoriale est assurée par des fortificnlions établies autour des centres principaux de populations, par des camps bien situés, par des postes avancés; et elle sera
complétée juir le tracé d'une frontière militaire, indiqué dans le dixième paragraphe de cet écrit. La défense maritime s'appuiera sur des ports et des rades dont la nature a déjà plus qu'à moitié dessiné le système.
Matériellement, beaucoup de choses, de grandes choses ont donc été faites pour constituer la puissance française en Algérie. Si le régime, nouvellement fondé, des grandes concessions, est fermement soutenu par le Gouvernement contre les amours-propres et les intérêts locaux, on peut espérer que l'esprit d'association viendra fortifier, par ses capitaux , par son travail , l'ensemble des mesures déjà prises par l'administration pour le développement matériel de la colonie. Mais €0. qui est indispensable au succès de l'administration, comme à celui des particuliers, ce qui peut seulement donner de la vie, de l'action, de l'avenir aux travaux publics et privés, c'est un bon gouvernement, une bonne législation, une bonne administration. Les Etats se fondent sur des institutions. Une armée, une marine, des ports, des fortifications, une population, des capitaux, voilà ce qui constitue la force; mais des lois, des principes, des garanties, voilà ce qui inspire la confiance, ce qui crée un esprit public, ce qui relie les intérêts, les familles et la société. Or, nous avons à fonder, en Algérie, toute une société.
On a dit : Vhomme de l'Algérie n'est pas encore trouvé. Il n'en faut pas un, mais plusieurs, et avec eux, ce qu'il faut trouver aussi, c'est une organisation qui convienne à l'Algérie ! Aveugle serait le Gouvernement qui se contenterait d'un homme ; téméraire celui qui se présenterait comme en état de suffire à tout. Malheur surtout si, à l'homme qui se croirait envoyé pour cette mission, le pouvoir avait l'imprudence de donner un blanc seing! Qui sait ce que tantd'infatuation d'une part, ce que tant de condescendance de l'autre, pourraient produire un jour! Ne nous propose-t-on pas sérieusement, comme une perspective toute naturelle, comme un avenir
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j>res(jiio inévitable, la constitution future de l'Algérie en État indépendant, en État voisin et allié, avec lequel la France serait heureuse de traiter, pour s'v réserver toutes les préférences commerciales, combinaison qui lui procurerait, dit-on, tous les avantages d'une colonie, sans lui en imposer les char- <;es ni les (>mbarras? On appelle cela le beau idéal de l'Algérie! c'est imprimé; mais on aurait tort d'\ répondre.
Un moment, le ministre de la guerre sentit le besoin de s'entourer des lumières d'hommes civils, éminents dans les Chambres et dans l'administration, pour préparer, d'accord avec eux, les ordonnances et les règlements qui pouvaient constituer l'état social de l'Algérie. En 1833, en 1842, deux commissions, |)uissantes par leur personnel , furent invitées à proposer les mesures qui leur paraîtraient les plus efficaces pour fonder nos établissements d'Afrique. Disons mieux , la première de ces commissions avait à se prononcer sur l'existence même de l'Algérie , sur l'occupation plus ou moins durable, plus ou moins restreinte ; et, il faut le proclamer, à l'honneur des hommes considérables qui composaient cette commission ', le sentiment national y prévalut à une grande majorité (17 voix contre 2) pour la conservation de notre conquête.
La situation du pays n'était pas assez éciaircie encore pour que cette commission, animée des intentions les plus généreuses, et si compétente d'ailleurs, politiquement et administrativement, put, dès 1833, arrêter fortement une organisation d'ensemble, et asseoir profondément la constitution de l'Algérie. Si elle n'hésitait pas sur la conservation, elle en était encore à redouter une occupation trop étendue ; aussi
' iM.\î. le duc Deciizos, président; le comte Guiileminot, le eonile Bounel, le comie d'Hauhersaert, le b.iion .Mounier, pairs de France; de la Pinsontiièie, Lniiienre, Reynard, Diichàlel, Dmiion, H. Passy, comte de S.idf, \U\i6c, (t'^piilcs; lieuIsMi.inl-géiiériil Horiiaid , vice-arniral de Rosanicl , marëclial de camp Montfori, li.iion Vollaiid, Uinal d'Ailly ; Piscaloiy, députr. sicrelaiv".
conseilla-t-elle une occupation limitée au littoral de l'ancienne régence, en l'appuyant sur une ligne de postes avancés qui s'arrêtaient au pied de l'Atlas. Elle fixait à 21,000 hommes le chillVe de l'armée, saut" le concours de quelques troupes indigènes auxiliaires. Un principe salutaire l'ut établi par elle, le régime de l'ordonnance appliqué à l'Algérie, excepté, bien entendu, en matière de subsides. Conçoit-on, en etl'et, ce que le vote des lois nécessaires pour fonder et développer nos établissements eut entraîné de lenteurs, et causé d'embarras? La responsabilité minislérielle et la loi des finances ne sultisent-elles pas à réparer les fautes, ou à les prévenir? Selon la commission encore, la direction des aflaires d'Algérie devait appartenir à la présidence du Conseil; il est vrai que la présidence était , alors, l'apanage du ministre de la guerre, qui, par le fait et par la loi des circonstances, dirigeait déjà et devait diriger les affaires d'une colonie où la guerre était encore flagrante.
La seconde commission, créée en 18i2, n'était pas moins considérable par l'importance de ses membres'. C'était, pour le ministre, un concours ; car elle se composait d'hommes compétents ; un appui, car on y comptait douze membres de
' Cette commission se composait oiigin;iirement de .MM. le duc Ueca/es, président; comte de Gasparin, vice-piésident ; lieulenaDt-général comte Schiamm, baron Diipin, de la Pinsoimière, Lîipl.igne-Iiarris, Romiguièrc, pairs dp France; Félix Real, baron Jîerlhois, de JoiifFroy, deTocqiieville, (|e Corcelles, Gustave de Beaumont, Daibjay, de Loynes, général de Bellonet, F.aurence, Dumon, Desmousseaux de Givré, Magnier de Maisonneuve, députés ; Vûhean de Saint-Hilaire, Macarel, conseillers d'État; Lh)gay, maître des requêtes, secrétaire.
Pgr suite de li mort de MM. de JoulTroy et de Maisonneuve, de la retraite de M. de Saint-Hilaire, et de l'avènement de M. Dumon au ministère, MM. les généraux Liauley et Delarue furent successivement aitpelés par le ministre dans le sein de la commission.
Quatre auditeurs au Conseil d'Elat furent nommés secrétaires-adjoints, pour assister le secrétaire de la commission dans la rédaction des procès verbaux : .MM. Girud de l'.^in, Jahan, Frcmy et Martineau des-Chcbuc^.
lii Chnmbre des députés, huit membres distingués de la Chambre des |)<iirs.
Cette commission avait bien posé, dès le premier moment, la question algérienne. «Il faut, disait-elle (c'était en 1842), que la colonie soit mise en état de se suffire à elle-même, dans la prévision d'une guerre maritime, et ne reste pas exposée aux dangers que la population et l'armée d'occupation auraient courus en 1840 si cette guerre avait éclaté. Dans ce but, il faut que l'Algérie soit peuplée pour se défendre, et fertilisée pour s'alimenter. Il faut donc coloniser le territoire conquis et le préparera payer l'impôt pour couvrir un jour ses dépenses. Mais, pour attirer les colons en Algérie, il faut leur garantir la propriété, la sécurité et la salubrité. » Les travaux de la commission furent dirigés dans ce sens.
Quatre sous-commissions formées dans son sein se partagèrent les questions à traiter.
La première examina les conditions de la propriété, qui se compliquaient des traditions arabes et turques, et des éléments introduits, depuis 1830, par la conquête et par la spéculation. C'était une vaste matière, et il ne fallut pas moins de six rapporteurs des plus distingués pour en éclairer tous les points : MM. Laplagne-Barris, Dumon, 3Iacarel, Romiguière, Laurence et Félix lléa!. C'est de cet important travail qu'est sortie l'ordonnance du 1" octobre 1844, à laquelle l'Algérie doit l'activité toute nouvelle imprimée depuis un an à sa colonisation.
La seconde sous-commission exposa, par l'organe d'un seul rapporteur, M. Gustave de Beaumont, ses idées sur les institutions qui pouvaient convenir à une colonie naissante, et sur l'organisation judiciaire et administrative qu'il était temps d'y établir. Si les deux rédacteurs de l'ordonnance du 15 avril 18^1 5 s'étaient mieux pénétrés de l'esprit de ce travail remar- (juabîe, ils eussent produit une ceuvre utile et viable.
La troisième sous-commission s'était chargée plus spécia-
lement de rechercher le mode et les moyens de colonisation praticables. Le rapporteur était M. Lingay.
Enfin, MM. le baron Dupin et Magnier de Maisonneuve indiquèrent, au nom de la quatrième sous-commission, les conditions de culture appropriées au pays, les avantages commerciaux et les règles financières qui pouvaient aider à la prospérité coloniale. On doit à ces deux rapporteurs l'ordonnance du 16 décembre 1843, qui a produit de si heureux résultats pour le commerce de la métropole et de sa colonie.
Ces divers rapports, développés et consciencieux, imprimés à l'imprimerie royale, ne furent tirés qu'au nombre d'exemplaires voulu pour être distribués aux membres de la commission et à MM. les ministres. On n'en donna communication ni aux Chambres, ni à l'administration locale de l'Algérie, ni aux journaux, ni au public. Peut-être ces idées auraient-elles gagné à être critiquées et controversées par la presse, ou au moins par tous les fonctionnaires appelés un jour à les appliquer. On les tint dans l'ombre, et il n'en fut que plus facile à l'inertie centrale et aux abus locaux d'éluder toutes les vues qui pouvaient les contrarier.
L'ordonnance du 1" octobre, constitutive de la propriété, posa des principes salutaires et mit un terme aux expropriations sans indemnité, dont le pouvoir local faisait un abus criant. D'autres ordonnances, émanées de la même source, ont réglementé successivement le séquestre, le domaine et les concessions.
La force des choses a mis en pratique d'autre vues de la commission sur la colonisation, sur l'organisation judiciaire, sur les douanes, sur le commerce, sur les finances de l'Algérie.
Cette commission était pour le ministre, dans les deux Chambres, un appui considérable. M'a-t-on pas vu que, dans les deux dernières sessions, les crédits extraordinaires d'Algérie ont passé plus facilement grâce à l'intervention de trois
députés de la gauche, membres de la commission dont il s'agit, MM. deBeaumont, de Corcelles et de Tocqueville? Récemment encore, cette regrettable ordonnance du 15 avril 1845, portant organisation des services civils de l'Algérie et entraînant des votes financiers, n'a été consacrée par la Chambre qu'à la suite des explications données par M. de Beaumont. Et cependant, depuis dix-huit mois, on a cessé de réunir la commission de colonisation de l'Algérie, sans la dissoudre par aucun acte ostensible, mais en l'annulant faute de convocation.
Qu'en est-il résulté? c'est qu'il n'a plus existé de lien ni de rempart entre le ministre de la guerre et le gouverneurgénéral de l'Algérie. On sait ce qui en est advenu !
Si le Gouvernement a la ferme intention de constituer d'une manière forte et durable le gouvernement et l'administration de l'Algérie, il importe donc que, en dehors et à côté des bureaux ministériels (en attendant la création proposée dans la dernière partie de ce Mémoire), il institue, non pas une commission temporaire soumise aux caprices bureaucratiques, mais un comité permanent (comité consultatif, bien entendu), tel que l'on en a établi dans tous les ministères à peu près, pour des matières moins graves sans doute que la fondation d'un empire ; tel aussi qu'il en existe dans le département de la guerre lui-même, pour les intérêts purement administratifs de l'infanterie, de la cavalerie, du génie, des états-majors, de l'artillerie, des fortifications. Les intérêts de l'Algérie, son gouvernement, son organisation, son avenir, méritent bien, sans doute, autant de sollicitude et réclament autant de lumières peut-être que la forme d'une giberne ou d'un shako!
La commission de colonisation a exprimé ce vœu, que l'état de nos affaires d'Algérie rend plus opportun, plus salutaire que jamais! Ne suffit-il pas de l'ordonnance du 15 avril pour démontrer cette nécessité? Et la responsabilité minis-^
térielle, qui peut être compromise par de tels travaux, ii'estelle pas avertie que son intérêt réclame cette institution! Pour le ministre, ce sera un moven de contrôle qui éclairera, qui déterminera son choix entre les avis du gouverneur-général et les propositions, souvent contraires, de ses bureaux. Alors s'établira pour ces graves intérêts une tradition, une jurisprudence qui n'a pu se fonder à travers les changements de gouverneurs et de systèmes dont l'Algérie a supporté, durant quinze ans, les essais toujours divers, souvent contradictoires. Et peut-être aussi seront évités des frottements dont le moindre inconvénient est de retarder l'application des vues et des mesures qui peuvent assurer la grandeur et la prospérité de notre colonie. On pourrait ainsi préparer un ensemble de dispositions législatives et administratives, fortifiées par l'esprit de suite, contrôlées par l'expérience, fécondées par l'observation; les ministres passent, les comités restent; les systèmes s'en vont, la jurisprudence demeure.
En vérité, nous avons peine à comprendre que, en présence des embarras survenus dans la direction des affaires d'Algérie, soit à Paris, soit à Alger, et pour obvier à des conflits qui ont éclaté si bruyamment, on n'éprouve pas le besoin de fonder une institution qui rende manifeste à tous la fusion des intérêts algériens et français.
Nous le savons, et l'Europe le sait, la Couronne a déclaré que nous ne quitterions jamais l'Afrique! C'est sa pensée, c'est sa volonté, c'était son devoir de l'exprimer, pour engager ses héritiers et le pa\s. Mais qui ne sait ce que, dans notre forme de gouvernement, pourrait un vote des Chambres refusant des subsides , une passion du pays soutenant le vote des Chambres? Pourquoi donc les Chambres ne s'engageraientelles pas elles-mêmes, autant que possible, par une loi solennelle qui impli(juerait l'assimilation de l'Algérie à la France, de manière à rendre son sol aussi sacré que celui de
la mère patrie? Et nous ne demandons pas à la loi une stérile détlaratioii de principes; nous lui demanderons une institution qui rendrait manifeste à tous l'adoption de l'Algérie par la France, et qui créerait en même temps, pour ses intérêts, pour ses affaires, cette impulsion élevée, cette direction forte qui peu\ent seules réparer le passé, régler le présent, assurer l'avenir! iNous nous en expliquerons plus loin.
SX.
DE LA NÉCESSITÉ ACTUELLE d'uN COLVERNEMENT MU ITAIRE LOCAL ET d'une armée nombreuse.
Aux yeux de tout homme qui connaît l'Afrique, nous ne pouvons y avoir, encore, d'action que par la puissance des armes. L'Arabe, souvent conquis, n'a pas changé ses mœurs; c'est encore l'Arabe du temps d'Abraham. L'abandon d'un seul des points occupés par nos troupes, de quelque nom qu'on essayât de le colorer, serait toujours, à ses yeux, un signe de faiblesse, une preuve de l'impuissance des chrétiens à fonder un établissement durable sur le sol musulman, que Mahomet éprouve, mais qu'il n'abandonne jamais. Vaincu, l'Arabe est toujours prêt à relever la tète, et l'on ne peut le dompter qu'avec un mors aussi fort que celui de son coursier.
On parle d'essayer le système turc qui, comme tout le monde le sait, consistait à maintenir les tribus les unes par les autres, les raias ou tribus sujettes, par le Makzen ou tribus de commandement, qui avaient pour mission de pressurer le pays pour faire rentrer l'impôt, de réprimer les rébellions, et qui s'enrichissaient des dépouilles des faibles. C'était le moyen ûge de l'Europe ; ce mode est encore nécessaire en Afrique, mais il devra être tempéré par la sage et intelligente application que nous saurons en faire. Toutefois, pour l'appliquer avec succès, il faut l'embrasser franchement, avec toutes ses conséquences, et surtout ne pas oublier que sa base fondamentale était l'occupation des villes par la race turque. Les hadars (citadins) étaient presque tous Coulouglis, et autour d'eux se groupaient les juifs, et les corporations de Kabyles et autres exerçant des industries; les Arabes ne for-
maient qu'une faible minorité dans les villes, dont les populations avaient souvent à se défendre contre les agressions des tribus. Sans cette occupation des villes, base de la puissance de la race conquérante, le gouvernement de la métropole pourrait bien être nominal pendant quelque temps; mais bientôt, parmi les chefs revêtus de notre investiture, kaïds, aghas ou kalifahs, surgiraient des hommes de cœur qui, comme les anciens grands vassaux, s'affranchiraient du servage, sauf à se grouper au besoin contre l'étranger sous un émir ou sultan, le premier parmi ses égaux. Cette conjecture n'est point hasardée, et, à ceux de nos contradicteurs qui ne connaissent pas l'Afrique, nous demanderons si l'heure de la délivrance n'avait pas sonné pour la Pologne, le jour où l'autocrate remettait aux nobles palatins l'administration , les forces du pays et les places de sûreté. Le système d'occupation des villes par des forces suffisantes, et la résolution prise de n'y accueillir qu'une population européenne, non-seulement plus nombreuse, mais presque exclusive, implique donc, on le voit, la prédominance actuelle de l'élément militaire dans le gouvernement local de l'Algérie. Ce système se complète nécessairement par un plan stratégique qui doit s'appuyer sur une frontière militaire assez étendue pour encadrer un territoire qui suffise à la colonisation européenne, et assez formidable en même temps pour contenir à la fois les tribus qui seraient cantonnées dans son enceinte, et pour repousser celles du dehors qui seraient tentées d'attaquer les possessions ainsi limitées. Nous tracerons, plus loin, le dessin de cette frontière.
Quelle est donc, disons-nous, la première conclusion <^ tirer de cet ensemble de précautions intérieures et extérieures? La nécessité d'un gouvernement militaire, capable de prévoir et d'exécuter, d'attaquer et de se défendre. Tant qu'une armée nombreuse sera nécessaire à l'Algérie, un chef puissant sera nécessaire à cette armée. Eh bien! cette double
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nécessité existera tant (jiie la population européenne, j*a!lai«î dire la population française, active, industrieuse, cultivatrice, possédante, et surtout milicienne, ne sera pas supérieure à la partie militante de la population indigène. C'est sous ce rapport qu'il est vrai dédire que si la pacification est la condition indispensable de la colonisation, la colonisation deviendra, à son tour, la cause déterminante du désarmement. Jusque-là, il faut une occupation militaire, un gouvernement militaire, un chef militaire, en Algérie.
Ce n'est pas que la guerre en Algérie ait rien d'analogue avec les guerres d'Europe, et qu'il y soit besoin de grands généraux pour y commander des armées et y livrer des batailles. L'ascendant de l'autorité militaire y est moral en même temps que matériel, car c'est l'ascendant de la force, première moralité des Arabes. La tactique guerrière, en Algérie, pourrait se réduire à des expéditions détachées, comptant au plus 2,000 hommes, ce qui en ferait une guerre de .colonels. Mais, encore, faudrait-il pour les diriger, du centre du Gouvernement, une pensée militaire, un chef hiérarchique, et c'est là ce qui motive toujours l'autorité dominante d'un gouverneur militaire.
Car nous n'acceptons pas la pensée d'un écrivain militaire^ qui n'a réclamé l'institution d'un gouverneur appartenant à l'armée, qu'au nom de la supériorité des hommes d'armes sur les hommes civils. L'histoire répond pour nous à ce sophisme. Parcourez la liste des grands hommes d'État dont s'honore la France ! Tout le monde sait que l'éducation militaire par elle-même, la vie des camps, les préjugés exceptionnels de l'uniforme, le peu de sympathie des hommes d'armes pour les institutions représentatives et pour les habitudes civiles; leur éloignement des études de législation, de finance et d'économie politique qui constituent un administrateur; la hiérarchie si impérieuse pour les militaires ' M. le générai Duviviei .
entre eux; toutes ces circonstances rendent les hommes (le guerre, quelle que soit, en cette qualité, leur mérite, peu propres à régir les intérêts pacifiques, compliqués, délicats, des classes, des familles et des professions civiles. Cela n'est ni un reproche, ni une accusation; c'est un fait, c'est de l'histoire, c'est la nature des choses. Dans l'administration centrale de la guerre, elle-même, le plus grand ministre de la guerre dont le nom honore les annales de la France, et à une époque de guerres et de batailles, en présence de grands capitaines et de grands ingénieurs militaires, Turenne, Condé, Yillars, Vauban, ce fut le marquis de Louvois, conseiller au Parlement. Au reste, quand M. le général Duvivier signale, avec tant d'autres écrivains, les fautes commises en Algérie, l'anarchie qui en est la conséquence, a-t-il donc oublié que c'est, jusqu'à ce jour, l'autorité militaire qui a gouverné notre conquête?
C'est la nature de la guerre à soutenir encore en Algérie, c'est surtout le caractère du peuple que nous avons à maîtriser qui exigent , actuellement et temporairement, la suprématie militaire; c'est aussi, il faut le dire, l'indiscipline habituelle des chefs de troupes devant les lois civiles; c'est encore l'orgueil inné des hommes d'armes qui héritent des préjugés de l'ancienne noblesse d'épée ; en pareil cas , tant que l'armée est utile, cédez-lui le pas, car en le lui disputant, vous la rendrez nuisible. L'autorité civile qui s'appuie sur la force légale, sur la force morale, ne doit pas se commettre dans une lutte d'amour-propre avec l'autorité militaire; elle y succomberait au préjudice de tous et de tout. Laissons passer le commandement devant la persuasion, le fer devant la plume, comme dans la culture des Arabes l'incinération précède la semaille. Laissons préparer le sol par les armes, et les lois viendront ensuite y jeter leurs racines. Le gouvernement représentatif n'a pas besoin de violences pour amener ses conséquences nécessaires. Fondé pour le progrès, il s'appuie sur le temps.
Nous sommes encore trop voisins des traditions de la noblesse militaire de l'ancien régime et de la domination militaire de l'époque impériale. Laissons durer la paix; laissons l'armée, sortie du sein de la population civile où elle rentrera périodiquement, se pénétrer de son esprit, dont elle ne sera plus distraite par des guerres de vingt-cinq ans, et alors on n'aura plus besoin de prouver que la tète doit conduire le bras.
De la nécessité d'un chef militaire, rien de plus simple, de plus logique, que de conclure à la nécessité d'une armée nombreuse, et cela dans le même but, dans le but d'en finir promptement avec cette double exigence. Dans la guerre contre des Arabes, il faut frapper fort pour éviter de frapper longtemps. Les combats à armes égales avec eux nous seront toujours funestes, parce qu'ils renferment des alternatives de succès et de revers qui enlèvent à nos armes le prestige qu'elles doivent conserver. C'est trop, pour nous , d'être vaincus une seule fois; soyons donc toujours vainqueurs, soyons toujours forts, plus forts qu'il ne faudrait l'être avec d'autres. Déshabituons-les de la tentation de combattre; épargnons-leur les illusions d'un succès passager. L'humanité des forts, c'est de prouver aux faibles leur impuissance.
Au reste, d'autres intérêts que ceux de la conquête, les intérêts de la colonisation eux-mêmes réclament le concours d'une armée nombreuse. « L'armée (disait un jour le chef « qui la dirige encore aujourd'hui en Algérie), l'armée, in- « dispensable pour garantir la sécurité des F^uropéens qui « s'établissent, est aussi le premier élément de colonisation : « elle seule vous oflVe des bras nombreux et à bon marc lu'' « pour exécuter les grands travaux d'utilité publique sans « lesquels tout languirait; enlin elle prête au mouvement ro- « lonisateur la puissance de son budget.
« Réduire l'armée serait donc une mesure trois fois in- « sensée que condamnerait l'histoire de toutes les conquêtes « des temps anciens et modernes.
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« Il faut rester forts et vigilants, je ne saurais trop le re- « (lire, si nous ne voulons pas perdre le fruit «Je tant de « travaux, de tant de sacrifices. L'armée doit rester au moins « ce qu'elle est, jusqu'à ce qu'il soit créé dans le pays une « force qui lui ressemble d'aussi près que possible. A cette «( époque, l'Afrique payera l'armée permanente qu'elle de- « vra toujours conserver ; elle la recrutera en très-grande « partie. »
L'armée a contribué, en elTet, pour beaucoup aux grands travaux de routes , de défrichements , de dessèchements, et de constructions même qui ont déjà si sensiblement changé la face du pays. Dans le cours d^ ces travaux, elle rencontrait les exemples des légions romaines ; elle s'est montrée leur digne héritière. Sous ce rapport, elle répondait par sa belle conduite, par son utile coopération, aux théories de ces économistes, qui ne sont que de mauvais économes, reprochant à l'armée de ne rien produire directement; théories si faussement appliquées à notre armée d'Afrique qui, en outre des travaux directs d'assainissement et de viabilité auxquels elle se livre, rend à la colonisation naissante le premier service de lui offrir un marché, un consommateur toujours prêt, toujours sûr, ce qui n'a pas été un encouragement médiocre pour nos premiers colons. Ajoutez que, en Algérie comme en France, comme partout, l'armée, si elle ne produit pas ellemême, protège la production des autres professions, des autres classes de la société. Et, en bonne économie politique , puisqu'on en est venu à compter le doit et l'avoir des défenseurs de la conquête et de la patrie, on devrait tenir (•nm|)te de ce produit net, en y ajoutant, par-dessus le marché, sans doute, tant de privations souffertes, tant de dures épreuves, tant de sang versé, tant de dévouements glorieux! Combien, demanderont ces gens, combien rapporte à l'État la mort héroïque du capitaine Dutertre? Ne leur répondons pas que cela rapporte à la France le respect de ses ennemis
et de ses amis, et à nos annales une belle page; ils ne n<His comprendraient pas; cela ne se cote point à la liourse.
D'un gouvernement militaire et d'une armée nombreuse; , on ne peut que conclure à la nécessité d'un chef militaire supérieur. Quel sera le titre, quel sera le cercle d'attribulions de ce chef?
On s'est demandé si l'Algérie, située seulement à cent vingt lieues de mer de Toulon , avait besoin , comme l'Inde anglaise, d'un gouverneur-général ; si ce n'était point là une imitation fausse et dangereuse; si ce titre de gouverneur-général, qui entraînait avec lui l'idée de gouvernement, n'était pas inconstitutionnel ; s'il ne fallait pas attribuera celte imitation malencontreuse les conllits , les désordres qu'on a >us éclater depuis deux ans dans la conduite des affaires d'Algérie; enfin, s'il était utile de maintenir, après l'expérience faite, une charge, un titre, signalés par de tels incorjvénienl>.
Des questions bien posées sont à demi résolues; mais, à côté des questions de principe et de fait, se placent toujours, dans les affaires d'Etat, les questions de convenance et d'oj)portunité.
Nous l'avons dit au début de ce livre , il n'est écrit ni pour ni contre des hommes ; mais, en laissant les hommes à part , qu'il nous soit permis de parler des situations. Les situations ont leurs exigences, qui ne sauraient être méconnues sans désordre pour l'ordre politique ou social auquel elles appartiennent. Deux situations sont en présence dans les affaires d'Algérie, celle du ministre de la guerre, qui doit en être le directeur suprême et responsable, et celle du gouverneur général, qui doit en être l'agent supérieur et intelligent. iXous exposerons, dans la (juatrième partie de cet écrit, les motifs qui rendent insuffisante aujourd'hui la direction centrale par le département de la guerre. D'un autre côté, on voit, dans ce paragraphe même, que nous n'admettons en Algérie un gouvernement militaire que comme une nécessité actuelle ,
une institution temporaire. Nous ne sommes donc point suspect (Je partialité pour les formes d'administration existantes soit à Alger, soit à Paris ; mais tant qu'elles existent, il faut , sous peine de perturbation, qu'elles soient respectées, qu'elles aient de la consistance. De tristes débats ont eu trop de retentissement en France. Tâchons de les oublier, et, pour prouver notre sincérité à cet égard, revendiquons pour la situation du gouverneur-gciiéral lui-même cette autorité , cette confiance qui n'étaient pas moins nécessaires au ministre dont il dépendait qu'elles ne le sont aujourd'hui à lui-même.
IN'imitons pas, puisqu'il s'agit de l'Afrique , la conduite des Carthaginois, qui mettaient leurs généraux en croix quand ils étaient vaincus, et qui les proscrivaient, les bannissaient, quand, après vingt victoires, ils éprouvaient, comme Annibal, un jour de revers. Rendons justice à nos généraux; suspendons notre jugement sur leurs actes , lorsque le combat dure encore, baissons M. le gouverneur-général agir en toute liberté comme il l'a voulu ; ne lui rappelons pas, hors de propos, qu'il nous disait il \ a un an : « La conquête de l'Algérie « est achevée; la paix est partout, depuis les frontières de « Tunis jusqu'à celles du Maroc. Tout est soumis, à part quel- « ques tribus kabyles des provinces de Bougie et de Gigelli. « Partout règne la sécurité la plus entière. Notre ennemi , « chassé de notre territoire, est réfugié dans le Maroc, et je « viens de recevoir la nouvelle, que je regarde comme pres- « que certaine , qu'Abdel-Kader vient de licencier le peu de « monde qui lui restait, et qu'il s'est enfoncé dans l'intérieur « de l'empire. »
Si nous prenons acte de ces paroles, prononcées en 1844 et si malheureusement démenties en 1845, c'est avec l'espoir qu'elles seront justifiées en 1846. Aucun moven n'est refusé dans ce but. L'armée est portée à 100,000 hommes. Le directeur-général des atfaires civiles, (jui ollusquait le gouverneur-général militaire, obtient un congé pour rentrer en
France. L'ein|jereur de Maroc s'est engaj;é à repousser notre ennemi de son territoire, et il commence déjà à exécuter cet engagement. La guerre veut toujours un peu de dictature; mais la dictature, dans l'antiquité, ne se justifiait, ne se faisait pardonnerque parla victoire, par une victoire éclatante. C'est un rude engagement que prend celui qui veut tout diriger, tout pouvoir, qui veut être tout et tout faire! C'est une grande responsabilité; mais pour qu'elle soit réelle, il faut qu'elle soit libre. Respectons le fait actuel d'un gouverneurgénéral, d'un gouverneur-général militaire, gouvernant militairement : c'est une loi d'exception.
I>aiis le même intérêt, ne serait-il pas bon que l'armée d'Afrique, armée nombreuse , fût en quelque sorte une armée permanente, à numéros de corps permanents, à stations habituellement permanentes pour les numéros de corps? Les militaires comprendront les avantages de ce système. Tout le monde peut juger combien l'application en a été utile dans les hauts grades de l'armée d'occupation d'Afrique. Des chefs de bataillons, des colonels, sont devenus tour à tour des généraux éminents, familiarisés avec le climat, avec les indigènes, avec le genre de guerre qui convientau pays : il en serait de même des régiments. La même expérience acquise produirait les mêmes succès. Sans doute, il y avait un grand avantage aussi, dans les premières années , à faire passer successivement en Afrique les différents corps de l'armée, pour les acclimater au pays et aux habitudes de guerre. C'était là un camp d'exercice où se formaient des soldats que la France retrouverait, au besoin, pour d'autres champs de bataille. xMais plus nous approchons du terme, plus il importe de frapper des coups décisifs, et plus aussi nous ne devons employer que des troupes expérimentées, aguerries et connues de l'ennemi qu'elles connaissent. Laissons dire aux hommes qui se passionnent à faux et à froid, et qui cherchent à passionner toutes les questions, qu'on veut former en Afrique une armée exercée, dévouée, hos-
tile aux institutions civiles de France, endurcie, irritée par une guerre cruelle, pour la trouver un jour disponible contre d'autres que contre les Arabes, Comme si la liberté, en France, avait jamais rien à redouter d'une armée quelconque, elle qui a vaincu la garde impériale et la garde royale! Comme si l'armée algérienne n'était pas toujours l'armée Iranvaise! Comme si, au milieu du magnifique développement de nos institutions et des résultats leconds qui en découlent pour toutes les classes de la société, il pouvait venir à l'esprit de personne de concevoir le crime ou la folie d'un attentat contre les libertés publiques!
Encore moins avons-nous besoin de justifier l'armée du reproche de cruauté cju'on n'a pas craint d'élever contre elle, (juand de dures extrémités ont amené des rigueurs inévitables! Qu'on se |)ersuade bien que l'armée, soumise au joug salutaire de la discij)line, n'a pas répudié pour cela les sentiments d'humanité et de pitié. Elle, aussi, fait de la philanthropie sans s'en vanter : les Arabes le proclament eux-mêmes ; mais elle ne se livre à des sentiments humains, aussi vifs chez elle que chez toute antre partie de la nation , qu'après la victoire et le succès politique. Elle pense que les sentiments d'humanité doivent d'abord s'exercer envers la patrie , dont on n'a pas le droit de sacrifier indéfiniment les enfants et les finances par une mollesse intempestive; elle frappe fort, et puis elle tache de guérir ou du moins d'adoucir les maux (ju'elle a faits. C'est ainsi qu'elle comprend ses devoirs envers le pays et envers les vaincus. Ce sera une belle et longue page de l'histoire de notre guerre d'Afrique, et ce ne sont pas les indigènes qui la démentiront.
Autre utopie, dont il faut aussi faire justice, car elle a été imprimée, et malheureusement rendue presque supportable par le langage imprudent de quelques écrivains officiels <|ui ont paru, fort mal à propos, dans les jours de crise, désl'spérer de l'Algérie et de son a\enir! On a dit que, à force
de sacrifices ruineux et sans résultats, on visait à dégoûter la France de la conquête, pour en préparer l'abandon. Eh quoi! depuis 1830, le Gouvernement et les deux Chambres consacreraient, chaque année, des soldats par milliers, des budgets par millions, à faire cette sanglante et coupable expérience , de sang-froid, avec un parti pris d'avance! Cent mille Français auraient scellé de leur sang une mystification ! Nous n'ajouterons rien à cette réponse.
Un gouvernement militaire, un gouverneur-général militaire, une armée nombreuse, une armée permanente, voilà une situation vraie, puisqu'elle n'est point contestée, une situation forte, car on a tout accordé; voilà une grande responsabilité, et sans doute un prompt succès.
Mais aussi, plus une telle situation est puissante et complète, plus elle a besoin d'être préservée de ses entraînements naturels. Un champ libre devient bientôt un champ illimité. C'est ce qui pourrait arriver. Nous avons eu à lutter contre ceux qui ne voulaient qu'une occupation restreinte; faisons maintenant nos réserves contre ceux qui voudraient de la guerre sans terme. Le rempart des institutions civiles, nous le voyons, est impuissant aujourd'hui. La barrière de la colonisation est mal assise encore. C'est dans le système militaire lui-même qu'il faut chercher un frein, une borne, une garantie. C'est toujours au moment où un principe triomphe , qu'il faut prendre le plus de précautions contre ses conséquences. Il y a peu d'années, l'ambition militaire, et, il faut le dire, l'intérêt bien entendu de la colonisation s'étaient proposé pour limite le petit Atlas. La force des choses nous a poussés au delà. Il le fallait, tout le monde l'a reconnu. Mais Cynéas ne doit pas abandonner Pyrrhus! Pour mettre un terme à la guerre, il faut savoir en mettre un à l'occupation. Sans doute, nous n'en sommes plus à ces discussions, si malheureuses, qui ont retenti trop loin , il y a quelques années, sur l'occupation restreinte, espèce d'abandon déguisé. Mais le moment n'est-il
pas fjvorabic pour lorider notre s>stèmo d'occupation et de domination (qui est la véritable hase du système de colonisation) sur une frontière militaire bien tracée, bien détendue, connue de tous, et profondément arrêtée? La commission de colonisation de l'Algérie a entendu, sur ce sujet, un rapport d'u[ie de ses sous-commissions, dans laquelle se trouvaient réunis les trois généraux distingués qu'elle comptait parmi ses membres. Nous ne pouvons mieux faire que d'en reproduire quelques traits principaux.
Après quinze ans, durant lesquels on ne savait le plus souvent ce qu'on voulait faire (d'où il arrive toujours qu'on fait successivement trop ou trop peu), il faut marquer aujourd'hui où l'on veut aller, où l'on veut s'arrêter, autant pour maintenir ceux qui voudraient reculer, que pour contenir ceux qui se laisseraient entraîner. La déclaration d'une frontière militaire déterminée aura un double avantage; ce sera une limite et une barrière à double fin contre la retraite et contre l'ambition.
Il semble que l'histoire de notre occupation, de notre prise de possession en Afrique peut se résumer ainsi : Nous avons occupé Alger, puis, nous avançant chaque jour davantage , nous avons fait successivement reculer devant nous les Arabes, en marquant les progrès de notre marche par des camps que nous portions en avant à mesure que nous avions gagné du terrain. Nous avons procédé ainsi dans toute l'Algérie. A ce régime de camps, qui protégeaient les points envahis, a succédé celui des garnisons dans les villes, destiné à garantir notre domination et à lui donner de la sécurité.
On était déjà entré précédemment dans les villes, il est vrai; mais on n'y était pas resté ; ce n'était qu'une démonstration, il n'y avait pas de svstème. Ce fut alors que le maréchal Valée, par l'occupition de Constantinc, plaça la sentinelle avancée de nos établissements dans l'est, et, par celles de Sétif et de Gigelly, lit autour de l>onc une sorte de circonvallalion.
Dans la province d Alger, le régime des camps occupait l'espace que l'on a voulu enfermer, plus tard, dans l'obstacle continu, jugé depuis insuffisant. Le maréchal Valée, par l'occupation de Médéah etdeMilianah, qui peut se relier, jusqu'à un certain point, à celle de Sétif, et par le retour vers Cherchell, fit autour d'Alger quelque chose d'analogue à ce qu'il avait fait pour Bone, et y appliqua le système des garnisons. La province d'Oran est le théâtre et le foyer de la guerre, et ce système y est plus tardif; cependant nous y avons aujourd'hui Mascara et Tiemcen qui peuvent être considérés comme étant à Oran ce que sont Médéah et Milianah en avant d'Alger, Constantine et Sétif en avant de Bone.
Il résulte de ces différentes occupations une ligne à tracer qu'on peut appeler la frontière militaire, la frontière de la domination, comme le petit Atlas sera bientôt la frontière de la colonisation. Que remarque-t-on encore dans ces rapprochements? Une grande analogie enire ce qui s'est passé dans la Vendée et ce qui se passe en Algérie. x\bd-el-Kader est un véritable chef vendéen. Une certaine portion de l'Algérie représente ce qu'oFi désignait sous le nom de la grande Vendée ; une autre, le territoire occupé par la chouannerie; et l'on peut dire que, si l'occupation du petit Atlas doit avoir pour résultat de refouler la chouannerie, une frontière militaire bien circonscrite, et surtout bien armée, aurait pour résultat de refouler la grande Vendée. Cela fait, et ce premier succès obtenu, si l'on embrasse par la pensée tout l'espace depuis Blidah jusqu'à Médéah et Milianah , en y comprenant même un territoire à déterminer au delà , et à travers lequel ces deux villes devront rayonner vers la mer et au sud, on reconnaît que c'est dans ce cercle entier, protégé par nos garnisons, que nous devons établir notre domination sur les indigènes, aux conditions où elle est possible, c'est-à-dire ou par une alliance ofTensive et défensive, ou j)ar un protectorat rigoureux, ou par une suzeraineté bieincillante. Ainsi
le système de garnisons, relié et complet, deviendra la garantie, la sécurité de notre domination.
Dans la province de Bone, cette domination est tranquille. Notre autorité y est généralement reconnue et acceptée, et nos relations de commerce avec les tribus y entretiennent un esprit de soumission volontaire; c'est donc par une intervention amicale que nous devons régner sur elles. Dans la province d'Alger, où nous commençons nos établissements de colonisation, il faudra donner et demander aux indigènes une garantie réciproque, et les assurer contre les vexations de nos colons, en assurant ceux-ci contre les entreprises des Arabes; c'est l'alliance oITensive et défensive. Enfin, dans la province d'Oran, il n'y a ni la paix de la province de Bone, ni la colonisation de celle d'Alger; il n'y a que la guerre; et, si nous sommes appelés à y dominer les indigènes, c'est par le protectorat énergique, échangé co?itre la soumission sincère. Mais notre domination en Algérie doit-elle être fatalement et interminablement à la merci des combats? et n'est-il pas possible d'y fonder un établissement militaire que sa position, sa force rendeiit indépendant des accidents même de la guerre extérieure, et qui puisse rassurer les esprits contre les chances les plus fatales d'une attaque des armes étrangères? C'est là une grande (juestion dont la solution peut-être serait plus qu'à moitié obtenue par l'adoption et par la forte constitution d'une frontière militaire qui rende manifeste à tout le monde que nous sommes à demeure fixe, là où nous sommes. Il faut le bien persuader, non-seulement à la France dont nous ferons cesser les incertitudes, mais aux Arabes eux-mêmes ; il faut qu'ils sachent bien que là où nous sommes établis, nous voulons rester. Au delà de cette frontière et de notre rayonnement, nous n'ignorons pas qu'il existe un autre territoire et d'autres populations, mais, en proclamant, que ce territoire, nous n'en avons pas besoin encore, et que nous n'y prétendons que dans un avenir éloigné; en ouvrant avec
ces populations des relations de commerce qui nous apporteront les richesses du centre de rAIVicjue, nous doiinerons aux indigènes, et nous en retirerons nous-mêmes une grande sécurité.
En ce qui concerne la guerre, il est prouvé par l'expérience qu'une colonne française traverse le pays sans être arrêtée ni vaincue, mais aussi qu'x\bd-el-Kader ne peut être atteint dans sa course. Comment finira ce duel entre le lutteur qui ne peut être renversé et le coureur qu'on ne peut pns saisir? Il ne peut Unir que par cette résolution Fermement arrêtée de tracer profondément, et de proclamer bien haut notre prise de possession actuelle, d'en assurer toutes les frontières par une occupation forte, et de refouler hors du cercle de cette carte militaire, à jamais française, les populations qui ne voudront pas s'y enfermer sous nos lois, sous notre jirotection. Le plus grand service que nous puissions rendre au pays, c'est donc de dessiner un système d'occupation permanente, une frontière stratégique qui soit la garantie de notre domination. Une décision nette sur ce point servirait de point d'appui aux opinions et aux discussions sur l'Afrique, et mettrait un terme à ces contestations interminables sur l'occupation étendue, sur l'occupation limitée, sur l'abandon; à ceux qui veulent l'Algérie, à ceux qui n'en veulent pas, à ceux enfin qui flottent entre ces deux systèmes et qui n'en veulent qu'en partie, il faut répondre par un parti pris qui ne permette plus de doutes, d'arrière-pensées ni d'hésitations. Il faut décourager les partisans de l'abandon, rassurer les amis de la colonisation, engager les indécis, car l'indécision est funeste, non-seulement sous le rapport de notre politique et sous celui de la prospérité intérieure de l'Algérie, mais aussi, et surtout, sous le rapport économique. L'équivoque sur Alger nous a coûté des millions par centaines et des soldats par milliers. Cette fixité d'opinion et de volonté sur l'Algérie, en ouvrante tous les intérêts un avenir assuré,
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détruirait les diances funestes qu'entraîne la variation des idées, e( (Herait tout fondement, tout prétexte aux craintes qu'on ne peut s'empêcher d'exprimer. Car, de deux choses l'une, ou nous échouerons dans nos tentatives contre Abd-el- Kader, et il continuera d'échapper à la chasse que nous lui donnons, et dès lors nous aurons dépensé presque en j)urc perte beaucoup d'hommes et beaucoup d'argent ; ou nous l'atteindrons enfin, nous l'amènerons captif à Alger, et l'on peut craindre qu'au moment du triomphe, où sera détruite la cause des sacrifices consentis pour l'obtenir, la partie prudente parmi les dissidents ne réclame l'abandon d'une quantité notable des points actuellement occupés, et l'occupation pure et simple du littoral. Voilà le danger qu'il faut conjurer dès aujourd'hui, car il paralyserait d'avance toutes les entreprises de colonisation !
Quanta l'action générale du «Gouvernement, soit militaire, soit civil , dans la situation actuelle de l'Algérie, elle nous paraît devoir être déterminée par le caractère des trois provinces. La province d'Alger est aujourd'hui livrée à la colonisation qui peut s'y exercer assez largement et avec sécurité. La province d'Oran est encore le théâtre de la grande guerre dont la ruine totale d'Abd-el-Kaderest le seul terme possible. J^a province de Constanline est le terrain d'une grande expérience politique, dont il faut suivre avec attention la marche et attendre avec patience le résultat; car cette épreuve peut nous aider à résoudre le grand problème de notre domination à venir, non point par une fusion impossible des mœurs kabyles, maures et arabes, avec les mœurs françaises, mais par la combinaison des intérêts des vaincus avec ceux des vainqueurs. Le littoral des trois provinces est occupé sur toute la ligne; il importe donc que, du côté du continent africain, une ligne militaire, composée de points avancés, se forme successivement. Dans les traditions romaines, que nous ne saurions trop respecter, trop consulter, cette ligue a existé ;
«>n retrouve les trores «le la roule (}iii relinit Mé.léali à r.oiistanline. Dans la provinre d'Oran, Tiemccn et Mascara ne sauraient plus être abandonnés; Tégédempt forme un lien avec Milianah etMédéah, points extrêmes du lerritoired' Alger, que nous sommes également obligés de garder. Enfin, la carte et la logique désignent Hamza et Sétif pour relier la province d'Alger là celle de Constantin*», dont ils formeront la frontière militaire. La prudence commande de compléter le système que l'imprudence peut-être a commencé. Il n'y a plus aujourd'hui de dignité que dans la conservation des points occupés, et de sûreté que dans le complément de cette occupation. Au reste, ces vues de la commission de colonisation de l'Algérie ont été partagées et adoptées par M. le gouverneurgénéral. Ce qui importe aujourd'hui, c'est de les proclamer comme un svstème et de s'y arrêter. Cela préviendra, dans l'avenir, des expéditions aventureuses.
Les Kabvies sont la partie de la population dont on peut tirer le meilleur parti. Reste des aborigènes, ils n'ont aucune sympathie pour les Arabes. La crainte seule les emj)êche de secouer complètement le joug auquel plusieurs tribus se sont déjà soustraites en refusant le recrutement et l'impôt. Le jour où il n'v aura plus de bataillons réguliers, véritable gendarmerie d'Abd-el-Kader, tous les Kabyles le quitteront. Celte race ne demande qu'à rester dans ses montagnes. Elle tient au sol, et ne vit pas sous la tente; elle habite des villages , heureusement situés, qui rappellent la Suisse, et dont plusieurs valent mieux que beaucoup de ceux de France. Les Kabyles ne sont pas sans industrie, et ils ont appris, à leurs dépens, qu'il n'y a pas de montagnes inaccessibles à nos soldats. Tous veulent maintenant la paix ; en respectant leur indépendance et en ne les assujettissant qu'à un léger tribut et à l'obligation de garder les passages, on pourrait en Jirer grand parti ; ils approvisionneraient nos marchés en bétail et en produits de leurs vergers, et fonrniraient à la colonie de
nombreux travailhuirs dont elle aura encore longtemps besoin.
Mais pour maintenir la population kabyle, il faut être au delà de l'Atlas, car alors seulement nous pourrons la protéger efficacement.
C'est ce qui ajoute encore à l'importance politique de l'occupation des places situées au delà de l'Atlas et qui forment la frontière militaire, comme nous l'entendons. L'avantage d'occuper des positions oflensives au delà des obstacles naturels qui séparent de l'ennemi est d'une évidence si unanimement reconnue, que ce simple exposé dispense de toutes preuves. Nier sous ce point de vue l'importance des places que nous occupons, ce serait dire que les tètes du pont d'Huningue, de Cassel et de Kell étaient inutiles à la France, et que l'Empereur avait tort de fortifier Alexandrie. C'est surtout en Afrique, où l'armée ne peut marcher qu'en traînant tout avec elle, qu'il est important d'avoir des points de station, échelonnés sur la ligne d'opérations, pour renouveler les vivres et déposer les impédimcnts. Au reste, répétons-le, nous n'avons pas besoin de prouver aujourd'hui qu'il faut aller jusque-là. Ce qu'on a trop souvent besoin de démontrer maintenant, c'est qu'il ne faut pas aller trop loin. Il est temps de poser des bornes.
EST-CK POUR TOI'JOIKS? NON; Ml BUT, C'fST tN GOI Vr.IlNKMENT CIVU.
Nous avons pris, dans le paragraphe précédent, toutes les précautions imaginables pour bien faire comprendre que nous ne demandions, ou plutôt que nous n'acceptions un gouvernement militaire, local, en Algérie, et un gouverneur-général militaire, que temporairement, conditionnellement. Les circonstances l'exigent; mais les principes survivent aux circonstances; les principes auront leur tour, et reprendront leurs droits. Non, certes, ce n'est point là, ce ne doit pas être l'état définitif et permanent de l'Algérie. L'Algérie n'est pas une terre étrangère à exploiter par la domination militaire. C'est un État français à fonder. Le gouvernement militaire et la présence d'une forte population française militaire sont le début, et non le but. Le but, c'est le gouvernement civil, c'est la création d'une grande population civile.
Indiquons cet avenir ; posons-en les bases ; recherchons quels en seront les éléments.
On le conçoit, tant que la pacification du pays ne sera pas à peu près complète, tant que notre domination n'y sera pas solidement assise, tant que nous verrons chaque année la révolte succéder à la récolte, il faudra maintenir sur les Arabes l'autorité prédominante d'un gouvernement militaire. Mais, dira-t-on, pourquoi n'en pas circonscrire l'action dans la sphère des conflits ou des relations avec les indigènes? Cela est- il possible? Peut-on imaginer une combinaison par suite de laquelle le gouvernement général militaire sera tel pour les Arabes, et pas pour les Kuropéens ; tel aussi surcer-
taines portions du territoire, et pas sur les autres parties? Arceptoiis une nécessité actuelle avec ses inconvénients, comme avec ses avantages. Nous montrerons, ailleurs, que ce n'est pas sur les lieux, que ce n'est pas par des contre-poids impuissants, ou des partages de pouvoir impraticables, qu'on peut balancer ou prévenir les abus à redouter d'un ascendant militaire, trop sûr de lui-même ; mais à Paris même, au centre du Gouvernement, et par une institution puissante et incontestable.
Quant au gouvernement local dupavs, trois systèmes existent : un gouvernement militaire, réunissant tous les pouvoirs; un gouverneur militaire assisté, à titre égal, d'un intendant civil ; un gouverneur civil, ayant sous sa direction ou à sa disposition un commandant général des troupes.
Nous venons d'établir que, sous la loi des circonstances actuelles, il fallait un gouverneur-général militaire.
L'expérience a été faite, depuis J830, d'une alliance, d'un concours entre les pouvoirs militaire et civil, nous allons en parler.
Reste à faire l'épreuve, qui n'a pas été faite, d'un gouvernement civil ; elle viendra.
Prouvons, d'abord, que le gouvernement militaire ne peut être, comme nous l'avons dit, qu'une exception temporaire. On va le comprendre.
Voici, en efl'et, un calcul bien simple, qui révèle un inconvénient grave de la concentration du pouvoir dans les mains d'un gouverneur-général, chargé de tout diriger, de décider de tout, de faire la guerre et de faire de l'administration. Du 29 décembre 1840, date de la nomination de M. le gouverneur-général actuel, jusqu'au Î2 août 1845, date de son retour en France, sur 1G87 jours, M. le gouverneur-général en a passé 767 au centre de son gouvernement, et 920 en campagne ou en congé.
Une de ces absences a dépassé 100 jours. La province de
Constantine n'a possédé M. le gouverneur-général que pendant quatre jours. Au reste, les affaires de cette province vont d'elles-mêmes. C'est la mieux administrée, la seule jiaisible et la plus productive ; l'impôt indigène, pour 1845, s'y est élevé à 3,400,000 fr.
Du calcul de l'emploi des moments de M. !e gouverneurgénéral, il résulterait que, si un gouverneur-général est indispensable pour gouverner les affaires de toute l'Algérie, il est impossible que ce gouverneur-générnl aille diriger en môme temps les expéditions militaires, à de grandes distances, et pendant plusieurs mois de suite ; ou que, si ces absences sont possibles, c'est la charge du gouverneur-général qui est superflue. Telle est la logique des chiffres.
Cet exemple est tout matériel ; mais les raisons morales abondent.
xM. le gouverneur-général actuel, en prenant les rênes du gouvernement algérien, n'avait-il pas tracé lui-même le programme de son administration dans la proclamation suivante qu'il adressait aux habitants de l'Algérie :
«La guerre, indispensable aujourd'hui, n'est pas le but; « la conquête serait stérile sans la colonisation.
« Je serai donc colonisateur ardent, car j'attache moins ma « gloire à vaincre dans les combats qu'à l'onder quelque chose « d'utilement durable pour la France.
« Commençons la colonisation par agglomération dans des « villages défensifs, en même temps commodes pour l'agri- «culture, et assez militairement constitués et harmonisés en- « tre eux pour donner le temps à une force centrale d'arriver « à leur secours ; je me donne à cette œuvre.
«Formez de grandes associations de colonisateurs; mon « appui, mon zèle de tous les instants, mes conseils d'agro- « nome, mes secours militaires ne vous man(]ueront pas. « Il faut d'abord assurer la subsistance du peuple nouveau
a el lie ses délenscurs, «jue la mer sépare «le la Fraiire ; il « faut (lonr demander à la terre ce qu'elle peut donner.
« Empressons-nous donc de fonder quelque chose de vital, « de fécond ; appelez, provoquez les capitaux du dehors à se «joindre aux vôtres; nous édifierons des villages, et quand « nous pourrons dire à nos compatriotes, à nos voisins : Nous « vous olTrons, dans des lieux salubres, des établissements « tout bâtis, entourés de champs fertiles et protégés d'une « manière efficace contre les attaques imprévues de l'ennemi, « soyez sûrs qu'il se présentera des colons pour les peupler.
« xVlors la France aura véritablement fondé une colonie, et (' recueillera le prix des sacrifices qu'elle aura faits. »
Après cinq années de gouvernement, ce programme reste en présence des faits; nous n'avons pas l'intention d'accuser; nous exposons.
C'est qu'il n'appartient en elFet qu'à l'esprit civil de poursuivre et d'obtenir de pareils résultats. Un chef militaire le voudrait qu'il ne le pourrait pas. Chacun subit la loi de sa nature, et la nature militaire répugne aux institutions et aux professions civiles. Aussi, quand les uns disaient que le ministre de la guerre devait gouverner l'Algérie, parce que l'on y faisait toujours la guerre, les autres ont répondu qu'on y faisait toujours la guerre, parce que c'était le ministre de la guerre qui la gouvernait. Nous ne décidons pas entre ces deux opinions sur le passé; nous acceptons les faits, mais nous posons les principes pour l'avenir.
Pour fonder un Etat, pour former une nation,, il faut des qualités civiles, il faut comprendre les intérêts des masses, et savoir y satisfaire par des institutions, je ne dis pas, dans. le cas actuel, |)olitiques, mais administratives; et une bonne administration est encore une bonne politique. L'administration qui repose sur des connaissances acquises, sur des études spéci;iles, exige des esprits plus éclairés peut-être que In politique, qui n'est qu'une science du cœur humain, de
tact et d'instincts généraux. Un militaire a-t-il éhulié le commerce, l'agriculture, le génie civil, la jurisprudence, le crédit public et privé? voyez les programmes de nos écoles militaires. Ajoutez-y les habitudes des camps et des garnisons. Les militaires composent systématiquement, dans la société, une classe à part, avec ses lois spéciales, ses privilèges, sa manière de voir, ses préjugés, son habit; ils n'ont pas étudié l'ordre civil, ils ne le comprennent pas, souvent même ils le contestent; pour eux, l'intérêt dominant, c'est la guerre, et la guerre est la ruine de tous les autres intérêts. L'obéissance passive est leur foi; la foi de la société civile, c'est la liberté individuelle, l'égalité devant la loi. L'arbitraire, telle est la loi militaire. Or, il faut des garanties à la colonisation qui se fonde, avant tout, sur le respect de la propriété, la liberté du travail, la sécurité des capitaux. Vn gouvernement civil ne signifie donc pas seulement un gouverneur civil. A l'opposé du régime militaire, (oui ne réside pas ici dans le chef, dans l'homme. lii gouvernement civil se compose d'institutions, de lois, de règlements qui inspirent et dirigent le fonctionnaire. Le gouvernement militaire est tout personnel, le gouvernement civil est légal. Nous nous renfermons, en parlant ainsi, dans la question de principe, en laissant à ceux de nos lecteurs qui connaissent l'Algérie, ou qui voudront consulter les documents publics, le soin de juger la question de fait, c'est-à-dire de rechercher comment le pouvoir militaire a, depuis 1830, légiféré, réglementé, administré et colonisé.
Kn France, après 1830, en dépit el peut-être à cause des grandes guerres de la Révohilion.si brillantes, mais si stériles, c'est l'esprit civil qui domine, et il est impossible que cet esprit ne pénètre pas dans une possession française si proche de la patrie, et dont l'avenir ne peut être assuré que par une forte immigration française. Nos compatriotes renonceront-ils auv franchises de la métropole pour aller chercher, à deux jours
(le distance, le despotisme d'un quiirtier-général? Certainement non. Et quelle sera d'ailleurs la population qui se pré- .sentera sur ee sol nouveau pour y apporter la colonisation, la civilisation? Sera-ce, comme en 1815, au Texas, une troupe de militaires licenciés et mécontents, allant chercher aventure à tout hasard, par tous les moyens, sans projets arrêtés d'avance, sans capitaux, sans industrie, avec cette vague inquiétude d'ambitions trompées et rivales qui se disputeront, sur la terre nouvelle, des grades et le commandement suprême, avant d'y faire naître une gerbe? Tout cela n'est plus que de l'histoire! La France, après avoir fait son bilan et payé sa rançon en 1815, n'a plus d'illusion; elle a compté ce que coulait et ce que ne rapportait pas la gloire militaire. Elle sait, elle voit que le pouvoir civil a plus d'action, plus d'influence, parce qu'il a aussi plus de suite que le pouvoir militaire, pour étendre un empire, pour fonder des colonies. Ajoutez que l'action civile s'applique à créer, tandis que l'action militaire a pour mission de détruire. Ce sont aujourd'hui les forces morales qui dominent le monde; la vaccine, la presse, la vapeur, la paix, ont constitué une société nouvelle. Le commerce, l'agriculture, l'industrie, voilà les trois pouvoirs sociaux, dont les trois pouvoirs politiques ne sont eux-mêmes que les représentants et les régisseurs. Or, l'armée n'est pas un pouvoir; elle n'est qu'un instrument. La pensée gouvernementale au dix-neuvième siècle, en France surtout, est et doit être civile. Laissons à la Russie son grand cadre militaire, dans lequel on immatricule toutes les classes de la nation, et ses colonies militaires qui sont une conséquence naturelle et nécessaire de ce svstème. Chez nous, toutes les fautes sont de maladroites imitations. Un gouvernement civil sera bientôt, pour l'Algérie, comme pour la France, l'expression de la volonté nationale. On a supposé bien gratuitement, nous l'espérons, que ce gouvernement exciterait les répugnances, 1 1 désobéissance de l'armée. C'est juger l'armée nouvelle avec h-s idérs de l'aiHienrte
armée. L'ancienne armée, purement militante, toujours conquérante, aurait mal supporté l'autorité civile, sans doute. Mais l'armée nouvelle, instituée, non pas pour conquérir le sol étranger, mais pour défendre le sol national, non pas pour soutenir le despotisme, mais pour protéger la liberté, comprend autrement ses devoirs et ses intérêts. Elle se compose de jeunes Français qui viennent puiser dans ses rangs le sentiment de l'honneur, l'esprit de discipline, l'instruction, le patriotisme, et qui, après quelques années utilement passées sous le drapeau, avec un avantage réel pour eux, re- |)ortent dans leurs loyers des habitudes d'ordre et de travail, dont l'état de guerre les détournait autrefois. Quelques chefs sont donc trompés par leurs souvenirs sur l'esprit réel de l'armée : elle est nationale, elle est constitutionnelle, elle est civilisatrice.
L'armée d'xMgérie comprendrait que sa mission dans cette contrée serait, non pas d'éterniser les batailles, mais d'y aider au développement de la richesse publique, en contenant l'ennemi, en protégeant l'industrie, en contribuant, pour sa part, à la prospérité commune, par des travaux de routes, de canalisation, de défrichement, et par des constructions de tout genre. Klle sentirait aussi que la direction supérieure de ces œuvres pacifiques, et l'administration des intérêts civils, appartiennent naturellement à l'autorité civile ; et , tranchons le mot, c'est l'établissement, c'est l'existence et r.'.ction suprême d'un gouvernement civil qui seront en Algérie, pour la France comme pour l'Europe, et pour les Arabes surtout, la démonstration complète, manifeste et irrévocable d'une occupation permanente, d'une domination définitive. La chnrrue possède mieux un sol que l'épée. La pnix, la loi et le travail sont les formules les plus incontestables des conquêtes du dix-neuvième siècle.
Mais une alliance n'était-elle j)as |)ossible entre le gouvernement militaire et le gouvernement civil? On l'a essavée.
depuis 18.'{0, à deux ou (rois repriseï^. el ou a mal réussi.
Au début delà conquête, sous le régime de Varrnce d'occiipalion, le général en chef réunissait tous les pouvoirs, et à boji droit. Dès 1831 on imagina de placer, à côté du général en cliel", un intendant civil, avec des attributions indépendantes. (>'élait un anachronisme. On avait, en agissant ainsi, le pressentiment de l'avenir de l'Algérie, mais on devançait le temps. l'ne intendance civile était alors prématurée, d'abord parce que l'élément civil de la conquête n'existait pas encore, et ensuite parce que l'occupation se bornant à quelques villes du littoral, les deux pouvoirs, civil et militaire, resserrés dans une sphère étroite, ne pouvaient faire un pas sans se heurter. Les Chambres ont retenti des dissentiments de M. le duc de Kovigo et de M. Fichon. Il fallut en revenir à la suprématie d'un chef militaire qui, sous le titre de gouverneur-général, fût investi d'une entière liberté d'action, et qui , belligérant par des lieutenants dans les provinces d'Oran et de (^onstnntine, administrât, du siège du gouvernement, par deux directeurs subalternes, l'un de l'intérieur, lautredes linances. L'omnipotence du gouverneur militaire s'étendit aux allaires civiles comme aux allaires militaires. Le ministre laissa faire, parce que la situation et les intérêts de l'Algérie n'étaient guère connus à Paris (c'était en 1834), et peut-être aussi parce qu'il n'v avait point encore de parti pris relativement à la conservation et à l'exploitation de la conquête.
Mais depuis quinze ans l'Algérie a été explorée en tous sens. Les faits ont été vériliés, les questions éclaircies, le but déterminé, les moyens reconnus, et si l'occupation est encore troublée par quelques attaques plus ou moins imprévues, on sait que ces incidents ne peuvent avoir rien de sérieux, rien de menaçant. La colonisation ne s'en est pas émue : le C.ouvernement du Moi a signé la concession faite à M. ï. IJarrol, un mois après l'événement de Ghazaouat. Les
intérêts civils se présentent en toule, cliorcliant fortune et demandant protection.
Il y a six mois, en présence de ce mouvement, qui se développait avec force, le Gouvernement, ramené à des idées d'administration civile, avait cru y donner satisfaction par l'institution d'une direction générale des alFaires civiles, investie d'attributions que consacrait une longue ordonnance royale.
Au lieu d'accroître l'inlluence civile , l'ordonnance du 15 avril ne pourrait avoir pour effet, si elle était susceptible d'exécution, (|ue <le l'allaiblir, disoîis mieux, de l'annuler. Le directeur-général qu'elle institue n'est (ju'un secrétaire-général renforcé. Il n'agit qu'au nom du gouverneur, et le double résultat de cette institution, c'est de supprimer, d'une part, le travail direct des deux directeurs des Hnaiices et de l'intérieur avec le gouverneur-général, et, d'autre part, la correspondance directe de ces deux chefs de service avec le ministre. On a donc fait disparaître deux garanties pour n'y substituer qu'un instrument : c'est l'unité administrative créée au juofit du gouverneur-général militaire actuel. Soit. Cela est peutêtre nécessaire encore pour quelque temps; mais au moins ne fallait-il pas déguiser cet acte de centralisation sous l'apparence d'une grande institution civile. Aussi, lorsque le nouveau directeur-général a voulu prendre son titre et ses fonctions au sérieux, il s'est senti arrêté dès le premier pas, et l'ordonnance du 15 avril a été convaincue d'impuissance.
C'est, d'abord, au pouvoir dirigeant de Paris qu'il importe d'imprimer le caractère civil, parce que l'institution centrale entraînera promptement ses conséquences locales. Admettons l'omnipotence actuelle du gouverneur-général comme général en chef; les derniers événements prouvent qu'elle est encore nécessaire. Mais les raisons qui justilient cette omnipotence militaire existent en sens inverse pour ce qui concerne la direction des allaircs civiles. Ces affaires sont toutes connues
et|)réMi('s loîiglrm|)s à ravjiiice. Elles iio se présentent pas à l'improviste, comme un cas de guerre, comme un acte de révolte. Loin de requérir des déterminations rapides et instantanées, elles exigent, au contraire, des études, de la réflexion, de la maturité, et tombent par conséquent sous l'appréciation, l'examen et la décision de l'autorité gouvernementale.
\a\ distance ne lait |)as obstacle ; l'Algérie est déjà aussi près de Paris, elle en sera bientôt plus près que ne l'étaient Bordeaux et Marseille il y a vingt-cinq ans.
Il n'est pas non plus indispensable (|uc le pouvoir civil dirigeant soit sur les lieux mêmes; remarquez, en elTet, que l'administration siipérieurc de l'Algérie dirige aujourd'hui, d'Alger, les services locaux des provinces d'Oran et de Constant ine. Si la centralisation se fait à Alger, elle est donc possible; si elle est possible, c'est à Paris qu'elle doit se faire. I/expédition des all'aires d'Oran et de Constantine serait même |)ius |)rompte, si les dépèches j)nitaient directement de ces pro>inces pour Paris, et de Paris pour ces provinces, au lieu de n'aller et revenir (jue par l'intermédiaire d'Alger. L'autorité civile d'un gouverneur-général militaire, interposée entre le ministre qui ordonne de Paris et les agents qui doivent exécuter en Algérie, n'est qu'une lenteur quand elle n'est pas une entrave. Sans doute, il Tîniira civiliser l'administration de l'Algérie ; mais, dans ce but, il Lmt commencer par civiliser l'autorité centrale supérieure de France.
Il faut (tout le monde en convient), il faut de la sécurité matérielle à la colonisation ; un bon général en chef peut seul garantir cette sécurité* et il v a d.ins cette tache de quoi occuper sa vie. Mais il faut aussi de la sécurité morale aux colons, et celte sécurité, ils ne la trouveront que dans la protection de nos lois civiles, car, nous l'avons dit, un gouvern(Mnent cisil, ce n'est pas seulement un gouverneur civil, ce soîit des institutions. Toutes les faces de cette question, de la préléreiice d'un gouvernement civil sur un gouverne-
ment militaire, ont été présentées avec lucidité, avec éclat, dans le rapport communiqué à la commission de colonisation par riionorable M. G. de Beaumont. Une citation serait trop étendue , une analyse serait presque impossible; on n'analyse pas une logique vive, serrée, pressante.
Avouons-le, ce rapport et d'autres émanés des honorables membres de la commission de colonisation, ont du moins contribué à londer quelques bases essentielles d'un gouvernement civil pour l'Algérie. La commission avait posé et formulé des principes fondamentaux sur la propriété, condition première de toute tentative de colonisation ; sur l'expropriation |)Our cause d'utilité publique, matière grave qui, manquant de règles jusqu'alors, avait manqué de mesure et de garantie ; sur le séquestre, que l'arbitraire seul avait régi; sur le domaine, dont on avait laissé envahir les droits; sur les concessions, auxquelles ne présidait pas un esprit de distribution intelligent et impartial; sur le contentieux administratif, livré précédemment à la justice d'un conseil d'administration composé de |)arties juges d'elles-mêmes, et attribué aujourd'hui à un conseil distinct et indépendant ; enfin sur l'action judiciaire (et des justices de paix, des tribunaux de première instance et une (ïour royale ont été institués sur des bases plus libérales, avec recours, dans les causes administratives, au (Conseil d'Etat de France, et dans les affaires civiles et criminelles, à la Cour de cassation). Ajoutez à ces institutions celle d'un service financier, tout spécial, entièrement séparé du gouvernement local, seulement tributaire du gouvernement central; et un régime de douanes protecteur du commerce national. Que de conquêtes dans cet ensemble de garanties ! Nous demandions plus haut sur quelles bases devait être établi un gouvernement civil pour l'Algérie. Ces bases, les voici : un gouvernement civil à j'aris (nous dirons plus loin sous (juelle forme); et en attendant un chef civil à Alger, iUi^ institutions civiles, des in-
stitutioris, l'oncières, judiciaires, linancières. Elles y ont été créées depuis deux aus'. Les principes sont posés, c'est déjà beaucouj); ne nous inquiétons jamais des conséquences d'un principe bien établi; elles viennent comme les fruits d'un arbre bien planté.
Kecherchons en lin quels seront les éléments de cette situation civile (jui peut, qui doit jnnener un gouvernement civil, (l'est avant tout, c'est surtout la population. Les administrés font l'administration. Une population civile nombreuse, serrée, laborieuse, refoule d'elle-même l'action militaire; d'abord, parce qu'en s'étendant sur un plus grand nombre de points, elle réduit la force armée à se diviser en petites troupes qui ne sont plus destinées qu'à protéger son existence et sofi travail ; ensuite, parce qu'elle fait disparaître sous son agglomération le terrain laissé libre pour la bataille et pour la gloire. Une population croissante et active convertit en colonie productive un champ de manœuvres qui n'était fertile qu'en lauriers. Ouant à la population arabe, jtius on se convaincra (jue li fusion des races et des mœurs est impossible avant un siècle, plus on reconnaîtra (|u'il faut cantonner au milieu de nous les tribus fidèles, et contenir liors du territoire occupé les tribus indociles, et plus on a\ouera (|u'il importi' de favoriser par tous les moyens et à tout prix un courant d'émigration européenne qui >ienne inoniler le sol et enfermer dans ses Ilots la population arabe enclavée dans nos possessions.
C'était là, sans doute, une utopie, si ce n'est impossible, au moins difficile à réaliser, quand on exagérait, plus ou moins volontairement, le chiffre de la population arabe. Mais aujourd'hui que l'on sait à quoi s'en tenir sur ce point, on peut mesurer, d'après l'accroissement progressif de la population eu-
' Ordonnances roy.iîes d'.'s îG din-cnihie 184:5, i" orloluc i844, 21 juillet, 31 ocloliie et 9 i!o\rml)re lSi5. Nous ne rncnlioniions pas ct'lle du !5 avril, qui n'ctl pis exéi.ulalije. cl qui sera néi'fssaireinenl ra|i|>oilée.
ropéenne (le|mis deux ;iiis, depuis mi an surtoul, le temps perdu précédenimenl ; on peut calculer les résultats à espérer d'ici à deux ans, si Ton n'en perd pas davantage. Kétablissnns les faits.
Selon le docteur Sliaw, qui avait résidé douze ans en Algérie, selon (iorrain, (jui y vovageait en 1786, selon Raynal et Maltebrun, selon les rapports émanés des négociants français ou autres, (|ui ont longtemps habité la régence d'Alger, la population totalt^ du pays pou^ait s'élever de 1,800,000 à 1,900,000 âmes, ainsi distribuées: 1,200,000 Maures et Arabes, cultivateurs et ouvriers, habitant les villes ou ré- |iandusdans les \illiiges et douars qui les entourent; 400,000 Arabes indépendants, dispersés dans les campagnes; 200,000 Kabyles ou Berbères, anciens habitants du pays, fixés dans des villages, au sein des montagnes du grand et du petit Atlas et des rameaux montueux qui s'en détachent pour s'avancer vers la mer ; 30,000 juifs ; 20,000 Turcs et renégats, alors maîtres du pays; 20,000 Coulouglis, descendants des Turcs et renégats, disséminés dans les villes, admis dans les rangs subalternes de la milice, mais exclus des grands emplois.
D'autres tableaux plus récents, et postérieurs à notre occupation, élevaient la niasse de la population à 2,250,000, autrement distribués : 1,200,500 Arabes, habitant les villes et les plaines ; 520,000 Arabes du Sahara algérien; 400,000 Kabyles; 2,500 Turcs ; 42,000 Coulouglis; 10,000 nègres; 15,000 juifs.
On sent combien le recensement exact de populations, nomades en grande partie, est difficile à établir d'une manière précise. Toutefois, rien ne motivait l'appréciation faite, à diverses reprises, par M. le gouverneur-général, qui en élevait le chillre à 8, 7, 6 ou 5 millions. Une controverse sérieuse s'est établie à ce sujet, à la suite de laquelle M. le gouverneur-général a ramené lui-même ses évaluations à 2,500,000, tandis que ses contradicteurs ont persisté à
maintenir le cliiH're de 1,500,000 habitants, qu'ils avaient posé d'avance. A mesure que la colonisation, et la civilisation qui mnrciie à sa suite, pénétreront plus avant dans le pays et au sein des tribus, on pourra contrôler efficacement ces calculs. Toutefois, fallùt-il accepter aujourd'hui comme vrai le chiffre moven de 2 millions d'indigènes (ce qui suppose 3 à 400,000 hommes en état de porter les armes, mais qui ne sont jamais réunis au nombre de plus de 5,000), on peut voir, par la progression rapide et constante de la population européenne durant les deux dernières années, en dépit même des obstacles qu'elle a rencontrés, on peut voir combien la question de pacification définitive du pays eût été avancée; on peut croire qu'elle eut même été résolue, si, depuis si\ ans, on fût entré dans les voies où l'on est aujourd'hui, aujourd'hui que l'on enveloppe déjà les indigènes dans une population de 100,000 soldats et de 100,000 colons européens !
Il Y a six ans, il v a quatre ans même, si des garanties eussent été données à la propriété des biens et à la liberté des personnes ; si l'on avait fait un accueil encourageant aux nouveaux venus, et réparti entre eux les terres rendues disponibles par la révolte de 1839, le chiffre des colons européens se lut élevé certainement au triple, au qiiadru[)le de ce qu'il est, et cette population, jointe à l'armée, qui y trouverait 80 à 100,000 miliciens de renfort, aurait paraivsé les mouvements des indigènes. Croit-on que le grand nombre d'Kuropéensqui, chaque année, s'exilent de leur patrie pour aller s'établir dans des pavs lointains, insalubres, où la plupart d'entre eux périssent en arrivant, au lieu de s'exposer aux fatigues et aux dangers d'une navigation loiiUaine, n'aimeraient pas mieux venir fi Alger, s'ils y étaient bien accueillis et suffisamment protégés ?
Tne revue anglaise évaluait dernièrement le nombre annuel d'émigrants à près de cent mille individus appartenant au royaume de la Grande-Bretagne. H en sort un bien plus
gran<l nombre des Etats d'Allemagne, ce qui fait, en demeurant même au-dessous de la réalité, deux cent mille personnes qui abandonnent chaque année l'Europe pour des terres lointaines et des exploitations douteuses.
En France même il y a des détiances et de mauvaises impressions à combattre chez nos populations du Midi. Mais nul doute qu'on ne parvienne à leur l'aire prendre la route de l'Algérie, quand on aura un système arrêté de colonisation à leur présenter. Ce sont les habitans de l'Est qui ont montré jusqu'à présent plus de penchant pour nos possessions africaines. On sait que 12 ou 15,000 Basques ont émigré vers Montevideo depuis quelques années : on pourrait diriger ce mouvement d'émigration vers l'Algérie, qui leur offrira désormais plus de sécurité que les rives de la Plata.
Il est évident que l'application de la vapeur et de la mécanique aux travaux manufacturiers, combinée avec l'accroissement de la population par la paix et la vaccine, créera bientôt pour la France, comme précédemment pour l'Angleterre, un excédant de bras inoccupés et de familles oisives. La prévoyance du (Gouvernement doit donc méditer quelque plan d'émigration bien conçu, qui assure à la fois le salut de ces travailleurs et le bien-être de ceux qui resteront sur le sol. Il a le terrain ; le reste n'est donc qu'une afTaire d'administration. Mais ce qu'il doit encourager surtout, dans ce but, c'est l'établissement de compagnies puissantes qui, entreprenant pour leur compte de grandes exploitations colonisatrices, recruteront directement celte population, et lui épargneront ainsi à lui-même le contact avec les personnes et les détails de ces entreprises autant commerciales et industrielles qu'agricoles. Le chifîVe des émigranls qui, de 1820 à 1834, ont quitté la Grande-Bretagne pour ses colonies d'Amérique ou d'Afrique seulement est, selon les documents de l'administration anglaise, de 451,449 individus; ces tableaux, dressés par les Compagnies de colonisation, élèvent cechilTre de beau-
l'oujj. On le |)()rte à 100,000 [joiir In dcrnicie amit'e seulenu'iit. Un écrivain anglais, W. Porter, accuse rimprévoyance de son (iouvernement, qui n'a pas su assurer par de sages précautions le sort des familles émigrantes, ne trouvant trop souvent que la misère sur le sol où elles abondent. En s'occupant par lui-même de la destination de ces colons, ouvriers ou cultivateurs, notre Gouvernement excéderait son rôle, car il ne doit jamais se compromettre avec des intérêts privés. Mais, en aidant à la formation de grandes compagnies concessionnaires, en exigeant d'elles des garanties pour les émigrants comme pour lui-même, le Gouvernement rempliraitsa mission, qui est de diriger dans des voies éclairées et honnêtes le mouvement économique de son temps, et de pourvoir, autant qu'il est en lui, au bien-être des travailleurs, li a déjà noblementrempliunograndc parliedecette tâche, depuisquinze ans, en France, parun vaste système de travaux publics; l'Algérie lui offre une nouvelle carrière non moins étendue, non moins féconde. îJle a, pour séduire les émigrants, l'attrait du voisinage, qui permet au colon de revenir sur ses pas, s'il a trouvé du mécompte, ou de n'appeler près de lui sa famille qu'après un essai satisfaisant. Il faut faire valoir cet avantage sur l'esprit de nos émigrants.
Quant à la pensée, quelquefois exprimée, de porter sur celte terre nos forçats, nos condamnés, à l'exemple des déportations faites d'Angleterre aux terres australes , à Van- Diemen, aux Bermudes, tous les hommes éclairés en ont fait justice. Ce n'est pas aux portes de la patrie qu'on doit établir un bagne agricole ; ce ne sont pas nos condamnés qui nous concilieront lo^s svmpathies de la nation arabe; ce n'est pas leur compagnonnage cjui attirera dans nos possessions de^s familles honnêtes et laborieuses. Nous avoiis eu déjà trop de mal à effacer les fâcheuses impressions produites par l'invasion de quelques aventuriers qui s'étaient précipités en 1830, à la suite de notre armée, sur le sol algérien. Nous
(lisons ailleurs quel parti Inii poiil tirer, pour la colonisation, (les enfants trouvés qui surchargent le budget île la métropole. xMais repoussons des rangs d'une population naissante (jui se présente en Afrique au nom de la civilisation française, tous les éléments impurs qui ne pourraient qu'en altérer le caractère et la mission.
Écartons encore un préjugé. On a prétendu que les colons européens ne parvenaient pas à élever leurs enfants nés sous le climat d'Algérie. C'est une erreur démentie par les états de population. Des familles nouvelles sont constituées et florissantes sur le sol algérien. Dans les premières années, les causes de mortalité qui agissaient sur les pères atteignaient les enfants. L'insalubrité de quelques localités, les habitudes d'Europe, auxquelles on n'avait pas encore substitué l'hygiène convenable, finexpérience du climat, tout conspirait contre la santé des nouveaux venus. Aujourd'hui, l'on est acclimaté, on sait quel régime convient; de grands travaux d'assainissement ont été effectués dans les campagnes comme dans les villes; l'amélioration observée dans la santé publique, s'étend aux enfants comme aux parents ; la seconde génération aura toutes les conditions de l'indigénat.
Résumons-nous : faites une population civile, saine, nombreuse, patriote, laborieuse et suffisamment pourvue des premiers moyens de succès, et vous aurez fondé nécessairement la commune, la garde nationale, l'état civil, la famille coloniale, tous les éléments d'un gouvernement civil; et vous aurez supprimé lagnerreen enfermant au milieu de vos villes et de vos villages cette population indigène, bientôt réduite à la minorité numérique, bientôt vaincue par vos exemples, par vos mœurs, par vos institutions, par le commerce et la culture, enfin par l'attrait du foyer domestique, que vous lui apprendrez à connaître et à aimer. Vous voulez civiliser l'Algérie; portez-y donc l'esprit civil, qui est le seul esprit civilisateur.
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Pour tlétcriniiior avor précision ce que doit être la colonisation de l'Algérie, il est nécessaire de se rendre un compte exact des difficultés à vaincre, des résultats à obtenir. C'est ainsi qu'on parviendra sûrement à reconnaître, à fixer les conditions générales et essentielles de la colonisation.
En première ligne des obstacles à surmonter, plaçons l'hostilité ouverte ou cachée des Arabes, qui ne sera vaincue qu'avec le temps, et plus encore par une invasion compacte et progressive de la population européenne, que par la force des armes.
Nous n'examinerons pas si une occupation, restreinte à ses débuts, pour agrandir progressivement son cercle de proche en proche, aurait été préférable au système qui a définitivement prévalu, celui de l'occupation immédiate et générale de l'Algérie.
Il n'y a pas à discuter contre un lait accompli. La France a planté son drapeau sur tous les points du territoire jusqu'au désert. Son honneur \eut qu'elle garde ce qu'elle a pris. La sûreté publique défend de reculer.
— Hr2 —
.Insqn'à ce que les Aral>es ni(Mit rompris les avantages de iiolrc civilisation et de notre commerce, ils ne se rendront qu'à la force. On ne pourra les contenir que par l'opinion bien constatée de la supériorité de nos armes. Le moindre pas en arrière serait regardé par eux comme un signe de faiblesse, de lassitude, d'épuisement, comme le présage d'un prochain abandon. Les agressions en deviendraient plus opiniâtres et plus acharnées. Nous n'aurions plus de sécurité nulle part. Le maintien de l'occupation générale est désormais une nécessité.
Mais l'armée toute seule suffit difficilement à la tâche. Disséminée sur un immense territoire, elle se trouve divisée partout en trop faibles fractions; et, avec 100,000 hommes, un maréchal de France n'a pu réunir autour de lui , dans presque toutes les rencontres, qu'à peu près 2,000 combattants.
H s'agit donc de donner à l'armée un auxiliaire.
Cet auxiliaire, on l'obtiendra par l'organisation d'une nombreuse population civile.
Les colons sont partout formés en milices. Nous n'entendons pas exalter outre mesure les vertus guerrières des miliciens. Nous les tenons pour fort incapables d'entrer en campagne, de prendre part à des expéditions, et nous admettrons que, sous ce rapport, cinq miliciens ne valent pas un soldat.
Les milices n'en ont pas moins une utilité propre et réelle, utilité dont l'importance est due à la disposition particulière du caractère des Arabes.
Les Arabes sont impuissants contre le moindre obstacle défensif : un fossé, une maison les arrête.
Eu voulez-vous la preuve? Comparez le fait d'armes de Mazagran avec le désastre de Djemma-Chazaouat. A Mazagran, une centaine d'hommes résiste victorieusement à des nuées d'Arabes dans une redoute démantelée, qui n'aurait
pas tenu cinq minutes rontre 200 Russes. A I)j«'mma-Ghar zaouat, 400 hommes, en rase campagne, sont massacrés sans coup férir.
Et même à Djemma-Ghazaouat, n'a-t-on pas vu 80 de nos soldats se maintenir dans une bicoque, dans un marabout, contre les mêmes masses arabes qui venaient d'égorger leurs camarades, et n'en sortir que chassés par la famine?
Ce n'est pas seulement en face de nos soldats, mais aussi vis-à-vis des colons que cette impuissance des Arabes s'est manifestée.
A l'époque de l'insurrection générale de 1839, Abd-el-Kader était bien plus puissant qu'il ne l'est aujourd'hui. Ses cavaliers étaient partout maîtres du pays, et j)oussaient des pointes jusqu'à Hussein-Dey, à une demi-heure d'Alger.
Or, voici les faits qui sont attestés dans un rapport adressé au ministre de la guerre par le directeur de l'intérieur, à la date du 12 mars 1842, rapport imprimé pour être distribué à la commission de colonisation :
« L'expérience a prouvé que les Arabes ne savent ou n'o- « sent pas attaquer une agglomération de maisons, ni même «une maison seule. Boufl'arick , Douera , Dely-Ihrahim et « Kouba, toutes les habitations du Sahel leur offraient dans « cette dernière guerre un attrait bien fait pour les tenter; « ils ne les ont pas attaqués. Une seule maison l'a été par « eux; c'est un poste des ponts et chaussées, près de Hus- « sein-Dey. Eh bien, quelques centaines de cavaliers ont été « arrêtés devant cette maison par la résistance de deux hom- « mes, munis de vingt-cinq cartourhos. »
Ici encore n'exagérons rien. Il est certain que quelques maisons de laboureurs isolées, clair-semécs, seraient incapables de fonder et de maintenir la tranquillité de la contrée.
Mais si, sur une étendue considérable, on établit une nombreuse population civile, si on la forme en masse compacte et concentrée, les Arabes n'entreprendront pas plus contre
les populations ainsi agglomérées, qu'ils n'ont entrepris, en 1839, contre Dely-lbrahim, RoufTarick et Kouba.
On le voit, l'armée est faite |)our tenir la campagne et garantir la bùreté générale.
La population civile, à son tour, donnera la sécurité locale sur les points où elle sera constituée en nombre suffisant.
Et si, par conséquent, une étendue de cent lieues était couverte de population civile et protégée par elle, l'armée serait soulagée d'autant; elle pourrait se resserrer davantage et agirait avec plus de vigueur, de promptitude et de succès sur le restant du territoire.
Il \ a donc un intérêt de premier ordre à attirer et à fixer sur le sol algérien une population européenne pour y établir une force défensive.
Il est également indispensable de se préoccuper de l'alimentation du pays.
La sagesse des Gouvernements a jusqu'ici maintenu et maintiendra longtemps, nous l'espérons, la paix générale. Il n'en faut pas moins prévoir la possibilité de collisions, et prévenir le risque de voir intercepter les arrivages maritimes, tandis que l'Algérie ne serait point en mesure de nourrir ses habitants.
C'est une œuvre qu'il faut commencer à tem|)s, et, dans cette vue, il convient d'abord de hâter la fertilisation du sol. L'intérêt particulier de l'Algérie n'est pas seul engagé ici. L'Algérie emprunte à la France cent mille de ses meilleurs ■. soldats, dont la privation serait compromettante en cas de guerre ; elle lui coûte annuellement cent millions, charge intolérable, si elle devait durer trop longtemps.
Il est juste et nécessaire que la France obtienne enfifi des compensations, et que, dans l'intérêt de la métropole comme dans le sien propre, l'Algérie soit promptement rendue capable de suffire à ses besoins par le recrutement local, que rendra possible le peuplement du pays, et par l'établissement
de l'impôt, conséquence de la mise en valeur du territoire.
Peupler, fertiliser, et cela dans le plus bref délai possible, tel est l'objet de la colonisation.
La grandeur de lœuvre devra donc être proportionnée à l'importance des sacrifices de la France, et sa rapidité en rapport avec l'urgence des circonstances. Il ne s'agit pas de dire : Nous aviserons plus tard! Le temps presse, et il y a péril en la demeure.
Pour diriger cette entreprise, pour tracer les voies, existet-il des précédents? Non, quoi qu'on en ait dit. Des brochures légères ont parlé de la colonisation romaine. Des livres consciencieux ont rectifié les idées à ce sujet ' . Les Romains, une fois sortis de l'Italie, ne colonisaient jamais. Ils ne faisaient que de l'assimilation. Le glaive des légions commençait l'œuvre ; elle s'achevait par le temps, par les maîtres d'école, par la littérature et les arts, enlin par la naturalisation ou le droit de cité donné à pleines mains par les empereurs. Il n'y a pas eu d'autre colonisation romaine en Afrique durant l'espace de sept siècles.
Au second siècle de notre ère, l'immense majorité de la population libre de la Numidie et de l'Afrique proconsulaire était romaine, non par son origiiie, mais par sa langue, sa littérature, ses institutions, son patriotisme. La Urbs œterna, le Genius populi romani comptaient au nombre de ses divinités. Il y avait seulement, mêlées à cette grande masse, quelques colonies militaires, coloniœ sagatœ; c'était une retraite pour ks vétérans à qui l'Etat y distribuait des terres, rien de plus.
Dans tous les cas, pour fonder une colonisation militaire comme on la propose aujourd'hui, il existerait toujours entre nous et les Romains (ajoutons les Russes et les Américains) une énorme différence de fait qui change toutes les théories :
• y]. Enrunlin a traité cette (|iîct.tion avec science et talent.
lesnbmaiiis aviilerlt des esclaves; les Russes olit des sèffs; les Afiîérîcains ont dés noirs ; la France n'a que des citoyens.
Nous avons exposé ailleurs les conditions des colonies anglaises et américaines. La colonisation anglaise est |)lutôt commerciale qu'agricole. La colonisation américaine n'est qu'une extension de territoire, dans des vues d'avenir, (jui tendeiit j)lulôt à l'agrandissement qu'à la ciilture. Les Etals- Unis s'assurent la suzeraineté sur des terres qu'ils abandonneiit eiicoie aux indigènes. Les* anciennes colonies françaises en Amérique ont été l'œuvre privée de quelques esprits aventuriers et de quelques capitalistes aventureux, qui ont coûté peu de chose à la mère patrie, et pour le succès desquelles on a pu attendre des siècles.
il n'en est pas ainsi de l'Algérie. C'est une affaire spéciale, urgente, c'est une question d'existence, c'est une possession disputée, dont il laut résoudre la destinée le plus tôt possible, car les jalousies sont nombreuses, actives, pressées, et de nouveaux retards créent de nouveaux obstacles. C'est aussi une terre neuve, sur laquelle toutes les expériences sont à faire ; les précédents, des précédents saris analogie, sajis application, n'y serviraient qu'à ^'égarer. La colonisation, c'est le peuplement et la mise eii culture. Le peuplement ne |)eut s'opérer que soiis la loi des conditions sociales et civiles des populatioiis qu'on appelle à y concourir; la rtiise en culture ne peut s'eflectuer également que sous les conditions de climat, de finance et de commerce, qiii sb rappôttent aux lieux, aux capitaux et aux relatioiis mercantiles de l'intérieur et du dehors. Sous tous ces rapports, les exemples sont trompeurs; il n'y a d'autre expérience à consulter que la pratique de chaque jour. Ajoutons qu'une si grande œuvre ne saurait être une œuvre de sentiment, comme on le dit pour la rabaisser. Il faut que ce soit une œuvre d'intérêt. L'Algérie est chère à la France, soit; mais il faut qu'elle lui soit utile. La conquête n'a pas clé un caprice. La conservation n'est pas
un point d'honneur. La colonisation seule élèvera la conquête et la conservation à la hauteur d'un intérêt national. Pour cela consultons tous les autres intérêts de la nation, et ce n'est pas l'histoire du passé ou de l'étranger qui nous les fera connaître.
Quel sera d'abord le terrain de la colonisation?
Tracez une ligne de l'ouest à l'est, parallèlement à l'Atlas, et dirigez chaque extrémité de cette ligne vers la mer. Livrez d'abord à la colonisation tout le terrain compris entre cette ligne au sud et le littoral de la Méditerranée au nord. La mer nous garde de ce dernier côté; l'Atlas nous garde, en grande partie, du côté du midi, et, sans les échappées qui ouvrent l'entrée de la plaine aux incursions des Arabes dans l'est et dans l'ouest, et quelques passages escarpés dans la montagne, la plaine de la iMétidja et tout le massif se trouveraient naturellement emprisonnés et inaccessibles à tout envahissement. C'est donc une nécessité de premier ordre d'opposer une barrière impénétrable aux attaques qui peuvent êlr(! dirigées |)ar ces ouvertures.
Dans ce but, plusieurs systèmes ont été proposés, et la diversité des lieux exige en ellet une diversité de moyens appropriée aux dangers et aux ressources : fossés d'enceinte, canaux, camps et fortins, postes et blockaus, autant d'obstacles variés qu'il faut adopter selon les localités ; rien d'absolu, si ce n'est la grande frontière militaire dont nous avons exposé ailleurs les avantages et indiqué le tracé, et qui enfermerait elle-même, dans une grande ceinture peuplée et armée, les travaux de seconde importance établis autour des centres de colonisation. Ce sera en même temps une ligîie de démarcation entre la population européenne et la population arabe. A l'intérieur de l'enceinte, admettez les tribus soumises, pacifiques, travailleuses; laissez en dehors les tribus hostiles ou douteuses. Que les tribus amies apprennent de nous l'amour de la propriété, et attachez-les au sol par
ce lien puissant. Nous développerons ailleurs cette pensée.
Voilà le terrain tracé. Quelle en est la qualité? Nous l'avons indiquée plus haut; nous avons exposé, dans le § VIII de ce Mémoire, les conditions agricoles du soi algérien, La fertilité en est historiqui;, et nous l'avons déjà expérimentée par nous-mêmes. Toutes les productions de nos anciennes colonies, toutes les plantes inferiropicales y prospéreront. Quant à l'alimentation proprement dite, il est reconnu que, dans l'état actuel des choses, avec 100,000 soldats et 100,000 colons, il faut, pour suffire à leur subsistance, cultiver en blé 40,000 hectares avec un assolement triennal, ou 120 à à 1()0,000 avec un assolement quadriennal. Ce dernier mode aurait l'avantage de permellre de varier les produits secondaires, orge, avoine, fourrages. La culture de la pomme de terre et de la patate olfrira des ressources d'autant plus précieuses, que l'iïicendie, si familier aux Arabes, ne peut l'atteindre, et qu'elle n'est pas détruite j>ar le piétinement des chevaux, ce qui est fort à considérer dans une guerre presque toute de cavalerie.
Maintenant, sur quel chiiïre de population faut-il agir? Quelle est la population à vaincre et à refouler, ou à soumettre età encadrer? Combien le s(d peut-il porter et nourrir d'habitants? Combien l'immigration française peut-elle en fournir?
Une note, devenue historique par la publicité qu'elle a reçue et par les aveux qu'elle a provoqués, une note de M. le lieutenant-général Laraoricière a établi que la population arabe ne dépassait ])rol)ablement pas 2 millions d'âmes, si elle atteignait même ce chillre, substitué maintenant, de commun accord, au chiiïre fabuleux de 6 à 8 millions, rêvé par quelques statistiques, La môme noie démontre que l'Algérie peut renfermer une population cinq à six fois plus nombreuse (jiie celle qui s'v trouve actuellement. Aux 2 millions d'Arabes on pourrait donc ajouter 8 à 10 millions d'Euro-
péens. Réduisons nos vœux à 6 millions. L'immigration peut-elle les fournir?
D'abord, sur les 2 millions d'Arabes il faut en compter au moins la moitié, les trois quarts peut-être, qu'on ne peut espérer de rattacher à la colonisation, et qu'il faudra contenir au dehors de nos centres de population. Il ne fnut pas se dissimuler que la génération actuelle. Agée de plus de vingt ans, restera notre ennemie. Si donc l'Algérie, à raison de 78 âmes par lieue carrée (calcul approximatif) si l'Algérie a une population de 1,755,000 habitants, il s'ensuit qu'il y a 523,41 1 mâles (|ue nous pouvons regarder comme nous étant viagèrement hostiles. C'est sur la génération suivante, sur la jeunesse qu'il faut agir par l'éducation et par tous les moyens possibles de propagande.
Dans 20 ans, le nombre serait réduit à 257,254.
Dans 50 ans, à 155,715.
Dans .50 ans, à 27, 157.
lesquels auraient alors plus de soixante-dix ans, c'est-à-dire ne seraient plus que des hommes sans force.
Le commerce est encore un moyen puissant, car l'usage d'une foule de petites choses, telles que souliers, bas, calé, tabac, vin, couteaux, etc., qui sont de vrais besoins, rendra les Arabes moins aptes à se passer de nous et les amènera à être plus stables. Cette stabilité fera naître chez eux le besoin delà propriété positive, et c'est ainsi que les familles arabes, hostiles et contenues aujourd'hui hors de la frontière de colonisation , pourront être successivement admises à rentrer dans le cercle colonisé, et à concourir à nos établissements ou à en fonder elles-mêmes sur des terres qu'on pourra concéder à leur dévouement.
Mais la population française, ou même européenne, peutelle fournir le chiffre d'immigrants nécessaire pour fonder pacifiquement la colonisation, en étouffant dans ses Ilots les vagues mourantes de la résistance arabe?
Nous avons ('tabli ailleurs que l'Europe envoyait annuellement de 4 à 500,000 émigrés aux terres transatlantiques, où ils vont chercher aventure à leurs risques et périls, et où ils ne rencontrent trop souvent que des mécomptes, la misère et la mort. Serait-ce trop présumer de l'intérêt mieux éclairé des familles que de porter au double le nombre des émigrants des divers pays de l'Europe qui se dirigeraient vers l'Algérie le jour où la sécurité politique et militaire de cette nouvelle France serait complètement alTermie et rendue évidente pour tous? La proximité est une grande cause de préférence. Au moins, les illusions y sont sans danger, puisque le retour sera aussi facile, aussi prorapt que le départ. C'est là, pour les colons, une garantie décisive.
Quant à l'émigration française, on peut croire, d'après le mouvement rapide qui s'est prononcé de 1844 à 1846, (jue si les familles avaient trouvé, depuis dix ans, depuis cinq ans seulement, moins d'obstacles et plus d'encouragements, le problème serait déjà résolu en grande partie. Dix mille permis de passage pour l'Algérie ont été délivrés à des travailleurs, dans les trois derniers mois de 1845; et il y a concurrence de capitalistes demandant à l'administration française des concessions de ferres qu'ils se proposent de livrer à l'industrie d'un grand nombre de familles de cultivateurs. Le trop-plein dont la France peut avoir à se débarrasser aujourd'hui est évalué à (juiitre millions d'àmes. Ce n'est pas un chill're arbitraire. Chacun peut s'en faire une idée, en calculant l'encombrement de la profession ou de la carrière dont il connaît le mieux la situation et le personnel. C'est parrailliers que l'on comj'te les candidats, les aspirants, les surnuméraires, dans toutes les voies, non-seulement administratives et publiques, mais industrielles et privées. Réduisons ce chiffre à 2 millions, si vous voulez; 2 millions de Français, 1 million d'Européens, 1 million d'Arabes, voilà de quoi suffire, pendant dix années, à la colonisation de tout le territoire enfer-
nié dans l'enceinte tracée. Le département du Nord, en France, avec une étendue de 565,863 hectares, nourrit 1,026,417 habitants, et produit un quart en sus de ce (jui est nécessaire à leur consommation. Sur l'étendue trois fois répétée de ce département, on pourrait donc subvenir aux besoins de ces 4 millions de colons rran(;ais, européens et arabes. Or, cette étendue équivaut, tout au plus, au dixième des terres dont la France peut disposer en Algérie.
Une considération puissante et qui s'élè\e déjà en laNcur de la colonisation de l'Algérie, c'est celle des avantages respectifs qu'une métropole et une colonie doivent se procurer muluel.lement. Le contrat n'est sur qu'à ce prix. Il faut qu'elles aient à échanger entre elles des produits ([ui leur manquent à l'une et à l'autre, et qui leur soient également nécessaires. L'avantage de cette balance sera d'autant plus sensible et précieux pour la mère patrie, qu'il s'agira de matières ou de produits qu'elle aurait été forcée de demander à l'étranger, et c'est cet avantage surtout que l'Algérie pourra procurer à la France.
(Comment se fait-il, diia-t-oii, et dirons-nous aussi nousmènie, qu'avec une terre vaste et fertile, avec des bras en grand nombre, des capitaux em|)ressés, l'ardeur naturelle à notre nation, l'encombrement de toutes les carrières sociales qui rejette des ambitions au dehors, comment se fait- il que la colonisation de l'Algérie ne soit pas plus avancée? Il est certain qu'un grand nombre de familles qui ont demandé de la terre à défricher, à mettre en ra|)port, n'ont pu encore en obtenir ; qu'un très-petit nombre de grandes concessions a été accordé, et que la plus grande partie des demandes est restée sans réponse. A quoi cela tient-il?
A ce que, depuis quinze ans d'occupation, l'administration française, ni centrale ni locale, n'est fixée ni sur le mode de colonisation convenable, ni sur les moyens d'utiliser le sol, les bras, les capitaux. Grandes ou petites concessions, coloni-
satioii civile ou militaire, concours ou laisser-iaire de l'administration, on n'est d'accord sur rien, de Paris à Alger ; on ne l'est même pas sur la condition fondamentale de toute œuvre de colonisation et de gouvernement, sur le principe d'autorité, sur le commandement du pouvoir central, sur l'action du pouvoir local. Nous l'avons vu (et le public est dans la conlidence), ministre et gouverneur-général correspondent sans se comprendre, ou pour se contredire ; on passe le temps à discuter, à se contrarier, et, durant ces débats, les colons attendent à Marseille, ou se ruinent à Alger. L'anarchie descend dans les rangs de l'administration secondaire. Les chefs de service ont aussi leurs vues particulières. La direction des finances cherche à vendre cher les terres en friche; la direction de l'intérieur veut les concéder gr.idiilenienl ou à des conditions modérées. C'est, partout, la confusion des langues Voilà ce qui entrave, ce qui paralyse les affaires. Il en est ainsi de toute action qui n'est pas dirigée par des principes. Les principes de la colonisation ne sont pas établis, ne sont pas acceptés ; on discute, on n'agit point.
Il y a donc un programme à faire et à imposer. Il faut donc, après des études consciencieuses et de bonne foi, après une enquête à laquelle tous les esprits, tous les intérêts sont admis à concourir, une volonté supérieure qui adopte, qui décide, qui ordonne. Tout le monde est égal pour proposer, pour discuter; mais, après l'adoption d'un plan, il n'y a plus, il ne doit plus y avoir qu'une autorité dirigeante et des agents d'exécution. Ce n'est pas à un livre, à une brochure de tracer le système, d'arrêter ce programme. C'est une œuvre de gouvernement; il y faut un ministère, un ministre. Nous le prouverons j)lus tard. Bornons-nous ici à indiquer quelques éléments de la question, à rappeler quelques vues proposées à diverses époques ; déposons sur le tapis du Conseil quelques notes à consulter. Là s'arrête la mission des écrivains.
Établissons d'abord quelques principes essentiels.
Cnp colonie se fonde par la colonisation ; la colonisation s'opère par la culture* la culliire est donc la première condition d'existence d'une colonie;
A plus forte raison, d'une colonie qui peut peser d'un si grand poids dans les déterminations politiques de son Gouvernement, selon qu'elle sera plus ou moins indépendante de la métropole, c'est-à-dire plus ou moins bien cultivée, et en état de se suffire à elle-même;
A plus forte raison encore, d'une colonie dont le principe territorial préexistant était : la propriété du sol au Gouvernement, l'usufruil aux indigènes; et, eiicore même, l'usufruit de la récolte annuelle, car les indigènes nomades, en promenant leurs tentes, promenaient, avec elles, le bénéfice usufruitier, qui changeait de place, et qui n'avait de droit actuel que la semaille. Ce n'était pas au premier occupant le sol, mais au premier laboureur la récolte.
La propriété coloniale, en Algérie, c'est donc, c'était et ce doit être la culture.
N'admettez donc de propriétaires, soit indigènes, soit européens, soit français, qu'à condition de cultiver; car il vous faut du grain et du bétail ; pas de |)ropriété nominale et cessible par spéculation, ou immobilisée dans l'attente d'une hausse à venir; pas d'agiotage sur les terres. Que tout propriétaire soit cultivateur par lui-même, ou par des fermiers ou métayers; mettez-le instamment en demeure de livrer sa propriété à la culture; n'admettez que des concessionnaires ou des acquéreurs sérieux.
On a proposé mieux : c'était d'échanger la propriété non cultivée, dans le rayon de colonisation, contre une autre de même étendue. Il v a là non-seulement convenance, nécessité, équité, mais justice légale. Les précédents de la législation française le proclament. Le droit spécial de l'Algérie le veut; l'ordonnance du l" octobre 18 '«4, mûrie par des légistes graves, l'a consacré. C'est un moyen de coercition à la fois plus
sûr et plus productif pour la coloiiie, qu'un impôt frappé sur les terres incultes au profit des terres cultivées; car, encore une fois, l'impôt n'est pas la culture, et c'est la culture qu'il faut d'abord créer; c'est la culture qui, à son tour, créera l'impôt. Sans doute les abus réclament. Ceux qui en profitent se récrient. Ceux qui les protègent, nous ne savons pourquoi, protestent. Ecartez ces intérêts privés pour n'écouter que l'intérêt général. L'épée a fait son devoir ; laissez la charrue faire le sien, ou renoncez à fonder une colonie. Eloignez les spéculateurs qui ont acheté des terres pour les laisser en friche jusqu'à ce qu'ils trouvent à les revendre avec bénéfice, en distinguant toutefois ceux qui ont acquis des terres en dedans du territoire possible de la colonisation, de ceux qui en ont acquis au dehors. Le moment est venu de mettre les premiers en demeure de cultiver, ou d'alTcrmer, ou de revendre ; le tour des autres viendra à mesure que la colofiisation avancera. Cette convenance, cette nécessité, d'abord combattue, et repoussée comme toute loi d'intérêt général qui blesse des intérêts privés, est aujourd'hui reconnue, avouée. C'est une vérité qu'il est temps d'appliquer , c'est la première exigence de toute espèce de colonisation.
Un autre élément principal de toute œuvre de colonisation, c'est le capital. H s'agit donc de procurer à l'Algérie des capitaux suffisants pour venir en aide aux colons, et cà des conditions, non pas ruineuses, comme on en impose trop souvent à l'agriculture, mais favorables et productives.
L'argent, en Algérie, est et doit être encore considéré comme marchandise : les capitaux ne marchent pas à volonté; il n'y a pas de loi qui puisse leur donner une direction forcée. Aussi l'intérêt, en Afrique, est conventionnel, et, à défaut de stipulations particulières, le taux légal y est fixé à 10 pour 100. H y a sept ans, on empruntait encore à Alger, sur première hypothèque, à 24 pour 100. Aujourd'hui, on emprunte à 10. C'est un prix encore trop élevé pour lacam-
pagne. Mais mallioureuscnu'iil It's capilalistos n'ont pas eu, jusqu'à présent, conlinnce dans les propriétés rurales, (^'est cette confiance qu'il faut créer. Sans doute, la confiance politique dans l'avenir de l'Algérie est aujourd'hui bien établie. La confiance civile est venue à la suite des institutions qui ont consacré le respect des propriétés et des personnes. La confiance commerciale ne peut être qu'encouragée par la progression constante du produit des relations existantes entre la colonie et la métropole. Il reste peu de chose h faire pour fonder la confiance financière. L'établissement d'un comptoir de la banque de France produira bientôt d'heureux résultats pour le commerce et l'industrie. L'agriculture demande à son tour une banque hypothécaire, qui ramènerait l'intérêt au-dessous de 10 pour 100, et qui, en même temps qu'elle procurerait à l'agriculture algérienne des capitaux à moitié prix de ce qu'elle paye aujourd'hui, oflrirait aux capitaux français un placement plus avantageux que celui qu'ils trouvent aujourd'hui à faire sur le sol métropolitain.
Le Gouvernement concède des terres, sinon gratuitement, du moins à de douces conditions. C'est déjà un gage. Les colons font sur ces terres des travaux qui constituent une garantie de plus. En proportionnant ses prêts aux travaux effectués, la caisse hypothécaire exciterait en même temps qu'elle aiderait la colonisation : ce serait une caisse vraiment colonisatrice. Il n'entre pas dans le cadre de ce Mémoire d'exposer en détail les avantages de cette création. Les agriculteurs les comprendront aussi bien que les capitalistes. Il y a profit pour les uns et pour les autres. Y aura-t-il sûreté? Oui, si le Gouvernement veut y aider de la seule manière qui lui convienne.
Le secret pour un Gouvernement, en matière économique, ce n'est pas de faire, c'est de faire faire. Quelque gros capitaliste qu'il soit, ses capitaux ont une destination générale
qui ne peut être détournée, La puissance Gnancière (l'un Gouvernement ne s'exerce donc point par des prêts, par des avances, par des commandites, mais par l'exemple, par la confiance, par l'encouragement. On sait ce que le système des primes a de fécond. Il en serait ainsi du système de la garantie d'intérêt, appliqué aux œuvres vraiment nationales, que les capitaux privés accompliraient avec empressement sur la foi de cette garantie. C'est ici que ce système serait aussi productif qu'il est nécessaire. La garantie d'intérêt, accordée par l'Etat aux capitaux qui se portent en Algérie n'est pas seulement une garantie pécuniaire, c'est une garantie politique, et celle-là principalement est indispensable à toutes les entreprises qui ont pour objet le développement de la colonisation.
Certes , l'Etat pouvait et devait donner , par d'autres moyens encore, l'exemple et l'impulsion : proclamer l'Algérie terre française, offrir des passages gratuits, créer des centres de population, subventionner même les premiers arrivants. L'Etat a rempli ces devoirs.
Aujourd'hui l'impulsion est donnée :
L'Algérie est une nouvelle France; Les passages sont assurés ; Les villages sont créés ;
Les subventions deviennent inutiles. L'affluence permet, non plus seulement de supprimer les secours pécuniaires, mais d'exiger des preuves de solvabilité, des ressources premières.
Les meilleurs modes de subvention auxquels l'Etat doive encore suffire, c'est :
L'établissement des routes et canaux;
Les dessèchements;
La création de pépinières ;
Le concours de l'armée pour les défrichements ;
La protection civile.
Celd est plus productif que coûteux. L'Etat doit écarter surtout les prétentions du fisc : elles sont destructives.
A ces divers modes d'encouragements, ajoutez celui de la garantie d'un minimum d'intérêt pour toutes les entreprises formées dans le but de développer largement la colonisation, et, ne l'oublions pas, les grands capitaux ne peuvent se former en France que par l'association, et l'association est facile là où existe pour le capital la sûreté d'un intérêt annuel. Peut-être même le concours des compagnies pourrait-il s'étendre jusqu'à la création des villages et à la construction des fermes. On a souvent éprouvé, en Algérie, l'inefficacité du travail indisidne! en matière décolonisation. D'un autre côté, l'association ne peut exploiter directement jiar ellemême. Le système des fermes est donc le seul \rai.
On a proposé ' de diviser, par exemple, une grande concession en trois grandes fermes, l'une concédée à des colons militaires, la seconde à des colons civils, la troisième à des colons mixtes, civils et militaires. Cela répond à nos vues, à notre système, disons mieux, à notre répugnance pour tout système absolu. L'Algérie doit être encore un champ d'expérimentation : ouvrez-la à tous les essais* les résultats décideront.
Dans le siècle dernier, la compagnie d'Afrique, établie à Marseille avec un capital de 12 millions, a toujours, pendant les cinquante-deux ans qu'elle a duré (de 1742 à 1794), retiré de son capital un intérêt de 6 pour 100, indépendamment des dépenses de la Société qui s'élevaient annuellement à 164 mille francs.
Cette association était toute commerciale. Que serait-ce d'une compagnie semblable, si elle était en môme temps agricole, c'est-à-dire si elle réalisait à la fois les bénéfices du produit et ceux du trafic! Produire à meilleur prix et vendre
» M. Boyer.
ilo premièro mniii, silns inhM'riKHliairt^s outre In [irodui'tion ot \o. (I(';l)it, ce serait donhier les chances de profit.
Mais, dans l'intérêt de la colonisation, évitez que les concessions, soit individuelles, soit collectives, se convertissent immédiatement en actions. Exigez la justification d'un capital personnel ou en participation, sous la défense expresse de distribuer en actions transmissibles le fonds du concessionnaire ou de l'association, avant la mise en culture définitive de la propriété concédée, c'est-à-dire avant cinq ou sept ans. Ne laissons pas mettre l'Algérie en actions : il faut qu'on la mette en culture. Ce n'est pas une spéculation, c'est une exploitation. L'exploitation bien établie, on pourra en diviser la propriété par actions : mais, nous l'avons dit, la propriété n'existe et ne doit exister qu'au prix de la mise en rapport.
Partout où l'industrie et la puissance nationales se sont largement développées, sous le double rapport de la marine et des colonies, il a existé dans la métropole de grandes associations financières, ayant pour but de concentrer les capitaux employés dans les affaires d'outre-mer, et de répartir les risques sur un grand nombre de spéculateurs. Je n'ai pas besoin de faire l'énumération de ces grandes compagnies, qui se retrouvent en Angleterre, en Hollande, dans les villes anséatiques, et même en Prusse. La France elle-même en avait un grand nombre avant la révolution de 1789, et surtout avant la paix de 1783 '. Les phases de notre décadence coloniale et maritime ont été marquées par la décadence de ces établissements. La colonie hollandaise de .lava, aujourd'hui si florissante, doit sa prospérité à la Banque de Java, (jui dirige toutes les opérations de culture et de coni-
' La Coiiipajillie de la Martinujue, qui jeta les premiers fondeinenls de celte colonie avec des engagés blancs; la Compagnie de la France équinoxiale; la Compagnie des Indes; la Compagnie de Guinée; la Compaguie royale du Sénégal, cap >'ord et côte d'Afrique, etc. etc.
merœ, et dont les principaux actiorinnires sonl à Anish'nlnni, Kotterdam, Anvers et (iand.
Chez les nations puissantes par le commerce et par les colonies, les affaires maritimes ont pour centre la capitale, ou du moins la ville principale du pays. En Angleterre, Londres est à la fois la capitale du commerce maritime et la capitale du royaume. Eu Hollande, Amsterdam, la capitale industrielle, sinon la capitale politique du royaume, est aussi le centre des aflaires maritimes et coloniales.
Il y a donc un vide immense créé dans nos affaires maritimes par l'absence du concours direct de la place de Paris, et par l'esprit de localité qui divise nos cinq grandes villes maritimes. Il nous manque un centre commun pour relier et dominer leurs opérations. Le mal ne vient pas de ce que Paris n'est point port de mer, ou ne reçoit pas les navires à quai : le remède ne consiste pas à faire un canal latéral à la Seine, ou à creuser un port dans la plaine de (îrenelle. Pour tout changer, il suffirait que, par une combinaison linancière, les grandes opérations maritimes se trouvassent placées dans le courant de la Bourse de Paris. Des maisons puissanles qui ont réalisé d'assez grands bénéfices, soit avec les emprunts de l'État, soit dans les concessions de chemins de fer, devraient donner l'exemple, et le Gouvernement devrait les y exciter, ne fût-ce que pour garantir à la fortune publique la solidarité de ces maisons qu'il faut y attacher par des liens indissolubles. C'est la politique du Gouvernement anglais avec la Compagnie des Indes, comme avec la Banque de Londres. Leur prospérité est inséparable de celle du crédit public. Il est à désirer également que, en France, les banquiers cosmopolites qui ont proHté de notre bonne fortune, se naturalisent en quelque sorte pour en garantir la durée, et que, dans ce but, ils prennent part à toutes les entreprises qui intéressent la grandeur et la richesse nationales. La colonisation de l'Algérie figure au premier rang de ces intérêts et
(je ces movens de puissance. Appelons à son aide toutes les forces, toutes les ressources.
Il ne faut rien se dissimuler : tout manque en Algérie; ragricuUeur et l'ouvrier, le maître et le manœuvre, la famille et les capitaux ; mais les besoins qui se font sentir sur ces différents objets ne sont pas tous aussi urgents les uns que les autres. Ainsi, les ouvriers d'art, dont le travail est immédiatement rétribué, qui ne craignent pas de se déplacer, et jouissent en Algérie d'une sécurité suffisante, parce qu'ils n'habitent que les villes, les ouvriers d'art trouvent dans le passage gratuit et le tarif élevé des salaires d'Afrique, des mobiles déterminants pour s'y rendre; et, ce qui le prouve, c'est que leur émigration croît sans cesse, et qu'elle sera bientôt en rapport avec la demande de travail. Mais il n'en est pas de même pour la classe d'émigrants la plus intéressante comme la plus indispensable, celle qui nourrit toutes les autres, et qui doit contribuer le plus efficacement à la défense du sol, la classe des agriculteurs. Jusqu'à présent ils n'ont répondu qu'en très-petit nombre à l'appel du Gouvernement. C'est que le petit colon, le colon isolé, le colon individuel en quelque sorte, a peu de chances de succès. Son capital s'épuise dans les frais de premier établissement. Il ne lui reste rien pour la culture, encore moins pour vivre en attendant la récolte. Sur une terre longtemps abandonnée, il faut un capital suffisant pour créer et pour attendre. De grands concessionnaires pourront seuls, à charge de partager leurs concessions entre des fermiers et des métavers, refaire le sol et le rendre à la fertilité. C'est, après des expériences diverses, le système qui prévaut aujourd'hui dans les esprits les plus éclairés, les plus pratiques.
Plusieurs applications de ce système ont été proposées à diverses époques, parmi lesquelles nous en avons distingué deux, dont la combinaison pourrait se faire avec avantage.
M. l'abbé î.andmann propose l'établissement de fermes
composées de vingt-cinq larailles de colons, de cinquante enfants orphelins, d'un certain nombre de manœuvres indigènes, d'une direction de cinq personnes, et d'une petite communauté de religieuses. Le terrain de la ferme serait de mille hectares, avec un matériel d'exploitation de vingt paires de bœufs, vingt-cinq chevaux, cinquante vaches, mille moutons. Les calculs de M. l'abbé Landmann sont larges pour les dépenses et modérés quant aux revenus probables; ils portent avec eux la conviction, en ce qu'ils sont exposés avec méthode et basés sur plusieurs expériences.
Le système de colonisation de M. l'abbé Landmann se distingue de ceux qu'on a suivis jusqu'à présent, en ce qu'il garantit aux colons une surveillance active, constante et toujours présente, des secours prompts et efficaces contre les maladies, des secours religieux si ardemment désirés quand on est loin de la patrie. Le Mémoire publié par ce respectable ecclésiastique indique, sous ces divers rapports, des détails d'exécution qui attestent une charité laussi éclairée que bienveillante.
M. Achard, membre du Conseil général du Bas-Rhin, après avoir étudié, durant de longues années, les mœurs des Alsaciens, leurs dispositions agricoles, les causes des émigrations qui , d'Alsace, se portent vers l'Amérique, s'est transporté en Algérie pour juger s'il ne serait pas possible de tourner au profit de cette seconde France, et avec de meilleures chances pour les familles alsaciennes elles-mêmes, cet esprit voyageur et colonisateur. Il a soumis à M. le ministre de la guerre le résultat de cette double étude, en proposant de diriger en effet vers l'Algérie les émigrés d'Alsace, qui viendraient s'y établir sur des territoires préparés d'avance, et s'y aggloméreraient sous les auspices de leur commune originaire, avec les mêmes voisinages de familles, de manière à éviter la nostalgie, si funeste, en tout pays, à tous les émigrants séparés les uns des autres et perdus sur un sol nouveau. Le village
alsacien re|jaraîtiait en Algérie, avec ses mêmes habitants, sous son nom, et, autant que possible, sous son régime national.
L'un et l'aulre, en proposant au Gouvernement d'intervenir (jans les frais d'installation , semblent cependant résignés , eu cas d impuissance de la part de l'État, à recourir à l'industrie pr!\ée, pour en obtenir le concours et les subsides nécessaires. A la date de leurs projets (il y a plusieurs années qu'ils les ont présentés), sans doute ils n'auraient pas rencontré cet appui; et, d'un autre coté, le Gouvernement était hors d'état de suffire à ces dépenses, dans l'indécision où Ion était encore, non-seulement sur les modes préférables de colonisation, mais sur le principe de la colonisation elle-mèiïie. Aujourd'hui , l'industrie particulière est assez éveillée pour fixer son attention sur les aflaires de l'Algérie ; le Gouvernement a beaucoup fait ; il fera encore tout ce qui touche à l'intérêt général. Que les intérêts privés entrent dans la voie qu'il leur a ouverte , et ils concourront, avec avantage pour eux-mêmes, à servir l'iritérêt national : masser la population de manière à ce que la population s'avance progressivement, pas à pas, sur un large front, comme la mer envahit, Ilot par flot, le rivage d'un continent.
Il est aujourd'hui reconnu, en Algérie, qu'un centre de po- |)ulation se défend par lui-même contre l'agression des Arabes, cl que, en aucune circonstance, il ne peut être inquiété sérieusement. L'ennemi tente bien (|uelquecoup de main sur la frontière du district occupé, et oblige, par conséquent, les colons limitrophes à une surveillance armée très-active, qui n'est possible qu'avec une forte organisation de la milice : mais tous ses elforts n'aboutissent qu'à quelques vols, tout au plus à quelques meurtres isolés. L'Arabe est trop prudent pour s'aventurer dans un pavs bien peuplé, et dont toutes les issues peuvent se refermer sur lui. D'ailleurs, dans l'hypothèse très-naturelle où la colonisation aurait commencé par la côte, elle serait tellement en sûreté derrière la double li-
gne (Je nos grands postes, qu'aucun bruit de guerre même n'arriverait jusqu'à elle. Ajoutons que, n'ayaiil |)lus à pourvoir à la surveillance intérieure du pays, nos colonnes auront pu concerter leurs manœuvres avec plus de liberté et une mobilité plus parfaite. Une guerre européenne vînt-elle à éclater, l'Algérie, ainsi peuplée, ainsi défendue par de nombreuses milices, bien exercées, et par les travaux militaires qui auront dû être exécutés sur tous les points de la côte favorables à un débarquement, ne pourrait guère être exposée qu'à un blocus maritime ; mais, précisément dans ce cas, le développement de sou industrie agricole la mettrait à l'abri des conséquences ordinaires d'une pareille mesure, puisqu'elle serait en état de suffire à l'alimentation de ses colons et de son armée.
Nous avons dit que le Gouvernement avait encore, pour sa part, le moyen d'aider indirectement à la colonisation, sans faire d'autres sacrifices que ceux qu'il doit aux intérêts généraux, aux grands travaux d'utilité publique. Il devrait, avant tout, pourvoir à l'assainissement des contrées marécageuses. L'expérience a démontré que l'insalubrité ne tient pas à une cause permanente et inbérente au sol ou au climat. Elle est l'elTet de la stagnation des eaux , produite, soit par la suppression des anciens canaux d'écoulement que le temps a détruits, soit par l'obstruction des embouchures de lleuves ou rivières. On l'a vu, par exemple, à Bone, où le curage de la Seybouse a ramené la salubrité, tandisque, de 1830 à 1835, Bone était le point le plus insalubre de la colonie.
Le dessèchement de la Métidja, ou, pour parler plus exactement, de ses parties marécageuses, car tout n'y est pas marais, est une condition nécessaire de la colonisation. Dans l'état actuel des choses, il existe un foyer d'exhalaisons morbifiques qu'il importe de détruire; si on le laissait subsister, les revers du massif qui dominent les marais resteraient inhabitables, et les soldats campés pour sa défense seraient expo-
ses aux maladies que tout naître ces exhalaisons. Les travaux I à faire pour opérer le dessèchement des portions marécageuses sont d'ailleurs bien moins difficiles qu'on ne semble le croire. Les eaux s'écoulent déjà par plusieurs ruisseaux qui se jettent, d'un côté, dans la Chifia et le xMazafran, de l'autre, dans l'Aratsch. Il sultira de rendre plus libre le cours de ces eaux, et d'ouvrir des rigoles pour assainir les terrains qui sont plus éloignés des movcns naturels d'écoulement. Tout porte à croire que lors(|ue le lit des ruisseaux était nettojé, que des rigoles (dont on ictrouve les traces) étaient entretenues, la f>laine n'était pas ou éliiit bien moins marécageuse qu'elle ne l'est devenue par l'eUet de l'ignorance el de l'incurie.
La Métidja desséchée livrerait à la culture une plaine fertile, d'où Alger tirerait, en cas de blocus, tontes les ressources nécessaires à l'entretien de sa population. Les blés v donneraient d'abondantes récoltes. Les parties basses, en ce moment infectées de joncs et de roseaux, fourniraient des pâturages qui nourriraient de nombreux troupeaux de gros bétail. Les parlies plus élevées, que le voisinage des marais condamnait seul à la stérilité en en éloignant le cultivateur, seraient plantées en oliviers et en mûriers.
Quant aux plantations et aux cultures qui doivent suivre Je dessèchement, pour en comniétcr le bienfait sous le rapport de la salubrité, n'est-ce pas à I Etat de s'en charger en grande partie? N'est-ce pas à lui de fournir les semis qui devront couvrir immédiatement les terrains desséchés? L'ensemble n'en est pas si étendu qu'on puisse craindre une dépense trop considérable. L'Etat planterait le bord des routes, des ruisseaux, des cours d'eau, des chemins; plus tard les particuliers planteraient le reste du so! aiïecté au boisement, et comme ils y trouveraient un grand avantage (car les plantations existantes |)rouvent combien le sol y est favorable) , on aurait |)romptementdes taillis, suruneassez grande étendue de terrain. Seulement, l'administration publique fournirait les
plants, et cet oncouragomeiit, joint à son exemple, exciterait le concours de l'industrie privée.
r/est encore à l'Etat d'étudier et d'exécuter des canaux grands et petits qui serviraient à la fois de moyens d'assainissement, de défense, de transport, et d'irrigation ; M. le colonel Saint-Hippolyte a présenté, sur ce sujet, des vues dignes d'attention.
Dans les questions de salubrité, n'oublions pas (et le Gouvernement ne l'a pas oublié) ce qui intéresse la santé de l'armée. La (>ommission de colonisation avait présenté de sages vues sur ce sujet. L'administration en a fait avec zèle une heureuse application,
La Commission demandait que les troupes destinées à être envoyées en Afrique fussent préalablement dirigées vers le midi de la France sur d'autres points toutefois que les villes de débarquement), pour y faire, autant que possible, un séjour de cinq à six mois ;
Que les soldats ne fussent envoyés en Afrique qu'aux époques de l'année favorables pour ces envois, sous le rapport de leur santé, et après (ju'une Commission médicale se serait assurée qu'ils sont propres, par leur constitution, à sup|)orter les fatigues et le climat;
Que les troupes à leur arrivée en Algérie, régiments ou bataillons, fussent placées d'abord, autant que possible, dans des localités dont la position saine et avantageuse leur permit de s'habituer au climat, et qu'elles y fissent un séjour plus ou moins prolongé ;
Qu'il fut construit successivement des casernes dans toutes les localités où doivent être maintenues des troupes en permanence, et accessoirement, pour les troupes auxiliaires, des maisons en pierres, à étages, que l'Etat pourra vendre plus tard à des particuliers, lorsque nos soldats les auront évacuées;
Que les soldats fussent couchés dans des lits, à moins d'empêchement absolu ; dans des hamacs à défaut de lits ; et dans
— [sa ~
'les lits fie cam|), à dél'aut de lits et de hamacs ; mais avec un matelas dans tous les cas, et de telle sorte que le coucher lut toujours élevé à deux pieds au moins au-dessus du sol ;
Que les soldats qui ne pourront être ni casernes, ni logés dans des maisons, fussent abrités sous des tentes laites en toile imperméable ;
Que le système des hôpitaux liit npplicjué au plus grand nombre de localités possible ; que ces hôpitaux lussent munis de tout le matériel nécessaire pour tous les cas ordinaires et éventuels ;
Qu'il fut envoyé des sœurs infirmières, chargées du soin des malades, dans les hôpitaux d'Algérie ;
Que le service du transport des malades en France par des bateaux spéciaux, ou par d'autres bâtiments, fût organisé de manière à préserver les passagers des intempéries du ciel et de la mer ;
Que l'on fitétudier par une Commission médicale, composée d'hommes de l'art ayant exercé sur les lieux, les précautions à apporter dans le costume des soldats, selon les saisons et la nature des services, ainsi que les règles d'hygiène à leur prescrire, et le genre et la quantité d'aliments qui peuvent et doivent leur être attribués.
Presque tous ces vœux sont réalisés; nous aimons à le dire à l'honneur de l'Administration comme de la Commission. Aussi l'état sanitaire de l'armée a présenté d'importantes améliorations. Qu'on nous permette de consigner ici quelques détails sur cette intéressante question, car elle intéresse la colonisation et les colons autant que l'armée; c'était au nom de l'insalubrité qu'on dépréciait la colonie; c'est cette objection surtout qu'il faut renverser.
La moyenne de l'elTectif des troupes de la division d'Alger, durant les cinq dernières années, était : en lS'iO,de 33,705; en 1841, de 36,063; en 18i-2, de 37,376; en 1843, de 30,042; en 1844, de 41,780.
L'eiï'ectir a donc toujours augmenté, tandis (juo le nombre des malades a constamment diminué, ainsi que l'attestent les résultats que voici : En 1841, 3,46'J malades militaires; en 1842, 2,794; en 1843, 2,585; en 1844, 2,443.
Maintenant, en calculant le nombre des décès des civils et des militaires réunis, on remarque, en présence de l'accroissement de la population civile, plus prodigieux encore que celui de l'eirectif, une décroissance de mortalité qui détruit tous les préjugés si longtemps entretenus, et à tort, sur l'état insalubre du pays.
Le total des décès est, en 1840, de 5814; en 1841, de 3860; en 1842, de 2,518; en 1843, de 1,988; en 1844, de 1,750.
Cette décroissance est surtout sensible dans l'armée. On comptait pour les troupes, en 1840, 1 décès sur 7 hommes de l'ellectif total ; en 1841, 1 sur 10 hommes 6/10; en 1842, 1 sur 17 6/10; en 1843, 1 sur 23 -3/10; en 1844, on n'eu a plus compté que 1 sur 30 7/10.
Cette amélioration, et elle n'est pas arrivée à son dernier terme, résulte de la bonne tenue des services hospitaliers, qui a réduit la mortalité des troupes à peu près à ce qu'elle est, en France, |)Our toute la population, en tenant compte d'ailleurs des fatigues du climat et de la guerre. Elle prouve aussi la bonne exécution des services administratifs de l'armée, subsistances, casernement, transports, approvisionnements.
Le progrès de l'état sanitaire de l'armée d'Afrique peut se constater aussi par un autre renseignement statistique, celui de la durée moyenne du séjour des malades dans les hôpitaux. Cette durée a été :
En 1840, de 37 journées ; F:n 1841, de ") — En 1842, de 2(1 — En 184.", de 22 — En-1844.de lu —
On le voit, sous ce rapport encore, le progrès décroissant a suivi une marche régulière et constante. Nous sommes loin de l'époque où l'on calculait que l'insalubrité avait détruit plus de soldats que la guerre !
Nous avons indiqué quelques systèmes de colonisation; exposons quelques idées accessoires, qui peuvent concourir au développement de ces systèmes, réunis ou séparés.
Colonisez par des Européens, principalement par des Français, en n'acceptant les Arabes que comme auxiliaires. Que l'élément français domine dans tous les centres de population. Veillez à ce que les colons cultivateurs n'obtiennent le passage en Algérie qu'à mesure et à proportion de la disponibilité des terres, de même que les colons ouvriers, à mesure des besoins du travail industriel. Il va eu d'amers mécomptes, parce qu'on avait négligé cette précaution. Attachez à vos concessions de terres des obligations de cultures déterminées, de plantations, d'élève de bétail, qui sont autant de garanties pour la prospérité du pays, plutôt que des redevances en argent qui sont ruineuses pour le concessionnaire sans être productives pour la colonie. Que des primes en terres, des encouragements en nature, des signes d'honneur même, soient réservés aux colons qui auront contribué le j)lus activement aux progrès de la culture et à la fécondation du sol. Des fermes modèles, des comices, des concours, sont encore plus nécessaires dans une colonie naissante que dans un pays tout fait.
L'organisation des colonies agricoles établies dans d'autres Etats pourrait être étudiée avec fruit. Une commission avait été chargée de cette étude en 1832; on ne connaît pas le résultat de ses recherches. La Hollande, la Belgique ont fourni des exemples bons à consulter et à suivre '.
La colonisation agricole a môme été pratiquée par des sociétés plus jeunes, plus riches, j)lus au large que la plupart des
' Voir un Rapport inséré au Moniteur du (i novemlire 1832.
sociétés européennes. A la vni\ de M. Livingston, l'Etat de New- York l'a également appliijuée au soutien des pauvres; et, en 1830, il avait déjà alFeclé à cet usage 3 à 4,000 acres de terre et un capital de plus de ï millions, la valeur de ces terres comprise sans doute. On a calculé que, dans les diverses colonies agricoles, un mendiant coûtait 70 fr., un orphelin 90 fr.; c'est le tiers de ce qu'ils coûtent dans les hospices; et, à ce calcul, il faut opposer, pour l'Algérie, ce qu'ils pourraient rapporter l'un et l'autre. Un plan ingénieux a été présenté* pour l'établissement de colonies agricoles composées d'indigents et d'ouvriers sans ouvrage, mais valides et honnêtes, que l'on pourrait distribuer sur le territoire algérien, au nombre de 40,000, au moyen d'une souscription de 40 millions divisés en 1,000 actions de 4,000 fr., subdivisées elles-mêmes en 40 coupons de 100 fr. Soit ; mais il est bien entendu que, en aucun cas, l'Etat ne pourrait se charger de faire une pareille expérience.
Une idée souvent reproduite, c'est celle de l'envoi des condamnésen Algérie, donton ferait, en quelque sorte, un grand pénitencier, un Botany-Bey. C'est un de ces lieux communs que débite l'esprit d'imitation, l'esprit le plus funeste en politique, en administration, où rien ne se ressemble d'un pays à un autre. Que peut avoir de semblable un établissement pénal jeté à 2,000 lieues de la métropole, dans une contrée habitée par des sauvages, avec une colonie fondée à 400 lieues de la mère patrie, pour accueillir sur son territoire toutes les familles européennes qni y seront attirées par la richesse du pays, par la facilité d'aller et de revenir, surtout par la douceur et la probité de nos institutions? Ues populations arabes elles-mêmes, qu'il s'agit de rallier par la persuasion, ou de contenir par l'autorité de nos armes et de nos lois, méritent plus d'égards ou de ménagements de notre
' Par M. Ainauvv.
pari; notre intérêt l'exioe, car ce n'est certainement point par le spectacle des mœurs de nos condamnés et du rebut de la société française que nous les attacherons à nous, que nous les convertirons à notre civilisation. Est-ce ainsi que nous prétendrions attirer dans notre colonie les émigrants européens qu'elle doit disputer et ravir à l'Amérique? Les exemples anglais et russes, que l'on invoque encore à ce sujet, sont sans application possible chez nous. On s'est laissé séduire par l'exemple des travaux auxquels se sont livrés les condamnés militaires en Afrique, et des succès qu'ils ont obtenus, sous la conduite de M. le colonel Marengo. Mais les condamnés militaires ne subissent de peines, la plupart du temps, que pour des délits disciplinaires qui ne touchent pas essentiellement à l'honneur personnel. Il n'y a pas de comparaison, de rapprochement à établir entre eux et les condamnés civils. On atteste les grands travaux de nos forçats dans nos ports. Soit. Mais l'Algérie n'est pas un bagne. C'est une extension du sol français, du sol national, du sol libre de la patrie. On ne fait pas d'un grand empire une colonie pénale! Eh quoi ! à deux jours de vapeur des côtes de France et du bagne de Toulon, établir des condamnés libres ! mais sachez donc, d'après les documents authentiques, que ( en dépit des romans philanthropiques) les crimes à Bofany-Bey sont dix fois plus nombreux et plus graves que dans tout autre pays '. Qu'on nous épargne les détails! Et c'est pour créer, pour fonder ce repaire de brigands athées, à la j)îiice du repaire des pirates musulmans, qu'on aurait accompli la glorieuse expédition de 1830, et prodigué le sang de nos j)lus braves soldats, l'or le plus pur du trésor public! Ce serait insensé ! Bien loin que l'Algérie soit considérée comme un exutoire pour la France, tâchons qu'elle devienne un séjour envié par les familles honnêtes et laborieuses! Cet appel exclusif aux gens actifs et aux
' Consulter les docmnenls parleiiieiitaii-es el particiiliùiement les Débats (]p Han^nrd, de Pan 1<Sr);2, |»ai;e lOOi.
p;ens de bien pntdiiira de nuMlloiirs résultats. Ne fnisoiis pas (Je l'Algérie un lieu d'exil. (Jardous-lui le j)restige (|ue nos armes lui ont imprimé, et que nous devons accroître encore par les bienfaits de la civilisation,
H n'en est pas ainsi du projet accueilli par la Commission de colonisation, de faire concourir les enfants trouvés à la colonisation. Si la tutelle de ces enfants et le droit de puissance paternelle ont passé, par suite de la loi du 10 mai 1838, aux administrateurs municipaux, le Gouvernement n'en a pas moins conservé le droit, inhérent à ses hautes attributions dans la hiérarchie administrative, de diriger les pouvoirs locaux pour l'emploi de ces enfants de la manière la plus utile à la société et à eux-mêmes. Il n'y aurait donc pas d'empêchement légal à ce que le département des affaires de l'Algérie s'entendît avec les administrations municipales pour employer les enfants trouvés en Afrique, comme dans tout autre établissement du territoire continental, sous cette condition expresse que ces enfants y seraient placés, comme ils le sont eji France, sous la tiitelle de la commune qui les recevrait.
Sous cette réserve, et avec ces précautions, il n'y aurait pas lieu de craindre qu'on sacrifiât leur bien-être au désir dt; hâter, par un accroissement facile de population, les progrès de la colonisation; car, s'ils devenaient, en effet, des instruments de lucre, à prendre ou à laisser, au gré des spéculateurs avides, ces enfants seraient exposés à une foule de maux, dont le moindre serait l'abus qu'on ferait de leurs forces, et le pire, l'abus qu'ils seraient portés à faire de leur liberté quand on les abandonnerait à eux-mêmes. L'administration doit donc y veiller, et la tutelle municipale, leur assurer d'avance, à leur arrivée, une protection et une défense vigilante contre les autres et contre eux-mêmes.
Pour rassurer les consciences méticuleuses, déclarons ici que le Gouvernement, qui fait des dépenses pour l'éducation et l'entretien des enfants trouvés, a laissé trop oublier ce
principe que, puisqu'il s'imposait bénévolement ces dépenses, il était juste qu'il en retirât, plus tard, quelques avantages, au prolit de la société. iNe craignons pas d'avouer que le Gouvernement s'est réservé trop peu d'action sur les enfants trouvés, qui, une lois émancipés, n'apportent à l'Etat aucune compensation des soins qu'ils ont reçus de lui. Qu'il connaisse donc ses droits et qu'il en use. Toutefois, en envoyant ces enfants en Algérie, pour y concourir aux travaux agricoles et industriels, réglons, avec cette prévoyance paternelle qui appartient au Gouvernement et avec cette libéralité qui est l'esprit de l'époque, le mode de ces envois; el, à l'exemple de ce qui se pratique en France, où l'on permet à des fermiers d'avoir chez eux un certain nombre de ces enfants, attendons que des colons fassent la demande de quelques-uns decessujets, sous la condition de les prendre à leur charge, sauf toujours la tutelle légale de la commune. Acclimatés de bonne heure, ayant conçu pour leur nouvelle patrie une sorte d'attachement, ces jeunes gens, une fois émancipés et livrés à eux-mêmes, témoigneraient peut-être le désir de rester en Afrique, au lieu de rentrer en France, et l'administration les y encouragerait en les admettant à partager les avantages communs à tous les autres colons, à des conditions spéciales, fixées d'avance, et qui réserveraient tous les droits.
Si nous avons donné quelque développement à ce chapitre, c'est qu'il s'appliquait à tous les modes de colonisation , et que, dans notre pensée, il faut ouvrir l'Algérie à toutes les expériences, pour n'en exclura que ce qui serait de soi-même exclusif. Il faut donc livrer toutes les. vues, les utopies même, à l'examen et à la critique, pour qu'elles soient controversées et mûries le jour où un Gouvernement civil présidera , si ce n'est en Algérie, du moins en France, aux alfaires de notre colonie. Ce sera désormais à lui de dégager de la discussion ce qui sera possible et applicable. Les écrivains peuvent s'égarer sans inconvénient ; l'autorité ne le peut pas sans danger.
« Ce n'est pas par la l'orce des armes, mais par la maii- « vaise adminislralion ((u'on perd les colonies, a dit M. de « Pr.idt. » L'histoire en est la preuve. Nous avons perdu Saint-Domingue par notre dureté d'abord , puis par un sentiment mal entendu de pliilantliropie. C'est notre impatience qui , en 1630, nous lit perdre Surinam , qui exporte aujourd'hui à sa métropole pour 80 millions de denrées coloniales. Pendant deux cents ans, nous avons possédé le Canada; durant cette longue période, la population ne s'est élevée que de 27,000 âmes. Après vingt ans de la conquête des Anglais en 1783, l'augriientalion était de I 13,000 ; la consommation a suivi la mèine proportion. .V quoi tient cette diUérence? à notre impatience, à notre mobilité d'esprit, à notre peu de suite dans les grandes entreprises. Nous voulons des résultats immédiats, et nous marchandons longuement les secours les plus nécessaires pour les premières dépenses, ou nous les faisons avec si peu densemble qu'elles demeurent improductives. Les grands éléments de civilisation , comme de toute œuvre humaine , ce sont le temps et le travail. «Pour qui « prétend se passer de travail et de temps (a dit un gran<l « orateur ' > , il n'y a point de civilisation , point de liberté, « point de société. »
' M. (îiiizol, Dist'ours de ré(;eption à l'Acadéinie française.
^ XITI.
HE LA rOI.ONISATION MII.ITAIRF.
Nous nous sommes formellement abstenu d'exprimer une préférence entre tous les systèmes de colonisation proposés et discutés, puisque nous les admettons tous, dans certaines proportions dont le Gouvernement sera juge, selon les lieux, les temps elles moyens. Mais nous ne saurions nous abstenir de fjuol(jues réflexions tontes spéciales sur la colonisation militaire, dont la j)ensée préornipesi vivement, si exclusivement le gouverneur-général actuel. M, le maréchal Bugeaud a consacré depuis quelques années, à l'exposition et au développement de ce système, plusieurs brochures, des mémoires, une correspondance active et diverse , et jusqu'à des articles de journaux, datés du bivouac de ses expéditions, comme du palais de son gouvernement. Cette préoccupation ne s'est pas émue un seul moment des objections élevées par d'autres écrivains, par des Commissions spéciales , par les Chambres , par le Couvernement lui-même. L'idée de 31. le gouverneurgénéral a même acquis de jour en jour des accroissements nouveaux ; elle s'est élevée, de 1842 à 1845, d'une dépense de 30 millions à un budget de 350, et ce n'est pas le dernier chiffre. Quand l'esprit d'un personnage si haut placé se montre si persévérant, fût-ce dans une erreur, sa persistance prouve une conviction qui commande un examen attentif. Le {^ouveriiernent s'y applique sans doute. Il est à désirer que les Chambres soient saisies à leur tour de cette question, qu'il est important de résoudre d'une manière définitive ; car, malheureusement, les projets inexécutés , et même inachevés de colonisation militaire, ont tenu en échec, sur le rivage d'Aigé-
rie, tous les autres moyens d'exploitation qui se présentaient. Au nom de la colonisation militaire à venir, on a repoussé la colonisation civile, toute prête, toute en activité, qui ne demandait pas mieux que de concourir à la fécondation du sol. Tout est resté en suspens. On a longtemps préféré , comme à dessein, les petits colons, que l'on a ensuite accusés d'impuissance comme trop nécessiteux. Les grandes concessions sont vues avec défaveur, parce quelles n'émanent plus que de l'autorité centrale supérieure. Des conflits déplorables ont eu lieu. Le principe d'autorité en a souffert , la sécurité de l'Algérie elle-même en a été troublée; mais surtout, la colonisation en a éprouvé de rudes atteintes dans le présent , et de nouvelles entraves dans l'avenir. Cette situation est intolérable ; il faut en sortir par une solution. Si le système de la colonisation militaire est le seul vrai , s'il est praticable, il faut qu'on ait la force de le développer devant les Chambres, de le soutenir et de le faire triompher. Si c'est une illusion ou une impossibilité, il faut aussi qu'on ait le courage d'en faire justice , et d'v substituer un autre système plus applicable , moins onéreux. Maison ne saurait laisser exister à l'état d'utopie et d'empêchement un système quelconque. On demande du temps j)our rendre l'Algérie féconde ; mais le temps qu'on demande, ce n'est sans doute pas pour le perdre, c'est pour l'emplover, et aujourd'hui il est perdu, comme à plaisir, par tout le monde et pour tout le monde. Les hommes ont arrêté les choses. Qu'est-ce pourtant qu'une question d'homme dans une question d'empire ! Voulez-vous la colonisation militaire? Itàtezvous de la mettre à exécution. M. le gouverneur-général vous en conjure depuis quatre ans. Ne la voulez-vous pas? Aidez de tous vos eflbrts la colonisation civile ; mais colonisez à tout prix, par quelque liioyenque ce soit, ou biffez du budget ce que vous coûte l'Algérie, si vous ne voulez pas v inscrire ce qu'elle peut vous rapporter. Choisissez, mais agissez, sous peine de mort pour votre colonie.
indiquons rapidement les bases de la colonisation militaire, telle que l'entend M, le gouverneur-général.
DistingUiMis d'abord entre les projets de 1842 et de 1845, car l'auleur a l'ait de grands pas dans son système.
En 18^2, la Commission de colonisation de l'Algérie reçut communication d'un premier projet de M. le gouverneurgénéral, qui évaluait la dépense à oO millions. Les termes en étaient vagues, les moyens d'exécution indéterminés ; rien n'était saisissable, l'auteur renvoyant à une brochure publiée par lui en 1842, et dans laquelle rien n'était formulé. On ne pouvait donc en examiner, en discuter que; le |)rificipe. (l'est ce que fit une sous-commission, dont le rapport repoussa, par des moyens préjudiciels, toute délibération sur un plan incomplet qui ne laissait aperce\oir que les sacrifices qu'il imposait à l'Etat.
Résumons les objections principales élevées dans ce rapport.
Les plans de colonisation militaire proposés et même essayés à diverses reprises disait le rapporteur), n'ont produit que des résultats négatifs. M. le gouverneur-général actuel a essayé des organisations : elles ont mal réussi. On s'est trompé sur les mots et sur les mœurs. La colonisation militaire, proprement dite, suppose les mœurs militaires romaines ou les conditions sociales russes. Rien de semblable en France ; rien de pareil n'est possible avec des Français. Si l'on veut parler de culture préparée par des militaires, c'est une idée vraie et plus praticable.
Ainsi, autour de nos centres d'occupation, rien de mieux que de livrer des terrains cultivables à nos soldats, qui les livreront ensuite tout défrichés à la colonisation civile. A l'époque des libérations, accordons toute facilité, toute faveur aux militaires qui ^oudront se fixer en Afrique comme cultivateurs. Mais cela fait d'anciens militaires colons et non pas des colonies militaires. Les colonies romaines elles-mêmes ne se recrutaient que de vétérans.
Dès cette é|)0(|ue (1842), M. le gouverneur-général prévoyant lui-mènie que les Chambres s'enVayeraieril d'une dépense de M) millions, réduisait ses propositions à un essai qu'il tenterait sur (3,000 soldats, ce qui bornerait les avances, disait-il, à 9 millions. C'était I ,r)00 francs par colon. Nous verrons plus loin (jue les calculs de M. le gouverneur-général se sont prodigieusement élevés en 1845. C'est que, dès lors, à part ce chiflre de 1,500 fr., présenté comme chillVe de revient d'un colon militaire, l'auteur du projet oubliait la dépense pour hujuelle les militaires colons ne cessaient de comptera l'elï'ectifde l'armée, et que, d'un autre côté, comme il s'agissait de choisir, pour cette organisation, des militaires ayant une famille, il fallait prévoir que la somme des subsides en nature et en rations de toute espèce , triplerait ou (juadruplerait la dépense : c'est une (|ueslion decliilfres facile à établir. Ajoutons que M. le maréchal, annonçant dans son Mémoire l'intention de fonder ses colonies militaires sur l'extrême frontière de l'occupation, qu'il se pioposait efi même temps de porter jusqu'au Sahara, il en résultait que tous les frais d'approvisionnement croissaient avec la distance, et l'on peut s'en faire une idée quand on sait que, à la date des projets dont il s'agit, le quintal métrique de grains, envoyé à vingt lieues d'Alger pour le ravitaillement des garnisons, revenait, pour le transport seulement, à 54 et à 62 fr.
ensuite, comment déroger, même par une loi, au grand principe d'égalité qui régit nos institutions militaires? Car M. le gouverneur-général voulait recruter ses colons parmi les soldats encore présents sous les drapeaux, et l'on sent qu'une loi seule pourrait permettre cette destination spéciale donnée aux jeunes Français appelés par la loi de recrutement à un service militaire, non pas à une œuvre de colonisation. Que cette destination soit une corvée ou une fneur. le législateur seul pourrait imposer l'une ou accorder l'antre, et le législateur lui-même croirait'-il pouvoir moditier ainsi
iiilî' loi constitutive, une loi organique, (jui ligure au premier rang des institutions iialionaies? On a déjà contesté l'emploi des soldats dans les travaux publics autres que les travaux de défense. Dans tous les cas, détourner une portion de l'eflectil" pour l'appliquer à la colonisation, n'est-ce pas occasionner l'augmentation de l'ellectif armé applicable au service, soit en Algérie, soit sur le continent? N'est-ce pas encore là un accroissement de dépense à calculer? Par ces motifs, et par d'autres encore puisés dans la participation des tribus indigènes à l'exécution de ce projet, dont l'intention directe était d'exclure la colonisation civile; la Commission de 1842 avait refusé toute discussion à cet égard. «Sans doute il peut être bon (avait-elle ajouté) de faire quelque essai d'établissement colonial militaire sur un point donné, comme on fait des essais d'établissement coloniaux religieux ou autres. L'expérience est ouverte à tous les systèmes, et un peu de pratique vaut mieux que beaucoup de théorie. Qu'on fasse donc, malgré des exeniples fâcheux, un village modèle, un village militaire, dans des proportions possibles et modestes; mais (ju'oii se délie d'un système absolu. Le pays ne comporte pas cette uniformité. Que veut-on? des colons en état de se défendre. C'est ce qu'il faut exiger, môme des colons civils. La colonisation civile ne doit pas cire désarmée. Elit' tloit compter sur elle-même, en dehors de la protection de nos troupes : il faut des colons en état de manier le fusil comme la bêche; il faut une milice organisée, et, par ce moyen, loifi d'augmenter l'effectif, on le diminuera. »
Maintenant, si du premier projet de M. le maréchal-gouverneur, nous arrivons à celui qu'il présente aujourd'hui, et dont l'organisation a été révélée par des indiscrétions de journ.iux, nous voyons qu'il ne s'agit plus de 6,000 soldats, mais de 1 00,000, et que l'évaluation de la dépense par homme a monté de l^oOO à .'J,ôOO, ce qui fait supjjoser un sacrilice
de 350 millions. Mais avant d'appivcior la question de dépense, exposons rapidemiMit l'organisation projetée par M. le maréchal-gouverneur.
En voici l'économie générale :
Les colons militaires sont choisis parmi des sons-oriiciers et soldats avant passé au moins deux ans sous les drapeaux et ayant au moins trois ans de service à faire. Les ofliciers doivent avoir au moins vingt-cincj ans de service. Lesco'oiis ainsi recrutés resteront soumis à la discipline militaire pendant toute la durée du service qu'ils auraient dû faire aux termes de la loi. Une fois libérés, ils renln^ront sous le régime civil, sauf une latitude laissée au gouverneur-général de prévenir, pour les uns, la libération, ou de la refarder |)our les autres, afin de niveler pour tous répo(|ue de leur admission sous le régime civil.
Xous ne voulons pas interrompre cette analyse par des observations; mais àcha(|ue ligne decetexposé, elles se présenteraient en foule; ne l'ùl-ce, dès le premier pas, (jue ce monstrueux pouNoir accordé à un chef militaire d'abréger ou de prolonger, à son gré, pour tel ou tel soldat, le temfts du service légal , pouvoir que nous contesterions même à une loi interprétative de la loi de recrutement ; car celle-ci (répétonsle) est une de ces lois constitutionnelles qui participent de la permanence, de la sainteté des articles de la Charte. C'est une loi d'impôt ; et il n'a|)partient à aucun pouvoir d'aggraver ou de diminuer l'impôt voté par les trois pouvoirs réunis. Poursuivons.
Les militaires ainsi constitués en colonies feroni iiarlie de la milice; il faudra donc qu'ils soient remplacés dans l'armée par d'autres jeunes Français; de là l'augmentation de l'eflectif et celle des contingents a'niuels.
Voilà pour les exceptions à la loi militaire. Eh bien, ces colons, rentrés sous le régime civil, auront encore à subir des exceptions (|ui dérogeront au droit civil commun, car
UDe ordoiiniiiice royale lixern le nombre de journées qu'ils Hevrorit eonsaerer, eoricurremment avec l'armée, aux travaux d'utilité publique. L'exception les attend donc même sous la loi civile. Kst-ce bien là un régime comj)atible avec nos institutions?
Ouels sont les a\iintages offerts en compensation des sacrifices imposés? Les voici :
Les sous-officiers et soldats choisis pour la colonisation militaire recevront un congé de six mois pour aller se marier, et on leur accorde, ainsi qu à leurs femmes, une indemnité de route pour aller et revenir. Leurs eflets et mobiliers seront transportés aux Irais de l'Kta!.
Pendant leur absence, leurs cimariules de l'arîîiée active lra\;ulIeront à la conslriiclion des \il!agesqui doivent les reçcM'.ir, et conimencîM'oul la culture. Aitisi. les soldats de l'armée jiclive elle-mèrac reront roflice de colons pendant une parliede l'année. Et la guerre? et les exj)éd!tions? et les colonnes mobiles? et les travaux de lortilications? Il faudra donc d'autres soldats pour v suffire!
L'État se charge de tous les frais de construction et d'installation. Il fournira fous les matériaux qui ne peuvent pas être trouvés ou fabriqués sur les lii'ux. Le colon ne fournira (jue son travail (|u:-nd il sera rrMÎié avec sa femme. L'État donriera, en outre, à chaque funiile une paire de bœufs de labour, une paire de vaches, des brebis, les arbres à planter, les semences de toule nature, une charrette, deux charrues et les menus outils aratoires. Les colons militaires recevront les vivres, la solde, l'habillement, l'équipement et toutes les prestations de l'infanterie pendant trois ans. Au terme des trois ainiées , rhnbillement , l'armement et ré(|uipement leiir appirtiendronl. Leurs femmes recevront les vivres de canipigne. Dix hectares de terres cultivables sei'ont attribués en un ou ])!usi(Hirs lots à chaque cohtu, (jui en d;nieudra |)rupriét-,iire incommutable dès qu'il
sera ninrié et iiistnllé sur sa propriété. Il pourra lui être lait une avance en riuniéiaire de 400 Ir., renibouisahle par lui, en argent ou en nature, sur les produits de sa récolle, dans les trois premières années. Ajoutons que le colon sera autorisé à ramener avec sa femme quelques individus de sa famille; mais s'il ne revient qu'avec elle, il sera associé, pour la culture, et par arrêté du gouverneur, avec un camarade à leur choix réciproque et sympalliique.
Du reste, des avantages proportionnels en terres et prestations sont réservés aux ofliciers jugés nécessaires pour le commandement et l'adminisiralion de la colonie.
Telle est l'analvsedu |)rojet de 31. le gouverneur-général. Nous ne nous arrêterons pas à en discuter, dans leurs détails, les dispositions. C'est à l'Administration supérieure d'en apprécier l'opportunité et surtout la dépense. Car la (juestion de dépense domine tout ce projet. Ix' coloii militaire ne devait coûter, en 18i2, que 1,500 francs: aujourd'hui on demande 3,500 francs. Il v avait donc eu des omissions, des oublis. Qui nous garantit qu'il n'y en ait pas encore dans ce nouveau calcul? L'énumération seule des objets et des faveurs (|ue l'auteur du projet accorde à ses colons semble annoncer une plus forte dépense. On la répartit en di\ aiis, il est vrai, 35 raillions par année. Car on ne saurait im[)roviser 100,000 colons, 100,000 mariages, 100,000 maisons, 100,000 fermes. Dix mille par année, c'est déjà beaucoup. Est-on sûr de trouver annuellement dix mille bons cultivateurs, dix mille colons laborieux, dans les rangs de l'armée? Où trouveront-ils eux-mêmes dix mille femmes en six mois? Commuent expli(juer que, durant ces six mois, les soldats de l'armée active se fassent les ouvriers, les remplaçants-colons de leurs camarades, élevés au rang de propriétaires? Il faudra dix autres années, et même quinze ou vingt, pour que le nouveau ménage colonial trouve de l'aide et de l'appui dans ses enfants qui ne seront longtem|)s ])0ur lui qu'un fardeau. VA
les résultats répondront-ils à de si grands sacritices? 350 millions |)our <noir 100,000 calons militaires! Nous avons aujourd'hui 100, 000 colons ci vils, et le budget ne porte, au chapitre de la colonisation, que 1,500,000 IV. par aimée ; il n'en portail, il y a deux ans encore, que 500,000. Qu'est-ce même que 100,000 colons sur un sol qui comporte, nous l'avons exposé [)lus haut, six à huit millions d'habitants de plus que le nombre actuel? Or, où irait-on si la dépanse était continuée sur de pareilles |)roporlions? Peut-on sérieusement espérer que les Chambres accordent à l'Algérie, qui voit accourir à elle des colons civils, gratuits et productifs, de tels subsides pour une colonisation si onéreuse à son début, si incertaine dans son avenir, quand la France réclame de ses représentants et de son Trésor de si énormes sacrihces pour ses travaux de viabilité, de canalisation, pour sa marine, pour la défense de ses côtes, pour tout ce (|ui intéresse la sûreté, l'honneur et la prospérité du pavs?
M. le maréchal-gouverneur a fait publier, à l'appui de son système, un élat des militaires de la division d'Alger <jui se sont présentés pour prendre rang dans la colonisation militaire. Cet étal se compose de 25 ofticiers, et de 3,985 sous-ofliciers et soldats, dont une partie peut disposer de 1,673,815 fr. Triplons ce résultat pour trois provinces : 12,000 hommes et 5 millions! Mais à quoi bon ces sommes, puisque l'Etat pourvoit aux dépenses? 8'il n'y sultit que pour ceux qui n'ont pas de capital, il y aura donc des colons subventionnés, d'autres pas? On devine les inconvénients de cette inégalité. Autre difficulté : si, une fois marié et installé, le colon est incapable, ou j)aresseux, ou dissipateur, quel sera le remède ? Les dépenses auront été faites. Aura-t-on le droit de transporter sans indemnité, à un autre soldat, sa maison et ses champs? El que deviendra sa femme ? Que deviendront ses enfants, s'il y en a? Vendra-t-on le bien? Voilà donc des colons propriétaires, les uns par donation, les au-
très j)ar ncquisilion? Voilà une somme donnée, en pure perle, à une famille inutile?
Nous croyons savoir (juc le département de la guerre a déjà élevé de graves objections contre ce projet. D'un autre côté, nous nous rappelons que la Commission des crédits supplémentaires pour l'Algérie, dans la Chambre des députés, n'a voulu accorder, en 1845, une augmentation de 500,000 francs sur les fonds de colonisation, que sous la réserve expresse que cette augmentatioii ne serait point appliquée à des tentatives de colonisation militaire'. Une réserve semblable existe dans le ra|)port de la Commission du budget pour 1846. On annonce aujourd'hui que, par suite de ce système large et sincère qui, par cela même (ju'il repousse un mode absolu, admet toutes les expériences, le (Gouvernement se propose de demander aux Chambres une subvention pour un essai de colonisation militaire, réduit à des conditions raisonnables et à des movens pratiques. Tout le monde y applaudira, parce (|u'il faut (|ue toutes les idées, tous les essais trouvent une issue, une application, un contrôle, sur cette terre nouvelle où l'on peut tout e\[)érimenter. Nous ignorons (juclles bases ont été adoptées, de commun accord, [)ar le Gouvernement central, et par l'autorité locale d'Algérie, pour renfermer cette expérience dans de sages limites, et pour er» tirer, s'il y a lieu, un avantage (}uelcon(jue. Sans doute le ministère s'en expliquera devant les Chambres, en demandant le crédit nécessaire. Et si, comme nous l'espérons, on s'est entendu, de l*aris à Alger, sur un mode de colonisation militaire, praticable et économique, nous faisons des vœux pour que les Chambres accordent les fonds nécessaires, jaloux que nous sommes de voir toutes les idées menées à bout, et passées à l'épreuve du temps et des résultats.
A la veille de cette discussion, peut-être n'est-il pas inutile
' Rapport de M. Magiie sur los ciédits supplénieiilaires poiii l'Algérie.
de rappeler quelques projets moins absolus, moins exclusifs, moins coûteux que celui de M. le «ïouvmicur-géiiêral. De toutes ces théories combinées, le Gouvernement saura l'aire sortir un lait pratique. Nous l'espérons ; et l'Algérie a grand besoin qu'on prenne un parti, qu'on adopte un plan, et surtout qu'on le mette à exécution.
Un écrivain *, (jui paraît avoir étudié cette question. Tondait un système de colonie militaire sur des données plus simples et plus économi(|ues.
25.000 arpents de terre seraient concédés à une association de colons, composée de 20 compagnies, a\ec l'état-major relatif. Chaque compagnie se diviserait en deu\ >ections : chaque section en deux quartiers ; chaque (jiiarlier en maisons composées de deux ménages qui se partageraient également les travaux et les hénétices.
Les avances à faire par l'Etat pour la colonie seraient de di\erses natures. La somme indispensablement nécessaire ne dépasserait pas 810,000 l'r., Ia(juelle encore serait remboursable par sixième après quatre ans, alors que la vente des produits permettrait de réaliser (juelques économies ; ainsi, a|»rès dix ans, l'Etat serait remboursé de son a\ance de 810,000 fr., et la colonie serait soumise à l'impôt foncier et aux charges locales.
Quant au personnel de la colonie, sa composition ne porterait aucu[ie atteinte, n'exigerait aucun amendement au système de recrutement en vigueur. Les ofliciers de l'état-major seraient pris parmi ceux qui seraient en mesure d'être admis à la retraite, les ofHciers ordinaires après vingt ans de service, et les sous-officiers et soldats après leur temps de service achevé. On exigerait même des sous-ofticiers et soldais, outre un congé complet, la condition d'être mariés ou pères de famille, exempts d'infirmités, de bonne vie et mœurs; et de tout
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vétéran marié, sans enfants, l'oblifijation d'amener avec lui deux enfants-trouvés de neuf à div ans.
Xous ne savons pas pourquoi M, d'Oriiae nomme ce mode de colonisation, colonisation militaire, car ses colons sont civils: ce sont d'anciens militaires, soil; soumis à une administration de forme militaire, soit encore ; mais c'est de la colonisation civile, faite par des vétérans militaires.
In esprit distin<^iié, dont les erreurs même mériteraient un examen sérieux, et qui ;i publié sur la colonisation de l'Algérie un livre rempli d'observations saines et d'indications utiles, M. Kniantin, i\ proposé de paria;L,^er le sol algérien en deux zones cju'il iiomm(\ l'une zone stratégique, l'autre zone du littoral; la |)reinière réservée à la colonisation militaire, la seconde à la colonisation civile. On comprend l'intention de ce partage. La colonisation militaire serait établie sur les points (|ui, ayant le plus d'importance militaire, seraient le plus liabituellement occupés par un plus grand nombre de troupes : la frontière du Sud et la province d'Oran. La colonisation civile aurait en partage le territoire plus voisin des côtes, où l'activité commerciale est plus prononcée et la consommation agricole plus abondante : le littoral et la province de Constantine. Européens et indigènes seraient distribués d'ailleurs entre ces deux zones, selon la nature de leur caractère, de leurs habitudes, de leurs goûts. L'auteur de ce projet présente, à l'appui, des considérations, des chilfresetdes idées d'organisation pratique, qui méritent d'être discutés. Il y a dans cet exposé des vues qui peuvent s'encadrer heureusement dans l'ensemble de la colonisation générale ; et M. Enfantin a très-bien compris surtout que la préférence d'un mode (juelconque était une question de localité.
Lue autic (|uestion également fondamentale, une distinction essentielle (jue l'on perd Iriq) de \ue, et sur laquelle repose cependant tout le système dans un sens ou dans un autre, c'est l'emploi, pour la colonisation militaire, des soldats
en activité ou des soldats libérés. Tout est là; rar bien des diflifultés disparaîtraient du moment où , au lieu de soldats présents sous les drapiîaux, il ne s'agirait que de vétérans. M. le gouverneur-général , en invoquant les précédents romains, oublie trop deux diiïérences essentielles : la première, c'est que les Romains avaient des esclaves et que nous n'en avons pas ; la seconde, en ce qui concerne le petit nombre de colonies militaires fondées par eux , c'est qu'elles ne se recrutaient que d'officiers émériles, de soldats vétérans, de militaires fatigués du métier des armes '. Mais alors aussi il ne s'agirait plus de colonisation militaire , comme on l'entend : les vétérans deviennent des citoyens; ce serait de la colonisation par d'anciens militaires. Celle-là , nous l'approuvons d'autant plus qu'elle n'a besoin de demander à la loi aucune exception; c'est de la colonisation civile. Seulement, est-on bien sur de trouver des colons volontaires? On l'a essayé, eten peu de mois ces vétérans colons se sont dispersés. Le soldat, à l'heure de sa libération, ne rêve (jue du village natal, et il est difficile de le retenir par l'appât de terres en friche. Un arpent dans le lieu qui l'a vu naître lui sourit mieux que dix hectares loin du clocher, loin de la famille. C'est là ce qui a dû conduire M. le maréchal-gouverneur à fonder sa colonisalion militaire au sein de l'armée elle-même : mais c'est là aussi ce qui complique la difficulté.
Pourquoi généraliser ce mode de colonisation? Pourquoi vouloir un système absolu ? Dites que , autour des places de sûreté que nos troupes occuperont sur h; littoral ou sur la frontière de l'Algérie, on réservera des (erres à la garnison qui a besoin de distraction dans ses heures d'oisiveté ; qu'elle y utilise ses loisirs; sa santé, son moral y gagneront. La victoire lui fournira les bestiaux; les produits de ces terres se-
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ronl achetés pjvrérahlrniiMil |iar riiitiMitlance. On formera «le ces bénétires une masse (|ui améliorera le sort du soldat dans le présent, et lui [uocurera des ressources au jour de la libétion. Persuadez au libéré ce jour-là, dans son intérêt, qu'il fera mieux de se créer une existence de colon en Algérie et d'y rester propriétaire, que de retourner dans son village pour y être valet de ferme. C'est d'une bonne politique et d'une prévoyante sollicitude ; mais il n'y a besoin pour cela ni de l'intervention de l'État, ni de subsides, ni de dérogations aux lois; et vous touchez au môme but, celui d'avoir des colons en état de se défendre, de protéger la culture, et d'amener ainsi la réduction de l'ellectif soldé.
(Comment doit être entendu le concours de l'armée à la colonisation? Nous allons le dire. L'armée doit préparer l'œuvre. Les capitaux viendront l'achever. L'État ne doit dépenser qu'à défaut des particuliers. Pounjuoi demander à l'État des sacrifices d'argent, quand c'est l'argent qui vient à grands flots chercher des concessions de terre? Pourquoi faire de la colonisation coûteuse quand on n'a qu'à choisir entre ceux qui demandent à faire de la colonisation gratuite et productive? Oui, l'armée peut rendre d'immenses services à la colonisation, mais sans qu'il en coûte rien au Trésor, et avec un avantage réel pour elle-même.
M. le gouverneur-général a invoqué lui-même l'exemple desdeux villagesde Saint-Ferdinand et de Sainte-Amélie, qu'il a fait préparer et bâtir par les condamnés militaires pour les livrer ensuite à l'administration civile qui les a ouverts aux colons euroj)éens. Cet exemple est excellent, en elfet, et nous désirons qu'il soit imité sur tous les points où l'on voudra porter la population ; car c'est ainsi qu'il faut entendre le concours des militaires aux travaux de la grande culture. Aussi, M. le ministre de la guerre a étendu à l'armée, par arrêté du 16 février 1844, le système appliqué par les condamnés militaires sur les terrains de Saint-Ferdinand et de Sainte-Amélie. L'armée construira des centres dépopulation,
(les hameaux, des villages, dont !;> i)euplem3nt sera confié aux soins de la direction de l'intérieur, (l'est là un des services réels que l'armée peut rendre à la colonisation. Que l'armée prépare le sol, le capital viendra le féconder.
Lors de son arrivée en Algérie, M. le gouverneur-général ne s'était pas encore exclusivement attaché à l'idée de la colonisation militaire. Il faisait apj)el aux colons libres de la mère patrie, et il comprenait que le concours des capitaux était indispensable. « Sans les capitaux, disait-il alors, pas de « commerce, pas de travail, pas de colonisation. Celle-ci « s'étend ou se resserre avec eux. Tout ce qui, à tort ou à rai- « son, peut les inquiéter ou on retarder l'arrivée, la suspend « ou la paralyse ; tout ce qui les appelle ou les multiplie, « tout ce qui peut tendre à leur donner un placement avanta- « geux, la facilite ou la développe. »
Tel était le langage de M. le gouverneur-général. Il disait, dans sa proclamation d'avènement : « Appelez, provoquez les capitaux du dehors à se joindre aux vôtres. » Appeler les capitaux, ou se déclarer partisan des grandes concessions de terrain à des colons civils, à des compagnies colonisatrices, c'est une même chose ; car il est bien évident que ce ne seront pas des concessionnaires de petites fermes qui pourront apporter ces grands capitaux en Algérie, lis ne peuvent arriver que pour le service de la grande propriété agricole. Pourqu'une colonisation réussisse, il faut tous les éléments des associalions humaines, les pauvres et les riches, la petite, la moyenne et la grande propriété. A son arrisée en Afrique, M, le gouverneur-général ne contestait aucune de ces vérités; elles n'ont rien perdu de leur évidence ; mais on a perdu un temps précieux pour les appliquer.
Autre exemple invoqué par iM. le gouverneur-général, celui d'un essai fait à Beni-Merod ! Que prouvent des résultats obtenus par 61 soldats, sans femmes, sans enfants, sans vieillards, pourNus de tous les moyens nécessaires par l'Ad-
rninistration, défrayés de toutes les prestations, ayant enfin toutes les ressources pour cultiver, sans supporter aucune des charges de la famille? On donne à 61 hommes valides une maison, des terres, des instruments, des semences, des bestiaux, les vivres, la solde même, et, au bout de trois ans, on constate les résultats de leur travail agricole. A ce prix, on devrait plutôt s'étonner qu'ils n'eussent pas obtenu de plus grands succès. On sait bien qu'avec beaucoup d'argent on peut faire beaucoup de choses. Ce serait mieux de faire beaucoup avec peu; et c'est là le problème à résoudre. Toutefois, le Rapport présenté sur la colonie de Beni-Mered n'évalue les sacrifices faits par l'Etat qu'à la somme de 1,703 fr. 81 c. par colon. Pourquoi donc demander aujourd'hui 3,500 francs? L'essai de Beni-Mered n'est donc pas si concluant qu'on le dit; ou les demandes faites aujourd'hui sont donc exorbitantes? Il y a donc erreur dans l'un des deux chiffres, soit en moins, soit en plus?
Les avantages du concours de l'armée se sont manifestés surtout dans les travaux effectués par les condamnés militaires, sous la direction du colonel Marengo, dont on ne saurait trop louer le zèle et l'habileté. Ce brave officier, qui a le droit de faire de la théorie, à la suite des exploitations qu'il a dirigées avec succès, a présenté aussi un projet de colonisation militaire, et hâtons-nous de faire remarquer qu'il en cherche le personnel, non pas sous le draj)eau, mais parmi les soldats libérés. Seulement, on leur ferait contracter une sorte d'engagement aussi obligatoire que celui du recrutement, pour assurer la consistance et l'avenir de la colonie à laquelle ils appartiendraient. Pour les détails, le plan de M. le colonel Marengo offre beaucoup d'analogie avec celui de M. le gouverneur-général. C'est aux hospices d'enfants trouvés qu'il emprunterait des femmes, des bergers, des ouvriers de labour. Des colonies civiles seraient fondées dans le voisinage des colonies militaires pour qu'elles puissent se
pr^itor nido of serours los iitios ,iii\ nnfro<=i. Comme M. le colonel Miireiigo désigne, pour premier terrain à exploiter, une partie de la Métidja, il forme le vœu que l'on commence par dessécher et assainir le terrain au moyen de canaux qu'il propose de faire creuser et construire par les troupes. Nous ne saurions approuver cette idée. Les travaux de dessèchement sont pernicieux pour les Européens.
Nous avons protesté contre la pensée d'y appliquer des condamnés militaires, et par conséquent, et à plus forte raison, les régiments. Pourquoi ne pas y appliquer les prisonniers arabes, qui sont acclimatés et dont on ne tire aucun parti? Avec un bon système de précautions, avec de la vigilance et de la fermeté, on organiserait facilement ce travail forcé. On ne saurait accuser ce système d'inhumanité ; les indigènes sont accoutumés au sol et au climat; l'inhumanité, ce serait d'y employer nos soldats.
On le voit, il y a, dans tous les projets présentés, quelque chose à prendre, quelque chose à laisser. Le Gouvernement fera son choix. La colonisation militaire ainsi que l'entend M. le gouverneur-général a eu le tort de se présenter comme exclusive de la colonisation civile; celle-ci, au contraire, admet toutes les concurrences, toutes les forces. Les premiers essais décolonisation civile n'ont pas réussi, parce qu'on les a laissé faire par des prolétaires qui n'avaient pas les ressources nécessaires. On n'admettait que de petits colons pauvres, et on argumentait de leur mauvais succès contre la colonisation civile ! On repoussait tous les capitalistes, comme si toute colonisation n'exigeait pas des capitaux et des bras; comme si la colonisation militaire ne se fondait pas ellemême sur un gros capital de 350,000,000 fr. qu'elle demande au plus gros capitaliste, à l'État ! On disait à un député qui recherchait une concession : Gardez-vous-en bien, vous vous ruineriez ! Et, quand il l'eut obtenue, on se récriait contre l'audace t\e ceux qui demandaient et qui accor-
daient de pareilles faveurs! La faveur de se ruiner ! On proteste contre l'ordonnance du 1" octobre 1844, qui rendrait au domaine d'immenses propriétés, pour pouvoir ré|)ondrc aux demandes de concessions : Nous n avons pas de terres à donner; et, d'un autre côté, on semble favoriser l'émigration des tribus vers le Maroc, dans le but d'ouvrir une vaste arène à la colonisation militaire. Heureusement la force des choses prévaut sur le caprice des hommes. Une réaction s'est opérée dans les esprits français en faveur de l'Algérie; du découragement, on est passé à la confiance; le courant d'émigration est établi; les capitaux suivent les bras; de salutaires ordonnances ont rendu au pouvoir central son indépendance et son droit; les résistances locales seront emportées dans cet ensemble d'elForls et de volontés, f^a colonisation n'a plus à surmonter qu'un obstacle, la guerre, la guerre qu'on éternise, en repoussant la population européenne, qui la ferait reculer devant elle ! La guerre n'a pas vaincu Abd-el-Kader ; eh bien! la colonisation vaincra la guerre !
s XIV.
DF.S AHARF. S.
Après avoir examiné, discuté les conditions de la colonisation militaire, nous sommes amenés naturellement à rechercher, à exposer les moyens de la colonisation civile. Mais, entre ces deux systèmes, vient se placer, préjudiciellement, l'examen de nos relations avec les Arabes. Consacrons-leur ce chapitre intermédiaire.
Comment les Arabes doivent-ils intervenir dans nos plans de colonisation, quels qu'ils soient? Dans quelle proportion, à quelles conditions devons-nous les admettre? Quelles seront nos règles de gouvernement et d'administration à l'égard des tribus? Larges et profondes questions qu'il ne nous appartient pas de résoudre, mais que nous chercherons à indiquer.
Ne pourrions-nous pas dire par assimilation : Le gouvernement à la France, l'administration aux Arabes ; sous cette double réserve, que parce mot gouvernement nous entendons la souveraineté, la domination sans réserve, le droit, le pouvoir de tout diriger, de tout contenir, de faire et d'empêcher, de donner l'impulsion, d'exercer le contrôle; et que sous ce mot administralion nous ne comprenons que ce qui louche aux intérêts locaux, aux intérêts de famille et de coinnuwie? Les chefs supérieurs seront, partout, des chefs français : seulement ils auront des agents arabes pour agir sur les populations arabes, comme des agents français pour agir sur la population européenne.
Ce qui nous importe, c'est de prendre, c'est de garder, c'est de défendre avec énergie, envers les tribus, les trois
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gi'cHids caractères de la suzeraineté sur le sol et de la souveraineté sur les hommes :
Le droit de guerre;
Le droit de vie et de mort ;
Le droit de l'impôt;
Trois conditions fondamentales du pouvoir.
La suzeraineté sur le sol! Elle dérive de la conquête de 1830, de la prise de possession, des précédents du gouvernement turc dont nous avons hérité, et de la loi musulmane elle-même, qui attribue la propriété foncière au Sultan, l'usufruit de la récolte annuelle au cultivateur.
La souveraineté sur les tribus découle des mêmes sources ; mais elle revêtira, en Algérie, d'autres formes que dans les Etats constitués, historiquement et |)oIitiquement, par une filiation suivie, sans mélange de races, et sous rem[»irc du même climat, des mêmes mœurs, de la même religion. D'un peuple chrétien à un peuple musulman, d'une population européenne à une population africaine, d'un état constitutionnel à une nation dispersée, errante, sans lien commun, sans discipline politique, la souveraineté ne peut s'exercer par les moyens ordinaires. Un peuple qui en a conquis un autre, d'origine à peu près semblable, de mœurs presque pareilles, et parvenu à un égal degré de civilisation, vient se fondre plutôt que s'imposer, et cette fusion opère, dans un temps plus ou moins rapproché, un croisement de races, de familles et d'intérêts qui étend un jour le niveau de la plus parfaite égalité sur les vainqueurs et les vaincus.
En est-il ainsi des Européens aux Arabes, de la chrétienté à l'islamisme, des mœurs françaises aux mœurs algériennes? La fusion des races, entre eux et nous, est une chimère que personne n'a pu rêver tout éveillé.
L'extermination d'une race par l'autre, à la manière espagnole, est une autre impossibilité qui a de plus, il est vrai, un caractère odieux. Quand les Américains du nord envahis-
sent pas à pas, comme la mer, les territoires immenses dont les peuplades sauvages disparaissent devant eux, par extinction plus ou moins naturelle, il y a là, derrière ces populations, le grand Océan qui engloutit, comme le lac d'Austerlitz, les masses qui s'y trouvent adossées. Les Etats-Unis s'étendront un jour du rivage d'orient au rivage d'occident, par la force des choses, parla loi de nature, par la pente des courants ! Mais, en Algérie, derrière les Arabes du Tejl, il y a ceux du Sahara, ceux de cet immense réservoir que nous nommouï? le grand désert, désert pour nous, parce que nous ne le connaissons pas. Jl y a sur un liane, le Maroc ; sur l'autre, Tunis et Tripoli ; et j)lus loin, et partout, la grande race musulmane, qu'on n'exterminera jamais. Et, d'ailleurs, c'est la France qui combat, c'est la France qui triomphe, c'est la France qui possède, et la France n'a plus à faire, avec personne, ses preuves do puissance militaire : elle n'ambitionne plus que des conquêtes morales. Sa souveraineté sera celle de la raison, des lumières, du bien-être.
Dans ce but, commençons [)ar lui réserver les trois grandes atlribulions du pouvoir souverain : le droit de guerre, le droit de vie et de mort, l'impôt.
Le droit de guerre, non pas seulement pour la faire, mais pour l'empêcher ; car le droit de guerre pour elle ne sera que celui de la défense. On a trop oublié, depuis 1830, qu'il devait en être ainsi, et que, après l'expulsion des Turcs, la guerre ne devait être, pour nous, que défensive. Le droit de guerre que nous nous réservons, c'est le droit d'empêcher la guerre entre les tribus, ou contre les tribus. Pas un coup de fusil ne doit être tiré en Algérie que par nous, ou pour nous.
Le droit de vie et de mort est le plus sublime symbole de la souverain(>(é. C'est aussi au nom de l'humanité que nous le revendiquons. L'histoin; des guerres des tribus entre elles est si sanglante, tant d'actes de cruauté signalent leurs rencontres, nous avons à nous défendre nous-mêmes et les nô-
très contre de si atroces habitudes, qu'il nous appartient, avant tout, de garder le privilège, et de refuser à quiconque l'usage de ce droit solennel qui n'appartient qu'à la puissance souveraine, déléguée de la puissance divine, dans les idées même des populations contre qui, ou plutôt pour qui nous en réclamons le monopole. Et ne faisons pas, ici, de ce pliilanthropisme si contraire à la véritable philanthropie. Ce droit, nous aurons aussi à l'exercer pour nous, pour notre défense, par pitié pour nos alliés, par devoir envers nos soldats et nos nationaux. Les assassinats de la plaine, les guetapens des montagnes, les trahisons de l'Ouest, les froides mutilations de nos blessés ou de nos morts, tout cela demande, ne disons pas une vengeance (ce mot n'est pas français), mais des châtiments et des exemples. La sévérité est de l'humanité; la mort d'un coupable sauve vingt innocents. Quel est donc le vertige des esprits qui, trop souvent en France, dans nos Chambres, dans nos journaux, passent condamnation sur les cruautés des Arabes, et ne trouvent que des cris de malédiction pour les rigueurs indispensables de nos armes! A qui, dans l'univers, persuadera-t-on que les ofliciers, que les soldats français sont cruels à plaisir, féroces par caractère? Laissez donc ces outrages, ces calomnies aux journaux étrangers!
Le seul droit qui puisse être discuté, et qu'il faille préciser et modifier peut-être, pour prévenir des illusions et des méprises, c'est le droit d'impôt, sa nature, son utilité, ses formes.
Dans les idées de colonisation qui préoccupent les esprits, on ne prévoit, on ne calcule que les avantages qui nous sont promis par la culture. Il faut cependant considérer aussi la consommation que le commerce alimente, comme devant concourir puissamment à développer d'autres éléments de prospérité. C'est déjà un vaste marché qu'un aussi large territoire, qui s'étendra chaque jour devant nos progrès, devant nos relations. Les profits du commerce sont déjà un impôt, et
nous ne parlons pas seulement des droits de douanes, des droits du fisc sous toutes ses formes. Nous disons que le bénéfice acquis à l'industrie et au commerce de la métropole dédommage chaque contribuable des sacri lices qu'il a dû faire, ou qu'il fait encore pour nos possessions. Ce bénéfice est donc en quelque sorte, à défaut d'un impôt direct sur le peuple conquis, un dégrèvement, une remise sur l'impôt national, payé par le vainqueur. En bonne économie politique, il faut tout compter. Les provinces d'Oran et de Constantine rapportaient, seules, plus de 4- millions à la régence d'Alger, sous le régime barbare d'une administration ignorante, et en dehors de toutes relations avec l'étranger, puisque Alger, seul, s'était réservé le monopole du commerce extérieur. Et ce marché qui nous est ouvert parla conquête, et que nos relations j)orteront si loin, ne se renfermera pas dans le cercle des denrées de première nécessité. Les Arabes ont des penchants orientaux qui les rendront promptement accessibles au luxe et aux jouissances de la civilisation. L'Afrique a j)eut-ôtre des trésors à nous livrer, mais elle en a surtout à recevoir, et nous y gagnerons doublement.
La question d'impôt est donc complexe. L'impôt ne se compose pas seulement de ce ([uo ko'îs recevrons de plus, mais de ce que nous dépenserons de moins. Dans nos Etats européens, civilisés, constitutionnels, nousa\oi;s grand soin d'apprécier ce que vaut l'impôt, par ce qu'il rapporte. Les impôts somptuaires ont été condamnés dès longtemps par les économistes éclairés, parce qu'on a reconnu qu'ils coûtaient plus qu'ils ne produisaient, c'est-à-dire qu'en limitant les dépenses sur lesquelles on espérait les faire peser, ils desséchaient en même temps d'autres sources d'impôt que ces dépenses alimentaient indirectement. Les impôts sur la consommation générale ont été préférés, parce qu'ils ne frappaient qu'un contribuable volontaire, qu'ils s'étendaient à toutes les classes, à tous les besoins, à toutes les matières, à tous les instants, et que,
payés iiidirectemeiit, ils semblaient moins lourds, ils étaient presque inaperçus. L'impôt foncier est resté la base de tout système de finances, parce qu'il repose sur le gage le plus solide et le plus évident, parce qu'il est prélevé sur un privilège social qui a besoin de se légitimer sans cesse pour rester toujours incontesté, enfin parce qu'il est percevable en guerre comme en paix.
Un impôt arabe, c'est-à-dire sur les Arabes, est-il possible aux mêmes conditions, en vertu du même droit, et sur les mêmes bases? Non sans doute.
On s'est beaucoup préocci!j)é des principes qui régissent l'impôt dans l'islamisme. Ce n'est point là la dilliculté. Il ne s'agit point, pour nous, d'une question de droit, le droit est certain ; mais d'une question de lait et de convenance.
Or, en lait, comment nous y prendre pour percevoir l'impôt?
Nos receveurs des contributions seraient mal accueillis par les Arabes. En Algérie, qui veut l'impôt doit aller le cbercher les armes à la main. Ainsi faisaient les Turcs ; ainsi nous sommes obligés de faire. Nous employons, à cet effet, des corps de cavalerie indigène, qui vont faire la collecte dans les tribus. De tels procédés coulent plus qu'ils ne rendent; le Trésor a dû faire ses comptes. Mais, par-dessus tout, l'inévitable brutalité qui accompagne ces perceptions, faites par force en notre nom, n'est-elle pas de nature à engendrer des collisions, à perpétuer les haines? La province de Constantine avait été longtemps pacifique et soumise, c'est que, en général, elle ne payait pas l'impôt. Plus tard, on a signalé quelques insoumissions, quelques hostilités; c'est que l'on \enait de parler d'impôt. Les expéditions ont du sui\re de près les collectes. On le voit, l'impôt, c'est la guerre.
Imaginerait-onde distinguer entre les tribus situées en de(.'à ou au delà des frontières militaires? En deçà, la perception de l'impôt serait, il est vrai, plus facile et moins compromet-
tante. Mais, par cela même, la distinction ne créerait-elle pas un (langer nouveau? Ne serait-ce pas déclarer aux Arabes établis en dehors de nos lignes qu'ils sont moins sujets de la France que leurs coreligionnaires du dedans? Demander l'impôt aux uns, quand on en alIVanchirait les autres, ne seraitce j)as avouer qu'on a peur de ceux de qui l'on n'ose pas le réclamer? Ne serait-ce pas aiïaiblir notre puissance morale, qui doit être la condition essentielle, le gage indispensable de notre domination ?
Le bénéfice le plus clair que nous puissions tirer des Arabes, à part les profits du commerce et des échanges, c'est d'épargner la dépense que nous ferions à guerroyer contre eux. Ce que nous avons à leur demander surtout, c'est de se tenir paisibles et de laisser s'effectuer la colonisation européenne, sur laquelle seulement nous devons compter pour nous faire des revenus sérieux et faciles à recouvrer.
L'impôt, il est vrai, est l'emblème de la souveraineté; |)eut-étrc (et pour lui conserver d'autant mieux ce caractère) pourrait-on le convertir en tribut, tribut en nature (du blé, des chevaux, etc. \ impôt plus léger pour celui qui paye, quelquefois plus productif pour celui qui reçoit, et qui a le double avantage de maintenir la prédominance et la jiaix. Les prestations en nature sont dès longtemps dans les usages indigènes. Les provinces d'Oran et de Constantine payaient ainsi au dey d'Alger la plus grosse part de leur redevance annuelle.
Quant à l'impôt proprement dit, nous aurions un prétexte j)Our ne point l'exiger encore des indigènes; nous n'y soumettons pas les Européens, car la contribution que nous imposons aux titulaires des plus grandes concessions ne porte encore que le nom de redevance. Nous nous servirions de cette circonstance temporaire pour motiver une exception provisoire, et par là nous réserverions l'avenir. Oui sait si l'affranchissement de> tributs plus élevés (ju'ii faudrait piyer à tout maître
ndigcne, ne porternit pas 1rs Anibos à piéfércr iiotro clominalioii? Or, la paix sera j)our nous |)liis piolital)ln (jue l'impôt. Détruire les causes tie collision, tel doit être l'objet essentiel de notre politi(jue : acceptons le tribut annuel comme base, comme élément de l'impôt à venir.
La souveraineté Iranvaisc bien établie et proclamée bien haut, à quelles conditions, dans quelles limites peut-on l'aire aux indif^ènes leur part d'action administrative? C'est là une (|uestion plus pratique sans doute que théorique.
Mais posons au moins un principe fondamental. Car c'est avec des principes lixes de part et d'autre (ju'on évitera des conllits; les sous-entendus n'amènent jamais (jue des malentendus.
Ce principe, c'est le respect des faits arabes, des faits qui touclient à la famille; des faits religieux auxquels nous devons nous interdire de porter la moindre atteinte, des faits sociaux qui constituent de douar à douar des relations fondées sur une aristocratie nationale, dont le maintien, dont le prestige ne nous imj)orte |)as moins qu'à elle-même; toutefois avec cette réserve, qu'il n'en découle aucun droit souverain d'une tribu sur une autre, car les tribus sont et doivent être toutes égales devant nous; par conséquent, aucun droit de guerre, de chef à chef, car c'est là un des attributs de notre souveraineté qui se réserve, en pareille occurrence, le droit d'arbitrage ou de contrainte, et qui ne peut permettre à personne de l'usurper. On le comprend, pour faire disparaître la guerre du sol algérien, il faut, après avoir imposé notre force à tous, supprimer les habitudes de violence mutuelle entre les diverses parties de la population. C'est à nous seuls d'être armés contre tous, et pour tous.
La famille dans son douar, l'aristocratie nationale à l'intérieur de la tribu, la foi musulmane partout, voilà les faits réservés, dans le cercle desquels l'indépendance des Arabes peut se mouvoir, et c'est lace qui constitue le bonheur privé,
les préjugés de raco, les croyiiiices iiilimes, trois choses sacrées pour un vainqueur, envers quelque vaincu que ce soit. Cela posé, on voit que tout ce qui semble appartenir à nos instituliuiis municipales, en matière d'état civil et de culte, doit être laissé à l'administration de chefs arabes; et ces chefs, appartenant à leur aristocratie, auront toute autorité sur ces matières.
Indiquons, pour mieux appliquer nos idées, la constitution de la tribu arabe. On a beaucoup trop compliqué les définitions à cet égard. Peu de mots sufliront.
La famille est le type de toute société. Aussi plus les nations sont restées fidèles à leur origne, à leurs antiques mœurs, plus leurs institutions ont gardé le caractère domesti(jue. Le Coran est éminemment patriarcal. La famille, chez les Arabes, c'est le douar; elle a son chef naturel; la réunion de plusieurs familles agglomérées par la consanguinité, c'est la farka ; celle-ci a généralement pour chef celui des pères de famille, des chefs de douars, qui se recommande par une origine plus ancienne; l'ensemble de plusieurs farkas, en nombre indéterminé, compose la Iribii; la tribu a pour chefs un kaïd et un cheik, également désignés par leur valeur aristocratique. Le cheik est, à proprement parler, ce qu'étaient, chez nous, dans le régime ancien, le seigneur, ou, dans une de nos constitutions modernes, le maire de canton; le kaïd, c'est l'ancien grand-bailli; c'est, dans l'ordre nouveau, le juge de paix. Qu'on nous pardonne ces comparaisons, ou plutôt ces analogies : l'esprit humain ne va bien que du connu à l'inconnu.
C'est donc sur le mode d'institution des cheiks et des kaïds que repose tout entière l'administration intérieure des Arabes par les Arabes.
Le kaïd et le cheik seront-ils choisis par eux, ou par nous? Ce qui semble préférable, c'est qu'ils soient choisis par nous, mais sur une liste de candidature dressée par eux.
De cette manière, les indigènes s'engagent avec leurs élus. Toute institution de charge ou d'emploi, en Alg(''rie, doit émaner de l'autorité française. Seulement, faisons de bons choix.
Nous regarderions comme tardif, eonime oiseux, de discuter aujourd'hui le système qui voulait que des ofliciers français exerçassent les fonctions de kaïds. Mais cela serait impossible dans une grande partie du pays, et, en outre, très-impolilique. Impossible, parce que l'on n'aura pas, peutêtre dans cent ans, un nombre suffisant de Français parlant arabe, connaissant les mœurs et les usages du pays, et consentant à vivre, comme il le faut, au milieu des tribus éloignées de nos centres d'action; et, de plus, parce qu'il faudrait dormer à chaque ofiicier une force p Dur se faire obéir et qu'alors on devrait augmenter indéfiniment l'armée et les corps indigènes. Ce serait impoliliqne, parce que si notre système de gouvernement ne satisfait pas l'ambition des indigènes distingués, soit par la naissance, soit par la capacité, nous les aurons pour ennemis d'autant |)Ius dangereux, que, les ayant tenus éloignés du pouvoir, ils n'auront rien perdu, aux yeux des peuples, de leur puritanisme de religion et de nationalité. Si, au contraire, nous les faisons participer à notre œuvre dans les rangs secondaires, nous les déconsidérons aux yeux des fanatiques, et ils perdent, en nous servant, la puissance de nous nuire. C'est ainsi qu'ont raisonné tous les conquérants.
Ajoutons que, en laissant la tribu se régir par des hommes choisis dans son sein, nous la rendons responsable. C'est, en effet, à l'application en Algérie du principe de la responsabilité des communes, tel qu'il existe en France, que nous sommes redevables des succès de police générale obtenus sur tous les points de l'Algérie que la guerre n'envahit point. La maraude et le brigandage en ont disparu. Ajoutons-y môme le principe delà solidarité entre des tribus voisines.
Quel avantage nous reviendrait d'une administration (U-
rccte? Aurait-elle pour but de miou\ rimenfer la tranquillité? Au contraire. L'intervention chrétienne dans les affaires intérieures des Arabes semble plus propre à troubler la paix qu'à la maintenir. Et, d'ailleurs, serait-on bien sûr qu'elle fût toujours efficace et réelle ? Aurions-nous la prétention d'agir sur les mœurs nationales? La marche lente de la civilisation, et le long endurcissement des croyances arabes ne pourraient faire espérer des peuples africains un prompt changement dans leurs coutumes, dans leur caractère. Vondrait-on l'opérer violemment? L'emploi constant de la force, dénuée maintenant du prestige qui éclairait les premiers jours de la conquête, deviendrait même un obstacle, et serait contraire au but qu'on doit se proposer.
Ce sont des liens d'intérêt qu'il faut établir, qu'il faut fortifier entre nous et les indigènes, et le premier des intérêts, c'est celui de la famille. Respectons, en conséquence, le secret et l'indépendance du foyer. L'habitude des relations commerciales et pacifiques agit plus sûrement aussi que le fracas des armes. Sans doute il faut conserver à leur égard l'attitude de la force, mais d'une force assez puissafite pour être inutile, pour être inattaquée.
Cette force protégera leur administration municipale aussi bien que notre administration générale : c'est une garantie pour tous comme pour tout.
Le spectacle des sacrifices que nous faisons pour créer dans le pays des éléments de prospérité, exerce aussi une persuasion puissante. Les grands travaux de routes _, de ponts , d'assainissement, de canalisation, de constructions de tout genre, entrepris depuis l'occupation française sur tous les points de l'Algérie (et c'est là du gouvernement), ont vivement frappé l'imagination des indigènes. Persévérons dans ces voies, et cet efTet deviendra général et fécond. «Voyez, disent leurs « sages, les Turcs nous ont dominés pendant trois cent « soixante ans ; ils se sont engraissés de nos sueurs, et durant
« rette ornipntion, ils n'ont fuit aucun Iravnil <rinl«'rêl puce blic. Les Français sont à peine établis {liez nous, et déjà « ils ont ouvert des routes nouvelles , construit des ponts et « bâti des villes. »
Chaque jour les chefs français, en contact avec les kaïds arabes, dans l'intérêt môme des localités que nos améliorations doivent traverser, inspireront et recueilleront des sentiments analogues, et ces améliorations elles-mêmes finiront par encourager l'Arabe de la plaine et des frontières à imiter l'Arabe des villes et de leurs environs ; car si l'on conçoit que les tribus ne s'attachent pas à un sol sur lequel elles ne trouvent ni salubrité, ni communications, ni ressources pour la mieuxvalue des terres, on doit penser qu'elles contracteraient d'autres goûts, d'autres habitudes, quand le territoire leur oITrirciit, par l'assainissement, par les irrigations, parles routes, des conditions de sécurité et de bien-être qu'elles ne connaissaient pas. Plous venons d'établir, comme premiers moyens decesvstème d'attraction, le respect de la famille et de la religion, la protection assurée aux tribus les unes contre les autres, les travaux d'intérêt général et local, entrepris par l'administration française. Indiquons rapidement toutes les mesures qui peuvent concourir à ce but.
De longues controverses ont eu lieu sur le principe, sur la constitution de la propriété en Algérie, et généralement dans tous les pa^s soumis à la loi musulmane. De savants écrits ont été publiés sur ce sujet. Ce qui en résulte de plus clair, de plus probable pour les lecteurs froids qui ne se passionnent pour aucune théorie, c'est qu'en fait, si ce n'est en droit, à côté de principes assez vagues sur la propriété privée, il existait deux grandes règles, deux grandes lois : la première, que la conquête attribuait au conquérant la propriété de tout le sol conquis, sauf à sa bienveillance de laissera tolérance ou à bail, moyennant impôt, l'usufruit de certaines portions du territoire, ou même de les donner d'une manière
(l(''finitive ; la serondo, que In snnver.iin nvnit loujo;irs droit (le confiscation sur les biens de ses sujets. On conçoit que les questions de propriété, plus ou itkmus bien établies par les règlements ou par les usages, étant dominées par ces deux Ibrces majeures, parce droit de la conquête ou de la confiscation, il est assez oiseux de s'en préoccuper. Nous sommes conquérants, et, à ce titre, nous serions donc devenus propriétaires du sol tout entier, si nous ne voulions être en elTet conquérants que par la force des armes ; mais nous voulons conquérir par la justice, par l'équité, qui est encore supérieure à la justice, par la politique, qui commande le respect des droits acquis, des usages et de la possession. A ce titre encore, nous n'avons pas besoin de nous égarer dans la discussion des anciens régimes de la propriété en Algérie ; nous constatons les faits existants, nous les acceptons comme des droits, nous les garantissons, nous tendons même à en créer de nouveaux ; car le principe de la propriété n'existât-il point en Algérie, nous devrions l'y créer, je ne dis pas seulement pour les Européens, cela va sans dire, mais pour les indigènes, car c'est par la constitution, par l'amour de la propriété surtout, que nous pouvons convertir les tribus errantes et nomades à la civilisation , qui a pour première base, pour premier élément, les habitudes du fover domestique, la permanence des biens, l'esprit de possession et de conservation.
Mais, en vertu même de cette règle de conduite que nous voulons, que nous devons nous imposer, revendiquons aussi un fait incontestable, celui de l'existence d'un domaine public , qui appartient au souverain du pays , et soyons aussi ardents à en rechercher les éléments, et à en opérer la main-mise, que nous nous montrons respectueux, d'un autre côté, pour toute propriété privée bien constatée. A chacun son droit, et à l'Etat le sien comme aux particuliers. L'Etat français hérite de l'Etat turc, comme propriétaire du domaine de l'Etat. Les premiers temps de la conquête ont été marqués
par des opérations territoriales fort irrégulières, et dans le désordre desquelles une grande partie des biens qui constituaient le domaine de l'Etat a été dilapidée, c'est le mot. Il faut avoir le courage de porter la lumière dans ce chaos, de rendre à César ce qui appartient à César. Des principes salutaires ont été posés dans l'ordonnance royale sur la propriété, préparée par une Commission nombreuse et savante, composée d'hommes éminents des deux Chambres, ordonnance visée par le Conseil d'Ktnt après de mûres délibérations, ordonnance qui doit faire la loi territoriale de l'Algérie. Est-il vrai que celle sage et imporlanle législation à laquelle les Chambres, el, ce qui est rernarquable, tous les organes de l'opinion publique ont donné une apj)robation unanime, soit paralysée par les mauvais vouloirs de l'autorité locale? Nous avons peine à le croire. Le cadre de cet écrit ne comporte pas une discussion détaillée des avantages de cette ordonnance, encore moins la révélation des motifs secrets qui inspirent la résistance qu'elle rencontre. Mais ce qui nous appartient , c'est d'appeler l'attention la plus sérieuse du Gouvernement sur cet état de choses, parce qu'il y a là un cas de responsabilité, et que l'ordonnance du 1" octobre 1844 étant la base première et indispensable de toute espèce de colonisation, s'attaquer à elle, c'est ruiner la colonisation elle-même, la colonisation qui seule peut justifier quinze ans de sacrifices, affermir notre domination, prévenir de grands embarras dans l'avenir, pacifier le pays, et rendre à la métropole le prix de ses efforts.
Revenons à l'objet de ce chapitre.
Ce qui a contribué principalement à fausser les Oj)inions sur le droit de propriété en Algérie, c'est que la plupart des tribus qui habitent le Tell (à l'exception des Kabyles) ont conservé des habitudes nomades qui ne leur permettent d'attacher de prix et d'intérêt qu'à la propriété de la récolte pendante, et qu'elles semhh'nt ne se croire en effet propriétaires
que tlii produit de leurs si-niailUs nniuielles; aussi changentelK's facilement (1(3 territoire, en quelque sorte au gré de leurs troupeaux. On en a conclu que le Gouvernement turc n'admettait pas le droit de propriété foncière, et que les tribus elles-mêmes ne se croyaient pas propriétaires permanentes du sol qu'elles cultivaient. Ce n'était pas le goût, mais la conscience de la propriété qui leur manquait, et personne en Algérie ne doute que, du jour où le Gouvernement français voudra constituer la propriété arabe et transformer les tentes en maisons, il en viendra facilement à bout, et résoudra ainsi la grande question, non pas d'une fusion illusoire et impossible, mais d'une analogie de mœurs qui sera la meilleure garantie de la paix du pays et des bonnes relations entre les populations française et arabe.
C'est sous ce point de vue que les indigènes sont un élément de colonisation; non pas de la colonisation européenne, car il ne faut pas mêler les hommes quand on ne peut pas fondre les mœurs, mais d'une colonisation arabe voisine, contemporaine et auxiliaire de l'autre.
Gouverner les tribus , c'est aussi , c'est d'abord les organiser, car en leur abandonnant le soin de s'administrer ellesmêmes, au moins faut-il indiquer par quel mode, par quels agents. L'organisation première est un acte de gouvernement. Depuis M. le maréchal Clausel qui avait conçu l'idée de gou\errier les Arabes par des princes de Tunis, et le traité de la TalTna (jui les abandonnait, en toute souveraineté, à un émir dont il avait rêvé de faire un simple vassal du roi des Français, on a essayé successivement d'aghas, de khalifas, de cheiks, de kaïds, et de hakems, suivant les lieux, suivant les temps. Nous épargnerons aux lecteurs le récit des trahisons ou des déceptions dont nous avons été victimes, par suite de ces choix aventureux. Elles sont écrites en traits de sang, dans les bulletins de l'armée d'Afrique. L'instabilité des chefs politiques français de notre colonie n'a été égalée que
par celle (les chefs arabes nommés et remplacés par nous.
L'organisation est facile, en partant tlu principe posé an commencement de ce chapitre. Le gouvernement par la France exclut l'idée d'un émir. L'émir en Algérie du sultan des Français, c'est le gouverneur-général. La haute administration, qui est encore du gouvernement, exclut de même les khalifcis arabes; nos khalifas, ce sont nos commissaires civils, commissaires du roi, sous-intendants, sous-pvéfets, comme on voudra les appeler, fonctionnaires français, nommés par le Gouvernement central de la métropole. L'administration arabe, proprement dite, commence au grade de maire de canton, c'est-à-dire au cheik, et de juge de paix, c'est-àdire de kaïd. Ces deux fonctionnaires, choisis, nous l'avons dit, par l'autorité française, sur une liste dressée par les chefs de douars de chaque tribu, tout en administrant les familles et les intérêts civils locaux, auront à rendre compte^ au khalifat français, qui, dans les cas prévus par les ordonnances, exercera les droits de surveillance, d'assentiment ou de réprobation, au nom de l'autorité centrale et des intérêts généraux. La disposition de la force publique française appartenant toujours exclusivemeiU aux commissaires et conimandajits français, à qui les fonctionnaires arabes devront nécessairement recourir, en cas de circonstances extraordinaires, c'est-à-dire de révoltes à l'intérieur de la tribu, ou df» conflits entre deux tribus voisines, il est évident i]uecesera là, pour nous, le mode de contrôle le plus efficace.
Du reste, pour régler les attributions des chefs des indi^ gènes, leur autorité sur leurs nationaux, et leur recours à l'intervention française en ce qui concernerait la police intérieure des tribus, on établirait une codification de leurs coutumes civiles et religieuses, à laquelle serait annexé le règlement de leurs rapports avec nous, de manière à éviter tout malentendu ' .
' Les éléments de ce travail existent tout naliirellenient dans les nuviaifes
Comme nous avons toujours compris que les mœurs et institutions religieuses seraient tenues soigneusement en dehors (le notre influence, nous n'avons point à nous occuper, ici, (lu fonctionnaire qui est investi, dans la tribu, de l'observance et de l'enseignement de la loi. Le taleb et l'iman resteront hors de notre juridiction.
La santé publique étant un intérêt aussi important pour nous que pour les indigènes, c'est l'administration française qui devra se charger d'y pourvoir. Des hospices aussi rapprochés que possible des contrées les plus insalubres, des inspections, et des soins sur les lieux mêmes, ainsi que des distributions de médicaments, devront être organisés par l'autorité civile; c'est un des moyens d'action les plus sensibles sur l'esprit des Arabes qui vénèrent la science de guérir comme une des grâces les plus directes de Dieu.
Quant à la distinction des tribus, nous devons tendre à en constituer plutôt de petites que de grandes. C'est notre action qu'il faut concentrer, et non pas celle de nos délégués arabes. Ne créons pas plus de grands cheiks que de khalifas; faisons des communes et pas de provinces.
Pour la distribution des territoires, consultons avant tout l'intérêt de notre sécurité. Dans la zone plus rapprochée du littoral, disséminons les tribus à travers les villages européens ; et dans la zone voisine des froîitières, cantonnons-les au milieu de nos postes et de nos camps. N'étendons
suivants, consultés par le savant iM. Macarel pour son important travail sur ]a propriétf' : en première ligne, le Multéka-iil-ebhur, qui est une codification générale des lois musulmanes, rédigée par Ibrahim-Haleby, et qui renferme la législation civile suivie dans tout l'empire ottoman et par tous les peiqiles qui professent l'islamisme; ensuite le livre intitulé Tènijèmèi chéri sien'- iichir, ou tradiicliou du eommentaire Sieri fiehir; celui-ci est un ouvrage (le .Méhiuèd, disciple d'F^lioii llanifè; il Iraite des rapporls entre les musulmans et les infidèles ; en troisième lieu, le Mèdjmrr-ul-ènhur, commentaire du MulteLa: Xetidjet-ul-fetrirn^ ou résumé dos Fetrn. décisions des muftis.
et ne multiplions que peu à peu leurs relations avec les villages ou avec les postes. Dans les premiers temps, il faudra exercer sur elles plus de surveillance que de séduction, les réprimer, les contenir, les convaincre de notre force, avant de les capter, de les éclairer, et de les attirer à notre bien-être.
L'emploi que l'on peut faire des indigènes, si ce n'est pour la marine de long cours, au moins pour le cabotage, est une question prématurée qui viendra en son temps. Ne laissons pas les Arabes s'acclimater sur la côte. Internons-les au milieu de nos troupes et de notre population.
Comme ouvriers agricoles ou autres, n'employons encore les Arabes qu'avec beaucoup de précaution. Leur admission dans nos villages, dans nos fermes, peut avoir, longtemps encore, de graves inconvénients. Ne la permettons qu'après une pacilication complète etalFermie,
Pour épuiser ici toutes les questions, mais sommairement (car nous n'écrivons pas un livre sur la colonisation), il nous suffit d'indiquer les principes généraux et les règles de notre domination en Algérie. C'est au législateur de développer et à l'administration d'appliquer.
Nous nous sommes souvent demandécomment,dans l'étatde guerre prolongé où nous tient encore l'obstination d'Abd-el- Kader, le gouvernement militaire de l'Algérie n'avait pas songé à tirer parti des prisonniers que le sort de la guerre remet efi- Ire ses mains. Nous le voyons employer nos troupes à des défrichements d'autant plus dangereux pour elles, que des terres longtemps incultes exhalent, sous la pioche, des miasmes pestilentiels, etque les soldats français ne sont pas suffisamment acclimatés. Pourquoi ne pas consacrera ces travaux, ainsi qu'aux dessèchements, les prisonniersarabesdont la constitution et les habitudes sont de meilleure défense contre les dangers de ^in^aIubrité? Est-ce par philanthropisme?ll nous semble que les traitements dont les prisonniers français sont l'objet de la
part des Arabes nous dispensent de tout scrupule de ce genre. Kst-ce par quelque difficulté d'organisation? Rien de plus aisé cependant que de soumettre des prisonniers à un régime de précautions et de contrainte aussi efficace que peu dangereux. Ils refuseront de travailler, dit-on ; mais il faut vivre, il faut manger, et le travail sera la condition de la nourriture.
Toutes ces questions d'organisation arabe et de colonisation parles indigènes, (jue nous n'aNons pu (ju'indiquer, sont imj)ii(juées d'ailleurs dans la question fondamentale de l'organisation de l'Algérie elle-même et du gouvernement de l'Algérie, à Paris comme à Alger. Sans doute nous avons rendu notre tâche difficile, bien volontairement. Commençons donc aujourd'hui par détruire à peu |)rès tout ce que nous avons fait, et, avant tout et surtout, cette fiction de la nationalité arabe et cette triste réalité d'un émir qui fut notre ouvrage, et qui est aujourd'hui notre danger. Dans ce but cultivons et développons avec art, avec soin, le sentiment de haine des petites tribus contre Abd-el-Kader qui les rend à chaque instant >ictimes de leur faiblesse et de l'impuissance d(! leur résistance, soit contre lui, soit contre nous. Dirigeons, en même temps, des ellbrts mieux combinés et plus suivis contre Abd-el-Kader lui-même; iious y trouverons, non-seulement un résultat décisif pour nous, mais en attendant que nous Pavons obtenu , nous y gagnerons la confiance des tribus, qui, se voyant mieux soutenues, sauront mieux se défendre.
Cultivons aussi les ditlerences, les antipathies des tribus entre elles. On aurait dû le faire dès l'origine. Mais il est toujours temps d'appliquer uni; idée juste.
Nous étions, à notre arrivée en Algérie, en présence de (|uatre populations musulmanes, les Turcs, les Maures (Arabes habitants des villes), ks Arabes des campagnes qui sont organisés en tribus , et les Kabyles, mélange des anciennes
populations que les Arabes n'ont pu chasser des montagnes. Ces quatre populations ayant la môme religion, sont distinctes d'origine et d'intérêts.
C'est sur les Maures particulièrement que nous nous sommes appuyés dès le début de notre établissement en Afrifjue, par suite de l'empressement (ju'ils ont mis à nous recevoir. Ils sont dans nos intérêts et servent de chaînon entre nous et les Arabes, pour les relations qu'établit le commerce ; mais ils sont peu propres au commandement et à l'administration. Les xVrabes, qui n'estiment que les hommes de guerre, ne tiennent aux Maures que par la communauté de race et de religion, et sont généralement prévenus contre eux.
Nous pouvions habilement profiler de ces ditlérences, pour en faire des divisions et des contre-poids. C'était ainsi qu'il fallait agir entre les Arabes et lesKabvIes, Ceux-ci sont établis à poste fixe, dans des maisons, dans des villages, et le commerce est leur premier intérêt, leur seule politique. Leur caractère aborigène aussi les distingue essentiellement des Arabes de la plaine : on ne devait doric pas aller les chercher dans leurs montagnes, et les provoquer au combat : c'était une faute. Les Kabyles sont les vrais pourvoyeurs de nos marchés ; la protection dont nous les aurions couverts, tout en favorisant nos relations commerciales, aurait imposé aux Arabes qui auraient compris qu'il valait mieux traiter avec nous que combattre.
Nous l'avons dit, la fusion est impossible, dans le premier siècle au moins. Laissons à nos neveux le soin de la tenter, en héritant du fruit de nos œuvres. Mais les Arabes peuvent être employés accessoirement, quelque imparfaite et grossière que soit leur industrie, comme des auxiliaires de la colonisation.
Il n'y a pas à choisir^ en efl'et : ou les exterminer, ou les refouler, ou les employer.
Le premier procédé n'est pas français. La France libre, la
France conslitutiomielle ne sup[»orterait pas l'idée d'une ex- M termin;ition îujuarante heures de ses rivages et par des mains françaises. Le refoulement compromet les deux grandes questions, de la pacification du pays et du commerce avec lescon- l! trées limitrophes et avec l'intérieur de l'Afrique. Appelons les Arabes à nous seconder. Ils sont intéressés et avides. Les uns s'accommoderont des bénéfices que leur vaudra notre culture, aidée par eux ; les autres j)rofiteront de notre commerce, auquel ils prendront part.
Quant aux israélites, la politi(juc du (Jou\ernement français à leur égard ne |)0uvait contredire celle que nos institutions et nos mœurs lui ont (nuée dans la métropole. Seulement, il y avait ut)C difliciiUé de |)!us à viiincre, les |)réjugés arabes eux-mêmes; e!, quind nous aj)pclons les Arabes à nous, c'est nous créer une double tAche que de nous rattacher la race israélite contre hujuelle les Musulmans ont témoigné une si constante, une si vive antipathie. Mais notre mission civilisatrice ne doit pas s'éloiincr des obstacles, elle ne doit s'appliquer qu'à les vaincre. C'est par les israélites mêmes que nous devons nous créer des liens, des transitions. Ils sentent que notre bienvenue est pour eux, au milieu d'une race musulmane, surune terre où on les tenait opj)rimés, une bonne nouvelle, une libération. Ils s'en montreront reconnaissatïts, en aidant notre action et nos iiilluences. Les Arabes eux-mêmes liniront par comj)n'ndre, par estimer la tolérance chrétienne; car, répétons-le, c'est une garantie pour leurs crovances à eux-mêmes. Sous tous ces rapports, l'ordonnance de 1845 qui a organisé le culte israélite, et réglé la position de ces religionnaires en Algérie, est un acte aussi habile que juste.
Maintenant, la France doit songer à gouverner sa conquête, et non plus seulement à la con{]uérir. Xous savons comment il fallait, comment il faut encore combattre nos ennemis. Apprenons à les administrer. Il y va de faHermissement de notre
domination ; il ) va de la sécurité même de; nos colons et de la prospérité de leurs établissements ; il y va de l'approvisionnement de nos marchés, dont les indigènes se chargeront toujours à plus bas prix ; il y va de nos relations avec le centre de l'Afrique que les tribus peuvent seules renouer; il y va de l'économie des deniers de l'Elat, car la bonne administration des tribus soumises peut seule consolider la paix, et permettre de diminuer considérablement l'armée d'occupation ; il y va enlin de notre inlluence en Europe, considération puissante chez un peuple jaloux, à bon droit, de son honneur et de sa renommée. .N'oublions jam;iis que nous nous sommes emparés de l'Algérie moins encore [»ar le droit du plus fort que par le droit du plus civilisé.
Quel doit être notre but? de fairo prélérer noire domination à celle que nous remplaçons, et, pour cela, de gouverner, d'administrer mieux que ne faisaient les Turcs. Car enfin, ce n'est pas aux indigènes que nous sommes veims faire la guerre en 1830; mais à leurs maîtres, à leurs conquérants, à leurs oppresseurs. Ces tribus en face desquelles nous nous trouvons aujourd'hui, elles ne nous ont pas appelés, elles ne nous ont pas priés de renverser leur gouvertiemenf pour y substituer l'anarchie; en le renversant, nous a^ons donc assumé sur nous, devant elles, comme devant l'Europe, une grave responsabilité morale et politique.
En politique comme en morale, les actions valent mieux que les paroles. Quelle est aujourd'hui la politique de la France dans la question internationale la plus importante, dans la question d'Orient? C'est la protection des chrétiens. De Damas à Belgrade, des contre-forts du mont Liban aux rives du Danube, partout où les sectateurs duChriï^t ont à réclamer contre le gouvernement des fils de Mahomet, c'est le nom de la France qui est invoqué. Tous nos consuls dans l'Asie Mineure, dans la Turquie d'Europe, ne sont occuj»és qu'à |)oursuivre les réparations des continuelles avanies dont les cliré-.
tiens so?it l'objet, c'est la grande aflaire de notre ambassade à Constantinople. De nobles paroles viennent d'être échangées récemment sur ce sujet, aux applaudissements de notre (Chambre des députés, entre deux grands esprits, 31M. Guizot et de Lamartine. Eh bien ! pour que nos agents diplomatiques et consulaires soient toujours honorés et écoutés en Orient, faisons en sorte que chaque fois qu'ils auront à réclamer en faveur des populations chrétiennes, ils puissent dire en toute sûreté de conscience : « Nous avons d'autant « plus de droit de vous demander de traiter humainement « et paternellement les populations chrétiennes soumises à « votre autorité, que nous, chrétiens, nous gouvernons hu- « mainement et paternellement les Arabes d'Algérie, vos « frères e[i iMahomet. »
Administrons sagement et amiablementles indigènes. C'est en même temps la seule réponse qu'il nous convienne de faire à des protestations ou à des réserves diplomatiques, s'il en existe encore. C'est aussi la meilleure manière de donner à notre protection des chrétiens de l'Orient une autorité d'autant plus efficace qu'elle n'aura rien d'hostile ni de menaçant pour l'autorité et la croyance des Ottomans; c'est enhn le moyen le plus convaincant de prouver à l'Allemagne que nous avons définitivement renoncé à la rive gauche du lUiin, et (jue nous reportons vers le Midi cette inquiétude, cette ambition légitime que les traités de 1815 avaient comprimée.
Ce qu'il y a de plus urgent et de plus importante modifier, c'est la forme même de nos rapports administratifs, L'Arabe est accoutumé à communiquer directement avec son chef et à recevoir immédiatemeiit de lui ses décisions. Il est ennemi des paperasses, et ne sait ce que c'est que d'obéir à un être de raison. Il faut multiplier les contacts personnels de l'autorité française avec les indigènes. C'est par là que l'Arabe comprend et sent les eU'ets d'une protection éclairée et puis-
santé. La valeur des hommes comptera donc en Algérie pour beaucoup plus que celle des institutions. Choisissez bien les chefs français à qui les indigènes devront s'adresser. On exagère les antipathies aveugles et le prétendu fanatisme que les musulmans opposent à l'autorité administrative exercée par les chrétiens. Cette disposition hostile cédera peu à peu à l'empire qu'exerce sur les sectateurs du Coran la loi suprême du Destin. Elle n'a persisté souvent que par le tort des hommes qui comprenaient mal la mission de la France ; njoutons-y les exemples rebutants qu'olFrirent d'abord aux indigènes les aventuriers lancés sur le sol algérien à la suite de l'armée , et, pour ne rien dissimuler , les excès sacrilèges commis dans les premiers temps de la conquête. M. le gouverneurgénéral a dicté, par une circulaire adressée le 17 septembre 1844 à tous lescommaïidants supérieurs, un plan de conduite excellent, dont la sévère observation produirait d'excellents fruits.
De grands services ont été rendus déjà , nous aimons à le proclamer, par les bureaux arabes (jui servent d'intermédiaires aux commandants de proNÎnce et de subdivision, pour l'administration des all'aires arabes. Leur digne chef, M. le colonel Dammas, leur a imprimé l'impulsion la plus salutaire, la plus active. Une organisation leur a été donnée par un arrêté ministériel, qui laisse encore à désirer. Il faudrait adjoindre quelques éléments judiciaires et civils au personnel militaire qui les compose; cela viendra. Quoi qu'il en soit, rendons justice aux elTorts et aux succès même de la direction des affaires arabes telle qu'elle existe aujourd'hui, et aux ofliciers distingués qui, sur sur divers points de l'Algérie, ont bien compris, bien exécuté cette délicate mission.
Ces officiers pénètrent, à toute heur»', dans tous les détails de l'administration des Arabes ; ils vont dans les marchés surveiller l'esprit public et s'informer si la justice est exactement rendue, s'il n'y a |)as d'exactions commises ; ils visitent
les douars pour faire la statistique de la population, des troupeaux et de la culture, afin d'asseoir l'impôt de la manière la plus équitable possible; ils écoutent les réclamations des simples Arabes, et ils s'informent si les amendes n'ont pas dépassé les prescriptions officielles. C'est aussi aux bureaux arabes que la province d'Alger principalement doit sa sécurité intérieure.
Il est donc bien à désirer que l'on complète, que l'on développe cette utile organisation.
C est encore par l'éducation que nous pouvons agir sur l'avenir de nos relations avec les Arabes. Une idée vraie avait été conçue en 1840, celle d'un collège arabe, établi à Paris, pour y recevoir les enfants des familles les plus considérables et des chefs de tribus ralliés à la France. L'œuvre de la pacification n'était pas assez avancée peut-être pour que cette pensée reçût immédiatement une large application. Quelques jeunes Arabes furent envoyés en France, mais en trop petit nombre; et d'ailleurs, n'avait-on ptis oublié la première précaution à prendre, celle de rassurer leurs familles contre le prosélytisme chrétien, en assurant à cette institution la présence et le service d'un iman, spécialement attaché au collège projeté? C'est au moyen d'un collège arménien, établi sur de larges bases à Moscou, que l'empereur de Russie a profondément modifié l'esprit des populations arméniennes, et rallié à son gouvernement les sympathies des grandes familles, dont l'influence et l'initiative exercent tant d'empire. Profitons de cet exemple; profitons des leçons de l'histoire, même contemporaine.
Voyez l'Egypte ; depuis que l'expédition française des derniers jours du dix-huitième siècle y a déposé des germes salutaires, les sympathies égyptiennes ont été développées de plus en plus, par l'instruction, par l'éducation que les fils des personnages les plus considérables sont venus chercher en France.
Dès 182G, Méliémet-Ali lui (l«^mnn(j;iit, pour plus doqu.itre-vingts de ses jeunes sujets, une large instruction dans les sciences et dans les arts; eu 1828, il faisait confier à M. Macarci, professeur à l'Ecole de droit de Paris, et bientôt après conseiller d'Etat, sept de ces jeunes gens destinés à l'administration et à la diplomatie. Rendus à l'Egypte en 1831 , l'un d'eux, Abdi-Bey, est mort président du grand divan au Kaire ; l'autre, Artin-Rey , après avoir passé par ce même conseil, est aujourd'hui ministre des affaires étrangères et du commerce ; le troisième, Khosrew-Bey, son frère, est premier secrétaire interprète du vice-roi ; un quatrième est Stephan-Eflendi, en dernier lieu membre du grand d'wau , cl actuellement directeur de la mission à Paris.
Cette mission, que Méhémet-Ali a réunie presque entière à Paris dans une école militaire fondée par lui, compte plus de soixante jeunes Arabes, Turcs et beys, et voit briller à sa tète Hussein-Bey etHalim-Bey, lils du vice-roi ; Ahmed-Bey et Ismaël-Bey, ses petits-fils, fils d'Ibrahim-Pacha.
Méhémet-Ali et son digne fils, reconnaissent que l'Europe doit sa supériorité dans les affaires du monde à sa civilisation , et ils ont compris que l'éducation européenne, introduite peu à peu dans les familles d'Egypte, pouvait seule assurer d'avance la régénération de leur empire. Ils donnent l'exemple.
L'Egypte, depuis trente ans, a changé presque complètement son industrie agricole, manufacturière et commerciale , son organisation militaire et maritime ; elle a subi une grande et presque complète révolution. Or, son armée, ses arsenaux, ses flottes, ses fabriques, ses écoles, tout, jusqu'à son coton, a été organisé, fondé, bâti, dirigé, semé par des Européens, et presque exclusivement par des Français.
A un système bien entendu d'éducation pour les jeunes Arabes, organisé soit en Algérie, soit en France, ajoutez des moyens de propagande et de publicité dont on retirerait d 'heu-
reux fruits, si l'on en juge par les inronvénients de l'ignorance où sont encore les Arabes de la situation vraie de la France , de sa force, de sa grandeur, de ses lois et de ses mœurs.
Lisez l'interrogatoire de Mohammed-Abdallah , frère de Bou-Maza ' , vous y verrez que le fanatisme aveugle et la haine enracinée des Arabes sont entretenus surtout par les mensonges répandus et accrédités au sein de ces populations ; ce sont les idées fausses, propagées en Algérie, sur la puissance, sur les sentiments, sur les j)rojets de la France, qui encouragent la révolte, qui endurcissent les haines. N'épargnez donc aucun moyen d'éclairer les tribus sur vos projets , sur vos moyens d'exécution. Quand le Moniteur algérien fut établi, c'était à double lin : il devait être imprimé en arabe et en français ; il ne devait donc comprendre que les actes du (jOUvernemcnt, soit politiques, soit administratifs, avec des commentaires qui pouvaient toucher les Arabes. Dès que l'on en eut fait le journal d'annonces judiciaires du pays, il est bien évident que la traduction en arabe devenait inutile et ridicule. C'est ainsi qu'on s'est privé d'un moyen puissant d'action. Un grand nombre d'Arabes savent lire. La lecture des documents français, accompagnés de réflexions sagement accommodées au caractère des Arabes, aurait agi peu à peu sur les esprits. La vérité leur eût servi du moins à contrôler les mensonges dont on les assiège, et à l'aide desquels on les entraîne : c'eût été pour ces populations un catéchisme politique, instructif, civilisateur. L'Angleterre a des journaux , des imprimeries en langue native à Calcutta et sur d'autres points de l'Inde. La Gazette de Malte est écrite en italien et en anglais. Le pacha d'Egypte publie la Gazette da Caire, en italien et en arabe. Comment n'a-t-on pas employé en Algérie un moyen de communication et de persuasion si simple et
si facile?
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Imi altendani, on vioiil d'insliliior dans les villos principales de l'Algérie (et nous applaudissons à cette mesure), des cours d'arabe vulgaire, dans lesquels nos colons, comme nos soldats, pourront puiser la connaissance courante de la langue des indigènes. Le général Lamoricière avait compris et prouvé, il y a dix ans, l'utilité de cette étude, lorsque, grâce à lui, on s'aperçut des inexactitudes et des infidélités graves auxquelles donnait lieu l'emploi d'intermédiaires aussi souvent trompeurs que trompés. Son exemple n'a profité qu'à un petit nombre d'officiers. Enfin, des mesures salutaires sont adoptées. Il faut y donner un grand développement. Que des livres usuels, des manuels instructifs, sur nos lois, sur nos mœurs, sur nos usages, sur nos moyens de culture, sur les éléments les plus vulgaires des arts industriels, et toujours exempts de toute intention de prosélytisme, soient imprimés en français et en arabe, et répandus dans les tribus avec nos abécédaires. Voilà la propagande qu'il convient de faire aujourd'hui. Supprimez surtout, dans une colonie naissante, où rien ne peut prospérer que par l'accord des volontés et des elForts, une polémique inconvenante, soit contre l'autorité centrale et supérieure, soit entre généraux, soit au sujet des systèmes de guerre et de colonisation , militaire ou civile. L'ennemi, seul, profite de ces dissentiments et de ces indiscrétions. Et on n'attaque pas l'autorité dont on dépend, sans afl'aiblir la discipline qu'on a besoin de faire respecter! Entre agents d'un même pouvoir, la plume de l'opposition blesse la main qui s'en sert!
Modération, bienveillance, équité, lumières, conviction, bien-être, voilà nos moyens principaux de gouvernement à l'égard des Arabes et des colons de tout pays (jui viendront s'associer à la grande œuvre que nous avons mission de fonder. Nous avons à faire une société algérienne, pas exclusivement française, ni européenne, ni musulmane, ni arabe ; il faut combiner tout cela par contiguité, plutôt
que par assimilation. Ecartons les formules absolues de la théorie; acceptons les difTérences de la pratique : il n'y îi qu'un niveau à poser sur toutes les têtes en Algérie, aux deux bouts duquel doivent être écrits ces deux mots : Force, justice.
s XV.
t)F. I.A COLONISATION CIVU-R.
La colonisation, c'est le peuplement et la mise en culture. Dansée double but, il faut des terres à concéder et des terres cultivées. Le domaine public doit donc employer tous les moyens pour rechercher ce (jui lui appartient, pour constater, pour exercer son droit. Sans doute, le droit de la conquête est préexistant, et nous pourrions nous en prévaloir, comme les Turcs; mais la France ne procédera pas ainsi. L'administration française s'est tracé des voies légales pour arriver à la découverte, à la recomposition d'un domaine public qui suffira longtemps aux besoins de la colonisation civile, par des concessions régulières. D'un autre côté, elle reconnaîtra les propriétés justement acquises, en se contentant de leur imposer la condition de la mise en culture. Enfin, elle cantonnera les tribus soumises dans des territoires dont il ne tiendra qu'à elles d'obtenir et de conserver la propriété par leur conduite, par leur travail. Sur ces trois bases, une large colonisation peut s'asseoir et se développer. Dans cet ensemble, nous ne comprenons pas les montagnes des Kabyles, qui sont les colons aborigènes de l'Algérie, et qui travaillent à en alimenter les marchés; respectons leurs foyers, protégeons leur commerce; laissons-les faire de la colonisation pour eux et chez eux; c'est toujours la colonie qui en profitera. Appliquons-nous plutôt h obtenir que les Arabes, errants et usagers, prenuent goût à devenir comme eux casaniers et propriétares. et nous aurons beaucoup fait pour la paix comme pour l'alimentation du pavs.
Revenons à la question du domaine public.
Sur les parties les plus rapprochées du littoral, la reconstitution de ce domaine rencontre de grandes difficultés dans le acquisitions de terres faites par des Européens à l'époque de la conquête, et à la faveur du désordre inséparable de ce grand événement. Les savants rapports de MM. Macarel, Laplagne-Barris, Laurence, et Félix Real ont bien caractérisé la position. Les Européens achetaient des terres qu'ils ne pouvaient pas même visiter , et dont ils ne pouvaient pas prendre possession, puisqu'elles étaient encore occupées par les Arabes. Les contrats ou marchés désignaient des étendues chimériques, imaginées par les vendeurs pour satisfaire à l'avidité des acquéreurs, qui voulaient acheter, à vil prix, des terres démesurées, et qui semblaient croire d'autant plus facilement à la réalité de l'opération, qu'elle était exagérée et fabuleuse ; c'était le double mirage de la victoire et de l'Orient! Les Arabes n'hésitaient donc pas à vendre des milliers d'hectares, dont il leur suffisait d'indiquer vaguement la position, sans limites marquées, sans voisinages connus, sans appropriation déterminée. Les acquéreurs étaient d'autant plus contents qu'ils étaient plus trompés. Ils ne songeaient même pas à prendre possession, car ils n'étaient occupés qu'à chercher à revendre cher ce qu'ils étaient si fiers d'avoir acheté à vil prix. Aussi M. Dupin avait-il grandement raison de s'écrier à la tribune, il \ a quelques années : Tm Mélidja a été vendue cinq à six fois. Oui certainement cinq à six fois, comme étendue, et aussi par transmission.
Mais quelle était donc la forme des titres de propriété? C'étaient de simples actes de notoriété, des actes de complaisance, souscrits par des Arabes en faveur d'autres Arabes, qui se créaient ainsi mutuellement des biens ! M. Blanqui, frappé de ce spectacle, dans son utile exploration en Algérie, demandait une vérification générale des titres, et la recon-
naissance de la vraie propriét»'. Avant tout, disait-il, il faut dégager l'inconnu.
Telle a été la préoccupation principale de la Commission décolonisation. Telle fut la matière des savants rapports que nous avons rappelés. Tel est l'objet de l'ordonnance du 1" octobre 1844, dont l'exécution a été différée jusqu'à présent, nous ne savons, ou plutôt nous savons trop bien pour quels motifs, mais qui, nous l'espérons enfin, va être sérieusement étudiée, pratiquée et appliquée !
Le litre 5 de cette ordonnance a voulu deux choses : 1" vérifier les titres allégués pour obtenir la possession des terres; 2° assurer la culture par un impôt spécial sur les terres reconnues propriété privée, et que leurs détenteurs persisteraient à ne pas cultiver. (Car n'oublions pas que la plupart de ces acquéreurs de 1830, qui, s'il fallait en croire leurs contrats, auraient accaparétout le territoire algérien, n'avaient acheté que pour revendre, spéculer, agioter.) Sur le premier point, la théorie de l'ordonnance est très-simple. L'article 82 détermine les énonciations que doivent renfermer les actes, pour être reconnus bons et valables. C'est aux tribunaux de vérifier si ces titres sont réguliers et conformes aux prescriptions de l'ordonnance. Les terres auxquelles ne s'applique aucun titre régulier sont déclarées vacantes. La conséquence de ce principe, c'est le retour au domaine de l'Etat ; la conséquence de ce retour, c'est le droit de concession exercé par le Gouvernement.
L'ordonnance du 2t juillet 1845 était donc le complément naturel de l'ordonnance du 1" octobre 1844.
Faisons remarquer, ici, le principe de bienveillante équité que le législateur a introduit dans cet acte de haute administration. A l'acquéreur qui serait évincé pour insuffisance de titres, le législateur dit encore : Vous n'en aurez pas moins, à titre de faveur et par préférence, autant d'hectares de terre que voua avez consenti de trois francs de rente à votre
vendeur, pour prix de l'acquisition qui vient d'être annulée entre vos mains (ainsi l'acquéreur qui avait promis de payer .'>00 francs de rente aura droit à cent hectares, que lui concédera le Gou\ernement) ; mais à charge et sous la condition expresse de mettre cette concession en culture. Et même, dans quelques cas particuliers, si l'étendue de terre à laquelle l'accjuéreur évincé pourrait avoir droit était insuflisanle pour ses projets agricoles, l'administration y suppléerait |)nr une concession direcle, aux mêmes charges et conditions.
D'un autre côté, par application des mêmes principes, si cet acquéreur, dont le titre aurait éié frappé de nullité par les dispositions de l'ordonnance du T' octobre, avait préalablement c?</ra"e sa terre, comme il aurait ainsi satisfait au vœu de l'onlonnance et aux intérêts j)ermanents de la colonit*, l'administration le reconnaîtrait, nonobstant le vice de son litre, comme propriétaire des terrains par lui cultivés.
Ainsi l'ordonnance a pour but : d'éclaircir les droits de l'Ktat et ceux des particuliers sur la propriété des diverses parties du sol ; de prévenir d'interminables procès par une transaction générale, équitable et même bienveillante ; enlin d'encourager au travail agricole, par tous les moyens possibles, car c'est là le premier intérêt, la loi suprême de la colonisation.
C'est donc avec peine que nous avons vu dans les publications périodiques qui s'occupent beaucoup, depuis quelque temps, desafl'aires de l'Algérie, élever des doutes sur l'exécution de ces deux salutaires ordonnances qui peuvent seules fonder la colonisation en Algérie. Les inquiétudes exprimées à ce sujet étaient inspirées, il est vrai, par le langa^^e de quelques journaux rédigés à Alger même, sous de hautes inspirations, on le suppose du moins. Heureusement, tout annonce qu'une discussion sérieuse et approfondie va s'ouvrir dans les Chambres sur les questions algériennes. Ln vérité
cherche hi tribune; les Chambres voudront la connaîtie. Klles votent des crédits considérables, non-seulement pour l'armée d'Algérie, mais pour la construction des routes, pour des Iravaux d'utilité j)ublique, pour le dessèchement des marais, pour l'assainissement du territoire. Ces votes ont pour objet de favoriser, de fonder la colonisation dont ces travaux sont les moyens préliminaires. On assainit le sol pour la culture, on trace des routes pour le transport des produits. Mais si, après des sacrifices si considérables, les Chambres vovaient que la terre continue de rester en friche ; si les dépenses laites par l'Etat n'avaient d'autre effet, si ce n'est d'autre but, (jue de procurer aux acquéreurs, réels ou non, des terres d'Algérie, le moyen de revendre plus cher leurs accjuisitions, et de retarder d'autant plus, par le prix élevé du fonds, sa mise en rapport ; si les crédits accordés ne devenaient, en quelque sorte, qu'une prime d'encouragement pourl'agiotage; si, faute d'avoir constaté, défini et recouvré le domaine public, le Gouvernement se trouvait dans I impuissance de donner des terres aux travailleurs et aux capitalistes qui ne demanderaient qu'à les féconder ; enfin si, par ces causes diverses, les territoires assainis et rendus praticables restaient vides d'habitants et privés de culture comme auparavant, les Chambres s'apercevraient que leurs intentions sont déçues, que les sacrifices sont inutiles, et leur confiance se retirerait, encore une fois, de l'Algérie. Tout cela est devenu si évident pour tout le monde, qu'on doit espérer que les empêchements opposés à l'exécution de l'ordonnance du 1" octobre s'abaisseront devant l'opinion publique, devant la volonté des Chambres, devant l'énergie du Gouvernement ; admettons-la donc comme pleinement exécutée.
Une fois les terres reconnues et disponibles, soit pour les concessions à faire aux Européens, soit pour le cantonnement des tribus arabes, querestera-t-il à faire?
L'administration centrale a donné le plan d'un certain
nombre de villages. Elle en projette (juelques autres. Elle y établit successivement les familles qui demandent des concessions de terres. Ce système, proposé et développé par la Commission de colonisation de l'Algérie, est bon en soi. Il est essentiel, avant tout, d'agglomérer des populations pour créer une force défensive. Mais tous les voyageurs, comme tous les journaux, s'accordent à dire que les villages n'ont pas obtenu le succès que promettait la fertilité du sol, et que l'insuccès provient de ce que, dans ces villages, l'administration locale n'a trop souvent admis et installé que des individus dénués de ressources, ou des familles pourvues d'un capital trop minime pour suflire aux frais d'installation et pour attendre la récolte. Cela est si vrai, que le Monileur algérien lui-même, organe ofliciel du pouvoir local, a dit plusieurs fois que les familles n'avaient pas chance de réussir si elles ne possédaient pas les moyens de se construire des maisons, d'acheter des bestiaux et des ustensiles aratoires, afin de vivre jusqu'à ce qu'elles eussent recueilli des produits. D'où vient donc que l'administration permettait en fait ce qu'elle condamnait en principe ? Pourquoi accueillait-elle des colons sans ressources quand elle j)roclamait l'impuissance de la colonisation nécessiteuse? Etait-ce une inconséquence iii volontaire? était-ce un système prémédité? Nous avons donné ailleurs une explication probable de ces procédés. Quoi (ju'il en soii, M. le maréchal gouverneur-général n'al-il pas préconisé lui-même, daiisses écrits, dans ses proclaniations, l'utilité des grrands capilauœ, et, par conséquent, du concours des grands caj}î7a/Vsfe5?i\ousavonscité ses jjaroles, acceptons-les comme l'expression de sa pensée. Dans tous les cas, c'est l'expression des faits, c'est la nécessité. Il en résulte (ju'on ne doit attribuer la propriétéen Algérie, dans les premières années surtout, qu'à des familles qui possèdent les capitaux nécessaires pour la mettre réellement en valeur. C'est parce qu'on a méconnu ce j)rincipe, celle vérité, (jue les villages du Saljel d'Alger n'ont présenté, jusqu'à ce jour, que des
résultats insignifiants, ou même négatifs et décourageants. Et le découragement était funeste, parce que le malaise des colons qui avaient échoué s'augmentait du discrédit jeté sur toute entreprise décolonisation, et par cela même éloignait des colons nouveaux , mieux pourvus, plus riches et plus hardis, qui auraient relevé du môme coup le crédit du pays et la position même de ceux qui avaient succombé sous les premiers essais. Un village qui ne réussit pas n'est donc pas seulement un malheur local, c'est un mal général, car il jette du doute sur la réussite possible des entreprises agricoles.
Tout cela nous conduit à reconnaître qu'on ne doit admettre dans les villages que des familles ayant les moyens suffisants pour y réussir, soit par elles-mêmes, soit par un patronage assuré ; de là le système des grandes concessions, des concessions faites à des capitalistes qui entreprennent la culture en grand, par des fermiers, par des métayers, et qui, en môme temps qu'ils rendront conHance et crédit à la colonisation, déchargeront le Gouvernement des sacrifices qu'il serait, tôt ou tard, obligé de faire pour soutenir les petits colons aventurés sur le sol algérien à la merci des événements. Tant que des exemples éclatants et nombreux ne rendront pas évident à tous que l'agriculture algérienne enrichit ceux qui y consacrent leur industrie, leur temps, leurs capitaux, la propriété moyenne de France et d'Europe ne se déplacera point pour tenter en Algérie des expériences réputées chanceuses. La prospérité des premiers villages importe donc à la prospérité delà colonie tout entière. Le Gouvernement, l'administration ne doivent donc rien épargner pour favoriser, pour obtenir ces premiers succès ; et, à défaut de ressources directes suffisantes , l'autorité doit protéger, exciter l'industrie privée qui viendra suppléer à son insullisance.
Que pourrait l'Etat, en eiïet, s'il lui fallait suffire à la colonisation pij'ije? Rien de plus(|ue pour la colonisation militaire. Celle-ci .|ui demande, pour cent mille colous, un capital de
350 millions. La colonisation civile ne lui demanderait pas moins, elle exigerait même davantage; car nous estimons qu'une famille de colons civils reviendrait à 5,000 l'r., et, comme nous ne crovons pas que cent mille colons civils suftiraient et que, au contraire, nous en appelons un million en Algérie, nous n'aurions jamais la folie de rêver un sacrifice de cinq milliards pour un système plus que pour un autre.
Aussi notre opposition à la colonisation militaire se fondet-elle, avant tout, sur l'énormité, sur l'impossibilité de la dépense. Nous nous opposerions, par la même raison, à une colonisation civile faite directement par l'Etat, puisqu'elle serait au moins aussi coûteuse. Nous ne faisons donc pas de tout cela une guerre de système, une question d'amourpropre de l'ordre civil contre l'ordre militaire; mais une question de budget, une question d'impôt : ce serait, on le voit, une question séculaire, et la colonisation de l'Algérie , pour être efficace, pour suffire à la colonie, pour dégager la France, pour faire lace à l'Europe et aux événements, doit s'effectuer en dix ans au plus ; ce miracle, ce n'est pas le Trésor qui peut l'opérer, c'est l'industrie privée, en Algérie, sous le rapport agricole, comme elle a fait, dans l'Inde asiatique, sous le rapport commercial.
Ce que l'Etat peut faire par lui-même et avec le concours des troupes, nous l'avons dit dans les deux paragraphes qui précèdent. Nous avons posé les limites du possible pour le Trésor et pour l'armée. Maintenant, que faire de ces travailleurs agricoles, en grand nombre, qui ne peuvent subsister et cultiver par eux-mêmes, et qui cependant sont la force réelle de l'agriculture, puisque ce sont eux en définitive qui labourent et qui récoltent? Faut-il les écarter, parce qu'on ne peut les soutenir aux frais de l'Etat? Faut-il évincer les vrais agriculteurs? Non sans doute. Il faut les encadrer dans le système des grandes concessions; il faut les confier, les imposer aux grands concessionnaires , et non pas même
comme ouvriers, mais comme métin ers ; c'est l'association conseillée par M. le général Lamoricière ; c'est la loi de toute colonisation, qui exige le concours des capitaux et des bras; c'est ce qu'a voulu, ce que veut le Gouvernement, et il l'a prouvé par les conditions mêmes de la concession de 600 hectares faite à M. Ferdinand Barrot.
Dans l'acte de concession il a consacré ce principe en imposant au concessionnaire l'obligation d'établir sur la terre concédée un minimum de -iO familles en (jualilé de colons partiaires ou métayers. Le Monileur a expliqué la pensée du Gouvernement à cet égard. Comme ces explications établissent nettement l'intention de l'autorité, et définissent avec clarté les résultats qu'elle en espère pour le développement à venir de la colonisation, nous en reproduirons une partie. Ou.y verra que la grande colonisation, ainsi étendue, ainsi pratiquée, devient la source la plus sure et la plus abondante de la petite colonisation, et qu'elle a pour double objet, pour double eflet, en recueillant les travailleurs nécessiteux à leur arrivée en Algérie, de les convertir, après quelques années, en petits colons, capables de se suftire à eux-mêmes, et de créer solidement la petite propriété à côté de la grande.
Voici les explications du Moniteur:
« Il ne saurait être question de faire de l'emploi des capitalistes la base d'un système exclusif, car la colonisation réclame le concours de fous les movens praticables qui viennent s'offrir. La colonisation doit donc continuer à s'opérer par la constitution de la petite propriété, et l'administration v applique tous ses soins. Mais les capitalistes ont aussi à intervenir pour suppléer l'Etat là où ses efforts sont insuffisants; et, bien loin de nuire à rétablissement des petits colons, ils en feront augmenter le nombre et l'aisance.
K En effet, une famille de cultivateurs ne peut s'établir et prospérer si elle ne dispose de 4 à 5,000 fr., qui lui sont indispensables, soit pour se construire une maison, acheter
des ustensiles, etc., soit pour vivre en attendant les récoites. La plupart des émigrants ne possèdent pas les ressources nécessaires, et l'administration, tout en venant à leur secours, soit par des matériaux à bâtir d'une valeur de 6 à 800 fr. , soit en les plaçant comme ouvriers, est hors d'état de les protéger tout autant qu'ils auraient besoin d'être aidés pour produire et prospérer.
« L'association des capitaux et des bras lèvera la difficulté. A défaut de l'Etat, les capitalistes dont les demandes sont déjà parvenues au ministre de la guerre, et qui présentent un total de 20 millions de francs, se proposent d'établir un nombre de familles proportionnée létenduc de leurs concessions , de leur fournir le logement, les bestiaux, les instruments du travail et les avances nécessaires. Ils formeront avec elles une véritable société dans laquelle ils apporteront le capital de leur argent, et les familles le capital de leurs bras.
« Cette association sera féconde pour tous; elle permettra au concessionnaire de fertiliser la terre sans se grever d'une main-d'œuvre salariée et ruineuse; elle sera, pour les cultivateurs pauvres, la transition nécessaire pour devenir plus tard propriétaires à leur tour, après avoir fait , comme métavers, des économies suffisantes.
« Les établissements fondés par les capitalistes deviendront ainsi une pépinière d'excellents colons, auxquels, sans les capitalistes, il aurait fallu renoncer.
«Dès leur arrivée, les colons seront organisés en milice, et formeront une force publique.
« Les capitalistes auront beaucoup à dépenser pour la fondation de leurs établissements ; leur argent se répandra sur les ouvriers de toute nature, et restera acquis au pays. lisseront la providence des villages déjà créés, en faisant gagner des salaires aux plus pauvres de leurs habitants.
« L'Ktat, en outre, sera exonéré de la subvention de plusieurs milliers de francs que lui coûterait chacune des familles
employées par les capitalistes, s'il voulait les installer lui-même,
«Entin, tandis que les concessions faites aux colons subventionnés sont et doivent être à peu près gratuites, les colons capitalistes sont tenus de payer à l'Etat une rente annuelle et perpétuelle dont la quotité doit nécessairement être trèsmodérée, attendu l'importance des sommes à débourser sur un sol nu et en friche, et l'incertitude des résultats à attendre de grandes entreprises agricoles qui n'ont point encore été sérieusement expérimentées.
« Les charges qui accompagnent les grandes concessions et les résultats d'utilité publique qu'elles promettent écartent d'elles toute idée de faveur, et en font des contrats, à titre onéreux, prolitables surtout à l'Etat.
«M. Ferdinand Barrot a été le premier à faire une j)roposition conçue dans ce sens. L'initiative qu'il a |)rise a eu du retentissement, et son exemple a déterminé de nombreuses demandes du même genre. »
Ces principes nous paraissent bons et clairement définis. Employer les capilalistes à créer en quelque sorte des pépinières de colons, par la mise en couvre des travailleurs, plus économique pour le grand propriétaire, et plus productive pour le petit agriculteur, c'est faire de la bonne colonisation, c'est pratiquer le possible au lieu de tenter le chimérique ; c'est fonder la propriété sur les bases qui conviennent à notre époqueet à l'Algérie. Car, au lieu de constituer des propriétés seigneuriales en faveur des grands concessionnaires , on les amène à préparer le morcellement et la division du sol parla création d'un grand nombre de petites propriétés, d'exploitations distinctes, dont le partage s'opérera de lui-môme, parhéritageou par vente; c'est aussi réfuter la seule objection sérieuse que l'on puisse opposer au système des grandes concessions, celle de monopoliser la jouissance de la terre. Les bras sans les capitaux, les capitaux sans les bras, sont également impuissants. Asi^ocier ces deux forces, les féconder l'une par l'au-
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tre; faire que le liiboureur donne graluitenient la maind'œuvre au capitaliste, et que celui-ci installe et entretienne convenablement le travailleur; montrer à l'un, comme encouragement et pour récompense de ses eflbrts, la perspective de la propriété, quand il se sera réservé sur ses économies les ressources pour en tirer bon parti ; prouver à l'autre le moyen d'eirecluerpius promptement la mise en valeur de ses terres, sans débours écrasants ; oll'rir à chacun l'attrait, l'avantage qui lui convient, c'est assurément une bonne combinaison, à double fin et à double profit.
Cela rentre dans cette loi générale et sage d'économie |)olitique, qui veut qu'un gouvernement ne fasse pas, mais fasse faire : il fera faire ainsi la colonisation par l'industrie privée; c'est sa tùche, c'est son intérêt.
Dans ce but, il ne doit pas imposer de conditions trop dures à ceu\ qui le seconderaient dans cette œuvre. Car il doit désirer qu'ils s'enrichissent pour enrichir la colonie, pour exciter les imitations et pour assurer l'avenir. La déconfiture des premiers colons serait funeste à l'Etat lui-même ; car s'ils échouaient, il ne lui resterait plus d'autre alternative que celle de faire lui-même les frais de la colonisation, ce qui est impossible (nous l'avons démontré), ou d'abandonner cette grande entreprise, au prix de tous les sacrifices déjà faits et de l'honneur du Gouvernement et du pays.
La seule spéculation digne de l'Etat, c'est de renvoyer à l'industrie privée le soin de faire les avances considérables que coûtera la mise en culture du sol, et de préparer ainsi pour l'avenir l'établissement de l'impôt. En efl'et, si la colonisation réussit par ce procédé, si l'exploitation privée parvient à créer des campagnes florissantes, voici quels seront les résultats pour tout le monde : Le budget de la France sera dégrevé; l'Algérie lui fournira un impôt d'autant plus lucratif que ses terres seront plus productives et que son commerce sera plus actif ; la colonie enfin, mise en état de se défendre
elle-même, soulagera d'autant l'effectif de l'armée et pourra môme, dans des circonstances prévues ou imprévues, prêter un appui maritime ou militaire à la politique de la mère patrie. Pour arriver à ces résultats, nous fondons un légitime espoir sur la combinaison ([ue nous venons d'exposer. Aussi faisonsnous des vœux ardents pour que l'exemple donné par M. Barrot soit suivi par de grandes familles, par de riches propriétaires. Le Momlettrnous dit que, il y a six mois, plus de vingt millions demandaient à s'engager dans cette voie ; c'est d'un bon augure. Si les capitaux étaient patriotes, nous leur dirions que leur patriotisme doit s'exercer aujourd'hui en Algérie; c'est une nouvelle France qui peut rendre de grands services à son aînée.
Sans doute, ce mode de colonisation une fois adopté est susceptible de recevoir diverses applications. Nous ne saurions les prévoir toutes, encore moins les indiquer. L'administration qui possède les faits, qui centralise tous les renseignements, peut seule descendre dans tous les détails d'exécution; à nous la théorie, à elle la pratique. Pour appréciera fond les affaires d'Algérie, il ne suffit pas, en effet, d'en parler d'après les journaux, les livres, ni même d'après les recueils officiels publiés par le ministère de la guerre ; on ne sait que les faits patents, étonne les apprend que séparément, sans ensemble. Ce n'est pas assez, non plus, d'avoir visité le pays ; le voyageur n'aperçoit que la surface des choses, et de son point de vue personnel et isolé. Le Gouvernement seul est en mesure de tout voir, de tout coordonner; il a tous les documents, il réunit tous les témoignages, il entend tous les intérêts, toutes les passions même; il apprécie, il critique, il juge. Lui seul peut donc conclure et décider; lui seul peut formuler un plan, parce que ce plan doit concilier des vues et des prétentions nombreuses, complexes et souvent opposées. Aussi, loin de nous la pensée, en formulant quelques idées sur la colonisation, de tracer un programme !
Mais œ que nous demandons avec instance, ce que les Chambres doivent demander avec énergie, c'est que l'autorité en formule un, et le plus tôt possible ; car il y a un immense intérêt d'honneur et d'argent pour la France à savoir prompteraent ce qu'elle peut espérer, ce qu'elle doit faire, relativement à l'Algérie. La colonisation (tout le monde en convient aujourd'hui) importe à la dignité et à la sûreté de notre politique; elle coûtera des milliards; ce n'est pas à l'Etat d'en faire les frais ; l'industrie privée se présente, il faut l'accueillir; mais à quelles conditions, sous quelles formes, avec quelles garanties? Voilà ce qui doit être prévu et réglé par un pouvoir suprême, un pouvoir dégagé de toute autre préoccupation, un pouvoir penseur, concentré sur une grande œuvre qui n'a |)oint d'égale parmi celles dont le Gouvernement est chargé, un pouvoir spécial, tout entier aux affaires d'Algérie, et constitutionnellement libre et responsable.
Nous ne croyons pas l'organisation ministérielle, aujourd'hui existante, convenablement constituée pour cette grande tâche, pour concevoir, pour préparer, pour exécuter ce plan vaste et fécond que l'Algérie attend, que la France lui doit. Rien n'est établi dans cette prévision. L'Algérie n'est aujourd'hui qu'une affaire de bureau ; ce doit être désormais une aiïaire de Gouvernement. C'est ce que nous nous attachons à démontrer dans le Quatrième Livre de ce Mémoire, en indiquant des moyens qui nous seml)!ent efficaces et praticables.
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Celte question est à moitié résolue par les chapitres qui précèdent. Après avoir reconnu la nécessité actuelle et temporaire (l'un gouvernement militaire, local, en Algérie; après avoir souhaité à la |)opulation l'avènement, plus ou moins prochain, d'un gouvernement civil; après avoir exposé les avantages et les nécessités de la colonisation ; nous sommes conduit logiquement à demandiir, pour préparer ce résultat, que le gouvernement de l'Algérie en France soit constitué civilement et fortement; mais par quels moyens? Nous le dirons. Commençons par exposer ce qui est, ce qui devait être; les choses ne se font bien que par transition, par amendements, par la succession naturelle des idées et des faits.
Le caractère primitif de l'expédition de 1830 fut essentiellement militaire, c'était la loi de la conquête. L'occupation a dû conserver ce caractère jusqu'à la pacification du pays ; nous marchons vers la pacification. Préparons-nous à en établir les conséquences comme nous nous sommes résignés à subir celles de l'état de guerre. Si ce n'était d'abord le but, ce sera un jour la nécessité, et aussi le dédommagement.
En J830, des marchands, cortège habituel des armées, vinrent les premiers habiter le pays.
L'occupation se prolongeant, il se fit des acquisitions urbaines sous la îormc temporaire de baux à rentes, lesquels témoignaient, de la part des indigènes l'espoir, de la part des Européens la crainte de l'abandon, et, dans la pensée de personne, n'étaient marqués au sceau de la perpétuité.
La spéculation se rua sur la campagne. Mais les acquisitions rurales avaient pour objet des terres à livrer dans des régions inexplorées, inconnues ; elles dégénérèrent enjeux de bourse, en paris, impropres à créer une situation stable et régulière.
La charrue ne vint point féconder les richesses territoriales, ni fonder l'appropriation réelle du sol , signe et base de la constitution des sociétés.
Quelques essais agricoles, hasardés dans des circonstances défavorables, sans ressources suffisantes, souvent sans intelligence, furent loin de donner des résultats appréciables et dignes d'être pris en considération. L'administration civile manquait à l'organisation de ces intérêts individuels et précaires, et à la constitution d'un intérêt général.
C'est que, à la suite de la crise produite par la révolution de Juillet, le Gouvernement, bien que décidé à conserver la conquête, demeura longtempsdansl'incertitude sur les moyens de l'utiliser.
Enfin les Arabes, revenus de l'étourdissement que leur avait causé la chute d'Alger, engagèrent une lutte de partisans, à laquelle l'apparition d'Abd-el-Kader et sa consécration par le traité de la Taiïna, donnèrent de l'ensemble et de la consistance.
A travers les incidents et les péripéties des douze premières années, la situation n'était donc pas assez aflermie pour que l'on pût sérieusement songer à coloniser, à fonder une société nouvelle sur un terrain mouvant.
La guerre était la grande, la principale affaire, celle devant
laquelle toutes les autres s'éclipsaient. La guerre était partout. Elle sévissait jusqu'aux portes des villes. La sécurité publique, cette loi suprême, exigeait un gouvernement militaire, local, puissant et centralisé. Il était donc naturel (|ue la conduite générale des affaires de l'Algérie fût également confiée, dans la métropole, au ministère de la gnerre.
A dater de 1842, l'horizon s'est éclairci, s'est élargi.
Le courage français a promené le drapeau national de pic en pic, de ravin en ravin, l'a fait pénétrer dans des retraites réputées inaccessibles, l'a déployé partout victorieux et triomphant. La résistance arabe a été domptée; elle a le sentiment de son impuissance. Malgré l'effort désespéré qu'elle vient de tenter (1845), aujourd'hui même de vastes parties du territoire algérien jouissent d une tranquillité profonde et inaltérable. L'industrie agricole peut s'y établir en toute sécurité. Les travailleurs, les capitalistes offrent à l'envi leur concours ; l'élan est donné.
L'occupation générale de l'Algérie était une condition nécessaire de sécurité. L'extension donnée à cette occupation a eu pour conséquence d'augmenter considérablement la dépense. Elle oblige pareillement la France à entretenir sur les lieux de nombreux bataillons. Une fois engagé dans cette voie, l'honneur national ne peut plus reculer.
Cependant les sacrifices d'argent que l'Algérie im.pose à la France pèsent lourdement sur un budget déjà surchargé.
La privation de cent mille hommes, élite de l'armée, affail)lit notre influence en temps de paix, et compromettrait peutêtre notre salut en temps de guerre.
Le temps presse d'aviser aux moyens de dégrever le Trésor, de dégager l'armée, de mettre l'Algérie en état de parer ellemême à ses nécessités.
Au point où elle en est, l'Algérie a cessé d'être une affaire purement locale ; elle touche par tous les points aux intérêts matériels, à la politique générale du royaume. Sera-t-elîe
toujours pour In Fraure une p!;iio et uu pt'ril, ou bion peiilou en faire un élémeul de forée ef de grandeur? Telle est la question que chacun se fait, et qu'il faut résoudre sans retard , car chaque jour perdu aggrave la position.
L'opinion publique s'en émeut.
F^es Chambres demanderont à être éclairées.
La responsabilité n'en revient plus au ministre de la guerre seulement, elle afTecte le cabinet tout entier.
Cela nous avertit qu'une situation nouvelle a fait naître de nouveaux besoins. Ce que nous avons dit plus haut du gouvernement local de l'Algérie, nous le disons ici du gouvernement central, qui doit avoir son initiative, parce qu'il a sa responsabilité à Paris. Le caractère purement militaire de l'occupation doit être tempéré progressivement par le caractère civil de la colonisation. De môme, au centre du gouvernement, l'autorité absolue du ministère de la guerre doit faire place à l'influence pacifique de l'autorité civile! Comment concilier ces intérêts divers? Plusieurs expédients ont été proposés; mais les expédients sont provisoires et ne produisent qu'un avantage momentané; il n'y a de sur, d'efficace, de durable que les institutions. A l'Algérie qui devient une grande chose, il faut une institution digne d'elle, digne de son avenir. Cherchons.
Le département de la guerre le sentait bien lui-même, quand il essayait d'établir, sur les lieux mêmes, une autorité civile, égale de l'autorité militaire; et cet essai réussit mal, parce qu'il est de la nature du commandement militaire d'envahir et d'absorber, en temps de guerre surtout, et à distance de la mère patrie.. En France, où nous sommes en paix, où les attributions sont parfaitement distinctes, et fixées par la loi, où le télégraphe ne met chaque fonctionnaire qu'à la distance de quelques minutes du ministre dont il dépend, il y a bien quelques conflits entre les préfets et les lieutenants-généraux commandant les divisions. Que sera-ce en Algérie, où
tout est enrore indécis, où la guerre est flagrnnto, où Ton perd souvent de vue le gouvernement central ? Nous disons : Que sera-ce? Nous avons vu ce que ce fut en 1 8.]1 ; nous voyons ce que c'est en 1846. Un maréchal ne souflVira pas l'égalité d'un fonctionnaire qui commandera à cirujuante commis, de quelque titre que vous décoriez sou pouvoir. L'essai a mal réussi, de M. le duc de Rovigo à M. Piclion, intendant civil; il ne réussit pas mieux, de M. le maréchal Bugeaud à M. Blondel, directeur-général des atTaires civiles. C'est une loi du cœur humain contre laquelle les ordonnances ne sauraient prévaloir.
Ce n'était donc pas le gouvernement local qu'il fallait civiliser; la guerre était là-bas; là-bas (levait être la prédominance de l'élément militaire. C'était le gouvernement central qiii devait prendre un caractère plus civil. On a fait le contraire. Aussi, voyez les résultats. .Mais tout est réparable ; il est temps de se mettre à l'œuvre. Par quels moyens? Examinons.
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Il n'est venu à la ponsci^ de personne, assiirémenl, ileronlester l'aptiUule et la spécialité du ministère de la guerre pour dresser des plans de campagne, pour organiser l'allaque ou la défense, pour diriger enfin les opérations militaires do l'Algérie.
I.e doule ne peut s'élever qu'au sujet des afTaires administratives, et c'est de celles-là seulement que nous entendons parler ici.
Tant (ju'il n'a été question, ou à peu près, que de faire la police du pays, le ministère de la guerre a pu, sans inconvénient, se charger d'une tâche dont les règles sont préétablies, connues, d'une tAche d'ailleurs secondaire.
l^a colonisation elle-même, bien qu'on en parle depuis (rois ans, n'a pu être, à ses débuts, qu'une œuvre pleine d'incertitudes et de tâtonnements, que l'indication d'un but, un simple essai, une expérience à l'efTet de sonder le terrain, de préparer les voies, et de donner l'impulsion. C'est pour cela que le gouvernement en a pris l'initiative, et, jusqu'à ce que la possibilité du succès fut démontrée, il était tout simple (|ue cette initiative vînt du ministère déjà investi de toutes les autres alfaires de l'Algérie.
xMais aussitôt qu'il sera démontré que la situation est mûre, que le temps est venu d'entreprendre sérieusement la fonda-
tioii (l'une nouvelle France en Algérie, la colonisation nîventli(juera la place qui lui appartient, celle d'une allaire principale et de premier ordre, aussi considérable que la guerre ; car si l'une est le moyen, l'autre est le but.
L'importance de la colonisation sera en raison directe de l'importance delà guerre.
La guerre détruit! c'est à la colonisation de fonder, l^a guerre obère le Trésor! c'est à la colonisation de créer des ressources nouvelles par l'impôt. La guerre prive la France de cent mille soldais! c'est à la colonisation d'introduire en Algérie une population qui se défende, et de restituer à la France ses bataillons. La prolongation de la guerre all'aiblit la politique de la mère patrie! c'est à la colonisation de faire de l'Algérie une force et un appui pour la métropole. La guerre ravage, incendie, tue, empêche les cultures, fait disparaître les bestiaux, prépare la famine ! c'est à la colonisation de repeupler, de fertiliser, de produire, d'assurer l'alimentation. Partout où la guerre aura fait une plaie, la colonisation aura à la cicatriser. La mission réparatrice de la colonisation tirera sa grandeur de la grandeur même de la guerre, et aura besoin d'une puissance proportionnée à l'immensité de l'œuvre.
Et lorsque l'heure propice aura sonné, sera-t-il possible que la guerre et la colonisation, choses également principales, également difficiles, si diflerentcs par leur nature, leurs movens et leurs résultats, demeurent encore confondues dans un même département ministériel ?
Si quelque rêveur proposait, en France, de réunir la justice à la guerre, la simarre à l'épée, une pareille idée obtiendraitelle les honneurs de la discussion?
Jusqu'à présent, le même ministre a été contraiiit en quelque sorte, non-seulement de se faire, pour l'Algérie, ministrede la justice et de la guerre, mais de représenter tous les autres ministères, ajoutant à la pesanteur du findeau les
complications produites parlexcenlricilé inhérente aux choses (l'Alrique.
Nous ne blâmons pas, nous exposons. Ce cumul de lonctions hétérogènes avait sa raison d'être, tant que la colonisation n'a existé (ju'en germe, tant que l'action ministérielle, à l'égard des intérêts civils, ne s'est exercée, pour ainsi dire, qu'en ininiaturcî.
Mais la situation deviendrait périlleuse si elle se prolongeait au delà des circonstances qui l'ont autorisée.
Remarquez bien, en ellet, que In difliculté provient moins encore de la diversité que de la nature exceptionnelle des affaires relatives à l'Algérie.
Si les matières multiples (jue concentre le ministère de la guerre étaient, sous tous les rapports, semblables aux matières analogues réparties dans les autres départements, le ministre de la guerre |)ourrait, juscju'à un certain point, se tirer d'embarras, on empruntant à chaque ministère des hommes spéciaux qui transporteraient dans son département leurs principes et leurs traditions.
Mais la lidélitéaux principes, l'habitude des traditions qui pour la France, font le mérite des fonctionnaires, les placeraient dans des j)erj)le\ités continuelles vis-à-vis de l'Algérie.
En Algérie, tout est nouveau, tout est à créer. Partout rexce[»tion modifie la règle. A clKi(|ue iristant, l'étraiigeté des faits vient dérouter les idées et les notions reçues. Jugez-en par (jueiques exemples.
La Charte constitutioîiiieiie n'est point exécutoire en Algérie. Ces étrangers venusd'Espagne, d'Italie, d'Allemagne, etc., y sont assimilés aux nationaux, y jouissent des mêmes droits civils. La loi n'est pas la même pour les sujets français, originaires d'Algérie, que pour les Français du contineiit. Le j)ays est divisé en territoires civil, mixte et arabe, et ciiacun de ces territoires a un régime dillerent, même pour les Européens.
Ici, l'on riMicoiilrc des comniissairi'S civils, tour à tour juges, administrateurs, olficiers de l'étal civil, cliels de la milice; là, c'est le commandant de place qui rend la justice, à charge d'appel devant le général commandant la division.
A côté du Code civil, se placent le sé(|uestre politicjue (;t la conliscatioiic (In n'est pas môme bien sûr (ju'il j ait réellement confiscation, car la nature du droit des tribus sur le territoire qu'elles occupent n'a pas encore été nettement définie.
Kn France, il s'agit d'administrer une; [)opulation toute laite ; en Algérie, de la créer. De quels éléments la composera-t-on ■? Quelle sera sa condition? Ces Espagnols, Italiens, Allemands, venus en masse, et altacliés nu sol à demeure, \ deviendront-ils Français? Resteront-ils étrangers? ou bien l'audra-t-il attendre dix ans pour les naturaliser?
Par (juels procédés fertilisera-t-on le sol? La colonisation sera-t-elle militaire ou civile? i.'Etat \ sacriliera-t-il trois cent cinquante millions, ou la fera-t-il faire par l'industrie libre et privée? En quels cas, et daiis quelle forme y interviendra-t-il?
En Algérie encore , la l"acililé d'opérer sur table rase permettra de chercher la solution de })roblèmes {|ui préoccupent et inquiètent vivement la vieille Europe, tels (|ue le régime pénitentiaire, l'institution du crédit foncier, l'organisation du travail, etc.
Les plus hautes questions, sociales, législatives, administratives, économiques, } sont à résoudre, et ne peuvent y être résolues selon les principes ordinaires. Tout est à faire ou à refaire. Tout exige études, méditation, recueillement, et surtout l'attention continue d'un esprit libre, et dégagé de toutes autres préoccupations.
Et le ministre ne saurait s'en reposer sur ses bureaux du soin de pourvoir à ces dilhcullés. Il faut absolument qu'il en lasse lui-même son occupation principale, incessante 5 (ju'il se forme, sur toutes choses, une opinion personnelle; car la
lumière et l'impulsion doivent venir d'en luut, et non d'en bas.
Il n'est donc pas même besoin de rechercher si un ministre de la guerre possédera l'aptitude nécessaire pour étudier avec fruit, et décider sainement cette multitude d'aftaires si variées, si neuves, si étrangères à ses habitudes et à ses fonctions normales.
Un ministre de la guerre, quelles que soient la trempe et la vigueur de son esprit, aura-t-il le temps requis pour un si rude labeur?
C'est là que se manifeste une évidente impossibilité. Le ministère de la guerre est un de ceux qui sont le plus surchargés ; et le ministre n'a pas trop de tous ses moments, pour sulhre aux soins que réclame son immense administration.
Malgré toute sa bonne volonté, il ne saurait accorder aux allaires civiles de l'Algérie que des coups d'œil fugitifs, que de rares instants. Et, pourtant, les alfaires civiles de l'Algérie ne sont pas de celles dont on puisse impunément ne s'occuper qu'à temps perdu, et, pour ainsi dire, par-dessus le marché.
L'organisation intérieure elle-même n'est guère propre à diminuer le mal. Une simple direction est tout à fait impuissante pour remuer une masse énorme. D'innombrables détails accablent ses trois ou cinq bureaux. Les loisirs manquent à tous pour la rétlexion et l'étude. Le cadre trop étroit ne permet pas même d'admettre des penseurs. Les affaires courantes seules s'expédient. Les grosses questions, celles qui sont la clef de la voûte, celles qui requièrent prompte et bonne solution, sont fatalement ajournées; la lumière ne peut pas môme venir d'en bas.
Ici, qu'on le remarque bien, c'est aux choses et point aux hommes que nous donnons tort. Les hommes font ce (ju'ils peuvent: seulement on !ie saurait exiger d'eux l'impossible.
Cette impuissance notoire d'approfondir toutes choses ainsi qu'on d(>vriiit le faire, n'a pas été mise en relief tant que la colonisation est restée dans les termes d'une simple théorie ; elle engendrerait de graves inconvénients, des périls même, lorsque la colonisation aura été reconnue possible, et qu'il s'agira de la réaliser sérieusement.
Précisément, parce que la colonisation est une (euvre toute nouvelle et sans précédents, l'esprit de système y trouvera occasion de s'exercer plus que partout ailleurs. Chaque administrateur aura son idée, et y tiendra ; les dissidences sont présuma blés.
Il est bon qutî tontes les opinions se fassent jour et se produisent; de leur choc, jaillira la vérité. Mais il faut aussi un pouvoir suj)érieur et unitaire qui les juge ; qui pose souverainement la règle , et possède la force de se faire obéir. Si le plus parfaitaccord n'était pas ramené entre toutes les branches de l'administration, s'il était loisible à chaque système de njarcher avec indépendance dans la voie qu'il lui plairait de se tracer, on aboutirait bientôt à la confusion, à l'anarchie, au néant !
La colonisation , comme toutes les grandes entreprises, exige donc une lèle qui ordonne, et des bras qui exécutent.
Or, le j)ouvoir dirigeant, le pouvoir suprême ne peut exister que là où se trouve la responsabilité constitutionnelle. Ce jtouvoir constitue la prérogative essentielle du ministre, qui ne saurait l'abdiquer sans une sorte de forfaiture; car les Chambres ont le droit d'exiger que la responsabilité soit sérieuse, et résulte de la conduite effective des affaires.
Supposez (car tout est possible en ce monde) (jue, dans certaines circonstances, un conflit vînt à éclater sur quelques points fondamentaux , entre le pouvoir central et l'administration locale; que celle-ci dît au ministre : Vous vous trompez! qu'elle opposât à ses injonctions une force d'inertie ; qu'elle se refusât même à l'exécution des ordonnances royales;
juge/, (juels SLMait'iit alors l'attitude et lenibarias du ministre.
Le ministre de la guerre aurait-il assez de foi en lui-même pour mainletiir ses résolutions, alors mènie qu'elles seraient piufaitement justes? Ne serait-ii |>as à craindre que, à raison même de sa conscience d'homme intègre, il iùt amené à se détier, à douter de lui dans des matières en dehors de sa compétence, et que, de la sorte, riionnètoté de ses scrupules fît avorter les meilleures mesures, de môme que les décisions les plus funestes pourraient être surprises à sa religion? Et si la volonté ministérielle se récusait ainsi par une hésitation honorable, mais regrettable, n'aurait-on pas à redouter (|ue l'administration locale tom!)àt dans le désordre et l'anarchie; que tous les liens de subordination fussent rompus ; ({ue la prérogative ministérielle se réduisît à un simple droit de veto (pas toujours eflicace encore); que l*aris et Alger n'eussent de force que pour s(; neutraliser mutuellement; que l'autorité devînt purement négative ; que, dans ce désarroi, l'Algérie continuât d'être une charge et un danger pour la France, et (|ue l'on gaspillât ainsi, en (|uerelles de bas empire, un temps précieux dont, plus tard , on aurait à déplorer amèrement la perte?
Dans l'intérêt de la dignité du pouvoir, il faut prévenir un semblable résultat; dans l'intérêt de la l'rance surtout !
Ce n'est pas à l'Algérie seulement (|u'importe la bonne ou la mauvaise direction de ses alFaires. La France y a un immense intérêt. C'est la Fi'ance qui paye, c'est elle (|ui soullre des retards apportés à l'utilisation de sa conquête.
Le moment approche où il y aura nécessité de débarrasser, comme d'un intolérable fardeau, le ministère de la guerre, des allaires civiles de l'Algérie; atfaires principales s'il en fut, et qu'il ne saurait utilement mener de front a\ec d'autres allaires, non moins principales, celles de |a iiuerre.
La sépnralioii (|ue nous iiuli(|iioiis s';u(;(tni|)lira doiir par la lorco irrésistible des choses. Les événements, à mesure qu'ils se produisent, modifient les institutions. C'est ainsi (jue, de nos jours, le ministère de l'intérieur a vu surgir de son sein, sans étonnement , sans regret, quatre ministères successifs: les cultes, les travaux publics, l'agricullure et le commerce, et l'instruction publique.
Une simple fraction d'un seul département ministériel ne suffira bientôt plus à l'administration d'une affaire à ln(|uelle le pays consacre cent milh^ iionuiies et cent millions, et (|ui embrasse, dans une étendue de deux cent vingt-cinq lieues de côtes sur cent de profondeur, tous les intérêts anciens et nouveaux d'une nation qui tombe et d'une |)opulation (jui s'élève.
De 1830 à 1833, l'idée de l'abandon avait accès dans les Chambres.
De 1833 à 1837, on n'osait plus exprimer cette pensée, mais on était avare des moyens de conservation.
De 1837 à 1845, les Chambres se sont montrées de plus en plus confiantes, résolues, libérales.
Autrefois, le ministère pouvait renvoyer l'insuccès au mauvais vouloir et à la parcimonie des Chambres.
Bientôt, ce seront les Chambres qui demanderont comj)te de l'emploi fait des crédits qu'elles accordent; bientôt, les Chambres reporteront toute la responsabilité sur le Couvernement; bientôt, la responsabilité fictive d'un ministère, notoirement incompétent, ne suffira plus; la responsabilité vraie pèsera de tout son poids sur le cabinet tout entier; qu'il ne l'oublie pas.
Le département de la guerre était !e ministère de la conquête; il était encore celui de l'occupation militante; il ne saurait demeurer celui de l'organisation civile; ce serait pour lui une mission contre nature. Sa pirtsera encore assez, belle.
a^sez IuuiiIl', car il reslora chargé tic la direclioii des opéralions militaires, s'il y a lieu de coniballre encore, et, dans tous les cas, chargé du maintien de la pacification qu'il aura eu la gloire d'accomplir et d'assurer ; c'était sa tèche ; il l'aura dignement remplie.
§ XVHf.
ï^lIR r.A PROPOSITION FAITE DE RÉPARTIP. I.KS ATTRIItlTIONS FNTHn LES DIVERS MIMSTi,RF.S.
Cette combinaison a été proposée ; et, nous devons le reconnaître, elle se présente sous des dehors séduisants, elle semble offrir une solution naturelle et plausible. C'est, au premier aspect, un moyen efficace d'éclairer le cabinet, en initiant chacun de ses membres à la connaissance intime d'une ténébreuse affaire ; de soumettre les diverses questions à des appréciations compétentes ; d'établir ainsi la fixité des principes de gouvernement en attribuant à chaque ministre la part d'action qui lui revient dans l'œuvre commune; de renforcer, par le concert, l'influence matérielle et morale du pouvoir central ; de ramener enfin l'esprit d'ordre et d'unité parmi les divers agents de l'administration locale, et d'imprimer une vigoureuse impulsion à toutes choses.
Néanmoins, avec un peu d'attention, on ne tarde pas à reconnaître que cette répartition ne pourrait être que le dernier mot, la dernière conséquence logique d'un système d'expériences et de transitions qu'il faudrait avoir parcouru tout entier; qu'elle ne serait que le résultat final, le couronnement de l'œuvre, et dans le cas seulement où l'Algérie aurait été parfaitement assimilée à la France, ce qu'il est impossible de prévoir et de supposer avant un siècle peut-être, à raison de la différence des races qui couvrent et qui cultivent son sol.
Les mêmes raisons qui conseillent de retirer au ministère de la guerre les affaires civiles de l'Algérie, empêchent de les éparpiller entre neuf ministères; et, si l'on ne devait pas faire mieux que ce qui est, ce ne serait pas la peine d'innover.
ï/éparpilIcmeiU compliquerait les ilifficullés : Ouarit à la dirertioii supérieure ; Quant à l'exécution locale.
Si l'Algérie était déjà assimilée à la France; s'il s'agissait tout simplement d'appliquer à l'une les traditions administratives de l'autre; s'il suflisait d'ajouter à chacjue ministère un bureau ou un^^ division, les ministres n'éprouveraient aucun embarras de ce surcroît d'attributions.
Quelle est en effet leur position réelle? Ils sont, avant tout, hommes politiques. Ils s'occupent, sans doute, des affaires de leurs départements; mais c'est pour les prendre au point de vue de l'exécution. Ils ne sont pas forcés à tout inslant d'étudier, de rechercher, de découvrir ni h's règles en vertu desquelles leur administration fonctionnera, fii les principes applicables aux hommes et aux choses. L'ornière (qu'on nous passe le mot) est depuis longtemps et profondément creusée; les déviations sont impossibles.
Chaque ministère a ses doctrines, ses précédents établis, convenus, acceptés. Les préfets n'auraient pas même l'idée de la lutte. De part et d'autre on s'entend , on se comprend à demi-mot. Les rouages administratifs, pour la France, sont si parfaitement organisés, (jue la machine fonctionne, pour ainsi dire, d'elle-même.
Aussi a-t-on vu les mêmes personnages chargés tour à tour de ministères fort différents : la justice, par exemple, et les travaux publics; et néanmoins s'en tirer avec honneur. C'est qu'ils peuvent s'en remettre, en toute confiance, à leurs bureaux, du soin des affaires courantes, se borner à la révision et au contrôle, et réserver pour eux les questions générales ou politiques, discu.ées dafis le cabinet, ou portées devant les Chambres.
Certes, si telle eût été la position du ministre de la guerre vis-à-vis de l'Algérie, nous n'aurions pas eu à parler de son impuissance. Toul homme doué d'un esprit éminent et pos-
sédnnt l'habiliKhMlos nlTairos poul, s'il y met do la porsév»*j raiice, s'approprier les diverses romiaissaricos aajuises, quelle que soit leur spécialité. Nous avons déjà cité Louvois, conseiller au Parlement, comme l'un des plus grands ministres de la guerre dont s'honore la France ; et un militaire pourrait devenir, à force d'études, tout aussi capable qu'un autre d(î conduire honorablement des alFaires civiles.
Mais voici où gît la difficulté relativement à l'Algérie, dilliculté également insurmontal)le pour les hommes de l'ordre civil et pour les hommes d'épée.
Avant de songer à diriger les affaires de l'Algérie, il faut tout d'abord poser les règles en vertu desquelles on les dirigera. La première chose à faire sera donc d'arrêter un programme complet, homogène, qui fixe les principes fondamentaux, et devienne la boussole tant du pouvoir central que de l'administration locale.
La conception, l'élaboration deceprogrammeconstituentune œuvre complexe et colossale, qui doit être coulée d'un jet pour acquérir force et durée.
Il n'est aucun des ministres actuels qui ne vînt à bout de l'entreprise, s'il pouvait y vouer tous ses soins et en faire l'occupation capitale de sa vie.
Mais, comme le ministre de la guerre, tous les autres menil)res du cabinet se doivent de préférence, et principalement, aux allairos ordinaires de leurs départements respectifs. Le temps, qui manque au ministre de la guerre, chacun de ses collègues Taura-t-il plus que lui?
On pourrait croire, à première vue, que la répartition des affaires de l'Algérie entre les neuf ministres allégerait la lAche et diminuerait la difficulté des huit neuvièmes pour chacun d'eux : erreur.
Il n'est pas possible d'étudier et de résoudre séparément les innombrables problèmes que soulève la fondation d'un empire en Algérie. Les affaires, en apparence les plus diverses
pir ieur nalure, se lient et s'enchaînent si intimement à raison des circonstances particulières du pays, ont entre elles une si étroite connexion, exercent les unes sur les autres une loilt' influence, qu'on ne pourrait, à peine de graves inconvénients, en traiter une sans s'occuper de toutes les autres en même temps.
Prenons pour exemple l'aliénation d'un bien domanial.
Rien, en Franco, de plus simple que cela. Le domaine y connaît toutes ses terres; il n'a à se préoccuper que de l'intérêt du Trésor, c'est-à-dire d'obtenir le prix le plus élevé. Le moyen est trivial : vendre au plus offrant et dernier enchérisseur !
En Algérie, le domaine ignore la plupart de ses propriétés; il ne sait pas encore, au juste, quelle est la nature de ses droits sur le territoire occupé par les tribus '. D'autre part, de vastes étendues de terres ont été accaparées, en vertu d'actes de notoriété plus que suspects. De là, nécessité d'une législation spéciale pour déchilTrer l'énigme du droit de propriété en Algérie, législation qui proliférait au domaine, mais dont la préparation appartiendrait au ministère de la justice.
Cette législation, nécessairement exceptionnelle comme la situation à laquelle elle s'appliquerait, devrait être faite en vue et en considération du peuplement et de la mise en culture du sol ; matières où les ministères de l'intérieur et de l'agriculture seraient grandement intéressés.
Les questions de propriété une fois résolues , n'importe comment, tant à l'égard des accapareurs que des tribus, on se figurera peut-être qu'il ne reste plus au domaine qu'à vendre, pour créer des revenus à l'Etat? Pas encore.
Il V a çàetlà, sur le terrain, des populations arabes. Leur présence est un fait dont il faut bien tenir compte. La pacifi-
' r.pltp (|iieslion a été soulevée et InncneiiientcléliatliiP par la Commi? «ion (ie rolonisatinn. sans avoir jusqu'à présent reen de solution.
cation du pays conseille d'éviter les causes d'irritation et de trouble. Laissera-t-on les tribus en possession d'étendues démesurées? Les cantonnera-t-on ? Les déplacera-t-on? Dans quelle mesure? Voici venir des questions politiques.
Les terres aliénables ont fini par être trouvées. Ici, se présente une nouvelle difficulté. Les aliénations ont, entre autres, pour but, le peuplement du pays. Il y a donc à se préoccuper des conditions de salubrité ; et l'on arrive à la question (lu dessèchement des marais, propre au ministère des travauv publics.
Knlin, tous les obstacles ont été levés ; rien ne s'oppose plus à la \ente. A (|uel |ni\ la fcra-t-on? Y a[ira-t-il même un prix? En Algérie, l'intérêt du Trésor n'a pas toujours le même caractère qu'en France; tantôt il permet d'employer le mode d'aliénation le plus immédiatement |)roduclif, celui des enchères ; mais, bien souvent aussi, il exige qu'on donne la terre aux cultivateurs appelés à peupler, à fertiliser, à créer la matière imposable. Où conviendra-t-il de vendre? Où faudra-t-il donner? Ces questions qui se présentent à tout instant, et sous plusieurs aspects diflerents, devraient être appréciées au triple point de vue des ministères de l'intérieur, de l'agriculture et des finances.
Il y aurait un volume à écrire, si l'on voulait entreprendre rénumération de tous les points par où des afTaires, qui se classent distinctement en France , se touchent et s'enchevêtrent en Algérie. Il n'en est aucune dont la solution ne dépende d'appréciations qui devraient être faites par divers ministères ; et, comme nous l'avons déjà dit, dans l'hypothèse de la répartition, chaque ministre, pour résoudre sainement les questions rentrant dans sa prérogative, devrait, en môme temps, se préoccuper de toutes les autres.
Et ce ne serait pas seulement le nombre , mais surtout la nature des affaires qui rendrait de plus en plus difficile l'étude personnelle pour chacun des ministres actuels.
N'oublions point, on ofTot, (ju'ici les principes et les traditions ne pourraient servir de guide. Il faut statuer exceptionnellement sur des choses exceptionnelles. Les déterminations à prendre exigeront d'autant plus de maturité et de circonspection, que leur excentricité froisseradessentiments innés,pour ainsi dire, et conduira au doute et à l'hésitation, des hommes élevés dans le respect pour la règle.
Si du moins, une fois entré dans le champ de l'exception, on Y avait ses coudées franches et liberté de faire impunément tout ce qu'on voudrait, on pourrait, à la rigueur, s'en tireren brusquant les afTaires. Maisce qui rend la position plus délicate, c'est le danger môme d'abuser d'un pouvoir discrétionnaire et d'aller, par des maladresses, à l'encontre du but qu'on veut atteindre.
Evidemment, on ne parviendra à former une population forte et florissante, on ne l'attachera au sol, on ne créera le crédit général et la fortune publique, qu'en doimantdes garanties réelles aux intérêts que l'on convie à se porter en Algérie. Les Français, qui arrivent tout saturés des principes protecteurs de leur patrie, fuiraient bien vite une terre sauvage où régneraient l'arbitraire, le caprice, le bon plaisir.
Voilà le côté épineux, le grand côté de la question.
Etre sans cesse aux prises avec des nécessités qui n'existent point ailleurs; faire de l'exception, tout en se rapprochant le plus possible de la règle, saisir avec tact et discernement la limite indécise au delà de laquelle le pouvoir reste impuissant; concilier des exigences contraires et également impérieuses: ce n'est, certes, point là un labeur vulgaire, pour lequel il suffise de laisser faire des bureaux routiniers.
Telle est pourtant la tâche à laquelle chaque ministre aurait à se vouer personnellement, dont il lui faudrait accepter le fardeau et la responsabilité; tâche immense s'il en fut, et dont chacun devrait faire l'étude en dehors du tourbillon des affaires habituelles de son département.
Sachons nous préserver de cette paresse d'esprit qui s'étourdit sur les difficultés, et qui se persuade trop souvent que vouloir c'est pouvoir. Rentrons dans la vérité des choses.
Au milieu du mouvement industriel qui se manifeste partout en Europe ; dans le tumulte des questions politiques, économiques, sociales, qui surgissent de toutes parts ; avec les devoirs parlementaires qu'impose aux hommes d'Etat le régime constitutionnel, les ministères ne sont certes pas des sinécures. Où trouver une existence plus laborieuse, plus remplie, plus écrasante? Quel sera le ministre assez inoccn]ié pour pouvoir s'abstraire, se confiner dans un cabinet solitaire, et s'y adonner sans relâche à la recherche de l'inconnu?
En vérité, c'est impossible.
Supposons toutefois que, la répartition faite, chacun des ministres prît sur lui de se mettre résolument à l'œuvre et que, par un elTort désespéré, ils vinssent tous à bout de fixer leurs idées et d'enfanter leur programme.
Constatons d'abord, comme un fait inévitable, que chaque ministre serait forcé de faire son travail séparément. Le cabinet ne saurait se constituer en commission d'Afrique, ni se déclarer en permanence à l'efTet d'élucider, en commun, les questions d'Algérie.
Remarquons, en outre, que les études à faire ne seraient guidées, éclairées par aucuns principes convenus et préétablis, puisque ce sont ces principes eux-mêmes qu'il s'agit d'inventer.
Plusieurs personnes marchant dans un chemin tracé sont sûres d'arriver au même but. Placoz-les, de nuit, au centre d'une vaste plaine, sans sentier frayé, et vous pourrez hardiment prédire qu'elles s'égareront dans des directions opposées.
La même chose n'arriverait-elle pas à neuf personnes allant, chacune de son côté, à la découverte du système destiné à faire prospérer l'Algérie ?
Abandonné à ses inspirations personnelles, n'ayant point encore de notions exactes sur l'Algérie, apportant ses idées préconçues de France, chaque ministre ne serait-il pas fatalement entraîné à envisager toutes choses à travers le prisme de ses fonctions normales, des usages qui lui sont familiers, dont il est imbu, dont il fait l'application continuelle? Ne jugerait-il pas de tout d'après les instincts inhérents à sa position ordinaire, et ne se laisserait-il pas aller à l'attraction précisément parce qu'il n'aurait pas eu le temps de combattre se:i penchants, et de se rendre suffisamment compte des circonstances propres à les modifier?
De la sorte ne courrait-on pas !e risque d'avoir neuf programmes au lieu d'un, de compliquer au lieu de simplifier?
On revient de son erreur alors (|ue le? questions ont été approfondies, et que la vérité est mise en relief avec évidence.
Mais par cela même que le temps (car il faut toujours se rappeler les difficultés de temps) aurait manqué à tous pour sonder tous les plis et replis de chaque affaire, les études auraient été nécessairement superficielles, et nul n'aurait la force que donne la connaissance parfaite des faits, pour réduire au silence ses contradicteurs. Et puis, faisons la part de la nature humaine ; les amours-propres d'auteur ne viendraient-ils pas se jeter à la traverse et éterniser les débats? ou bien ne seraiton pas exposé à voir le cabinet, par lassitude, en finir par des transactions qui ne remédieraient à rien, qui compromettraient tout, et ne rien faire, ou se tromper en faisant?
Knfin, admettons que, par un suprême elTort , toutes les dissidences auront été levées, toutes les difficultés résolues, qji'un svstème aura été arrêté. Tout sera-t-il fini? Le programme s'exécutera-t-il de lui-même et sans nouveaux embarras? (lardez-vous de le croire.
Il est dans la nature des affaires de l'Algérie d'avoir les couleurs changeantes du caméléon, de se modifier sans cesse à raison des fîiits, des événements qui se produisent inopiné-
ment, qui amènent des circonstances nouvelles et inattendues, et viennent dérouter les combinaisons antérieures.
Dans une situation si mobile, il est tout à lait imjjossib e d'arrêter un programme invariable. Ce n'est donc pas au début seulement, mais toujours, que chaque ministre aurait à faire des études opiniâtres et étrangères à ses fonctions normales.
Le concert permanent des neuf ministres touchant les affaires de l'Algérie nous paraît une chimère; existût-il en théorie, il n'aboutirait, en fait, qu'à produire la confusion.
Qui pourra dire que, dans la pratique, le programme le mieux concerté ne sera pas interprété de diverses manières par des bureaux qui ne seraient pas centralisés dans une seule main j que le même courrier ne portera pas à Alger des ordres disparates, des instructions contraires; que, par exemple, l'un n'écrira pas de vendre cher ce que l'autre invitera à donner? Les meilleures intentions se dénaturent et se travestissent lorsqu'un œil toujours ouvert ne veille pas sans cesse pour prévenir les écarts.
Et cependant, l'unité de vues, l'homogénéité d'action sont les conditions nécessaires de la fondation d'un empire en Algérie.
De toutes parts s'élèvent des plaintes sur le désordre et la discorde qui troublent l'administration locale. Jusqu'où va ce désordre? Nous n'entreprendrons pas de levérilier; mais le fait est signalé. Dans tous les cas, il est possible, et dès lors doit être prévu.
Or, comment ramènerait-on l'harmonie et la subordination entre les autorités locales, si la confusion régnait dans les hautes régions du pouvoir elles-mêmes?
Tant que l'Algérie n'aura pas été assimilée à la France; tant que les règles à suivre n'auront pas été fixées par une longue expérience, le pouvoir dirigeant devra être unitaire pour devenir homogène; être fort pour se faire obéir.
Enlin , ?aiis même parler des ililliiullés roridameiitales, jetons un coup d'œil sur ces alFaires minimes et courantes qui tombent dans la pure pratique, qui ne mettent en jeu aucun principe, qui ne renlerment aucune cause de collision, et qui semblent devoir aller, pour ainsi dire, toutes seules.
Les divers ministères ont entre eux des rapports sans doute. Ces rapports sont faciles à raison de leur rareté. Dans une infinité de cas, fort importants d'ailleurs, leur fréquence les rendrait impossibles relativement à l'Alf;;érie.
l*renons pour exemple une famille demandant une concession. Elle a vendu son patrimoine; la saison des travaux est avancée : double motif pour bâter l'expédition de son airaire. Un va voir.
Sa demande devrait être examinée d'abord par le ministère de l'intérieur, à qui appartient la police, afin de juger si la fimiille est de bonnes vie et mœurs, et s'il y a lieu de l'admettre.
Au sortir du ministère de l'intérieur, il lui faudrait subir une nouvelle instruction au ministère de l'agriculture, qui aurait à vérifier sa capacité agricole et la nature des conditions à lui imposer.
Sa double aptitude constatée, elle devrait ensuite s'adresser au ministère des finances, chargé de chercher la terre à concéder.
Mais le ministre des finances aurait, à son tour, à sen- (juérir s'il y a des routes, si les marais du voisinage ont été desséchés, et à en léiérer à ce sujet au ministre des travaux publics.
Enfin, lors(|ue l'alfaire aurait passé par toutes ces filières et bien d'autres encore, la malheureuse famille serait obligée d'aller parlementer au ministère de la marine pour obtenir la (iéiivraitce d'un permis de passage sur les paquebots de l'Etat.
Et eu alleiidaut raccomplissement ilc toutes ces formalités.
ces pauvres gens auraient dépensé leur faible avoir, et seraient forcés de renoncer à se rendre en Algérie!
Si, du moins, ces circuits, ces relards dommageables n'avaient lieu que rarement... Mais c'est par milliers que le ministère de la guerre envoie des colons on Algérie!
Nous ne multiplierons pas les exemples ; mais nous ne craignons pas d'affirmer que, lors môme qu'on voudrait la répartition, on ne pourrait pas l'opérer d'après les classifications existantes, et que, par là, on maintiendrait les embarras du moment, avec des difficultés de plus, résultant de l'antagonisme.
La répartition entre les divers ministères serait une conception bâtarde, pleine de périls et de difficultés. Il faut chercher une autre combinaison.
Dans tous les cas, une question majeure domine : la (|uestion de responsabilité ministérielle, qui est la première de toutes en gouvernement représentatif. Il faut une responsabilité réelle, et elle ne le serait pas, partagée entre neuf ministres. Il n'y en avait pas pour un ministre de la guerre, parce que ce service n'était qu'une fraction de son ministère ; le même inconvénient existerait pour neuf ministres, dont la compétence principale absorberait toujours la responsabilité secondaire d'un neuvième de direction, et qui pourraient se la renvoyer les uns aux autres. Comment résoudre ce problème? Nous le dirons dans le chapitre suivant.
Ecartons, en passant, un autre système déjà présenté, comme nous l'avons dit plus haut, par la première Commission d'Afrique: nous ne pourrions le faire avec de meilleures raisons et en de meilleurs termes que ne l'a fait M. C. de Beaumont dans son Rapport de 1842. Voici comment il s'en explique :
« La Commission d'Afrique de 1834 avait proposé d'attri- «buer cette haute administration à la présidence du conseil; « mais de très-grandes difficultés s'attachaient à celle com- « binaison. Chacun comprend en elFet, si l'on adoptait ce sys-
— -iso —
«tème, à quelles variations, à (juelles iiilluences diverses, à (( quels déplacements matériels l'administration de l'Afrique «serait sujette. Comme la présidence du Conseil ne lorme «point, dans notre système constitutionnel, un ministère « particulier, mais une simple prééminence d'autorité, tantôt «attribuée à un ministère, tantôt à un autre, il s'ensuivrait « que la direction de l'Algérie serait traînée de ministère en « ministère, de la guerre à l'intérieur, des affaires étrangères «aux finances, suivant le sort des combinaisons politiques, «qui ferait tomber sur tel ou tel ministère le privilège de la «présidence. Un tel système nous a paru plein d'inconvé- « nients. »
s XIX.
DK LA NÉCKSSITL l» UN MINISTtUE SPECIAL POtH L ALGERIE.
La création d'un ministère spécial pour les allaires civiles de l'Algérie est la seule combinaison capable de remédier aux vices de la situation, et d'élever le moyen à la hauteur de l'œuvre.
On chercherait en vain un autre expédient pour arracher l'administration de l'Algérie à l'état d'oubli, de torpeur et de dépérissement où la tiendrait, bien malgré lui, le ministère delà guerre; pour prévenir la confusion que produirait infailliblement la répartition entre les divers ministères; pour retirer l'Algérie de la condition de chose secondaire, accessoire, négligée, étoulfée, et lui donner de l'air, du champ, de l'espace à l'aide desquels elle pourra se développer, grandir et devenir profitable, d'onéreuse qu'elle est.
L'homme d'Etat qui dirigera ce nouveau ministère sera maître de s'y consacrer tout entier, d'y vouer toutes les heures de sa vie, toutes les facultés de son intelligence.
Concentrant dans ses mains tous les intérêts à protéger, tous les services à conduire, il pourra se placera un point de vue élevé ; examiner d'un œil généralisateur ; juger sans parli pris, sans prévention, sans partialité; ramener toutes choses à des principes communs ; faire la part des exigences diverses qui se croisent et se heurtent ; donner les satisfactions ou imposer les restrictions que l'utilité générale réclame; concilier, coordonner, arrêter enfin un système net, précis, logique, et conçu dans un esprit d'unité, d'harmonie et d'ensemble, condition et gage de durée et de succès.
Alors, on ua verra point les rênes du pouvoir flotter à l'abandon et au hasard. Tout le monde sera bien averti que le ministre spécial étudie, juge et statue par lui-même ; que les ordres revêtus de sa signature sont bien l'expression de sa volonté jiropre, de sa convictioîi personnelle. Personne ne sera induit à en appeler à lui-même, comme d'une décision qui lui serait étrangère. Avec lui on ne courra pas le risque que les affaires soient entravées, suspendues par le caprice discrétionnaire d'agents irresponsables. Si (|uelqu'un s'avisait de discuter, de contrôler ses injonctions, de surseoir à leur exécution, le ministre spécial trouverait dans la conscience de ses actes la force nécessaire pour réprimer les écarts, ou plutôt le fait seul de sa présence suflirait pour les prévenir.
Le ministre sj)écial saura commander et se faire obéir; il saura relever la dignité du Gouvernement, ramener partout Tordre et la subordination, et imprimer une impulsion vigoureuse et uniforme à la marche des affaires.
Nous avons insisté plus haut sur la nécessité, pour le cabinet, de s'occuper, de se saisir sans retard de la question d'Algérie, non dans ses détails, non dans les choses où l'utilité locale est seule enjeu, mais relativement au\ points par où elle selieà la polili(|ue générale et à l'intérêt matériel de la France.
C(; n'est que par l'adjonction et le concours d'un ministre spécial (ju'il sera donné au cabinet de posséder en son sein un rapporteur compétent, instruit à fond et caj)able d'initier enfin ses collègues aux mystères de l'Algérie.
A ce point de vue essentiel, une direction générale, créée dans l'un des ministères actuels, ne serait pas suflisante.
Indépendamment de ce qu'une direction, même générale, n'aurait pas la force morale indispensable pour se faire respecter, il est évident que le conseil des ministres ne pourra convenablement être édifié que par un rapporteur ayant fait personnellement l'examen ajtprul'ondi des matières mises en délibérai ion.
.Nous a\oiis (Jôji'i c'\|ili(jiié comment jiiiciin des miiiistrcN actuels ne pourrait trouver, en deliors de ses lonctioiis normales, les loisirs qu'exigeraieiît des élucubrations nombreuses, des travaux de longue haleine et de premier ordre.
De là découle la nécessité d'un rapporteur spécial (jui, j)our pouvoir être entendu en conseil, devra forcément faire |»artie du cabinet.
Ce n'est pas seulement pour la conduite réelle des allaires, ce n'est pas seulement pour instruire le cabinet, (|u'un ministre spécial est nécessaire. Il lui est surtout réservé de combler une grande lacune et de remplir une mission considérable vis-àvis des Ciiambres.
Les Ciiambres sont parfaitement disposées ; elles ont pris a cœur l'Algérie; mais, il faut bien le dire, le point de vue de l'honneur national a pu seul jusqu'ici frapper leur attention et leur sollicitude. La question d'utilisation est restée pour elles fort obscure et tout à fait inexpliquée.
Il résulte de là des hésitations, un peu de méfiance peutêtre. Aussi le gouvernement n'a-t-il pas toujours osé aborder ouvertement les difficultés, ni demander tout ce qu'il aurait fallu. Les Chambres, à leur tour, n'ont souvent accordé qu'avec des remontrances, et ont parfois refusé le strict nécessaire, faute d'éclaircissements. Elles votaient de confiance.
On s'était persuadé que la coiiquète par les armes était réellement finie. La recrudescence des hostilités a vivement frappé les esprits. On se demande avec anxiété quelle sera l'issue du duel entre la puissance française et un chef de corps francs, dont on a fait imprudemment un chef de nation. On se préoccupe de savoir si l'Algérie est elTectiveraent un boulet que la France est condamnée à traîner éternellement, et si la colonisation est une chimère ou une réalité. On voit les sacrifices aller toujours croissant, et l'on veut savoir s'il existe ou s'il n'existe pas des oioveus de dégrèvement et de compensation dans un avenir
plus ou moins prodwiin. Les (>hnmbios réclameront des explications : c'est leur prérogative et même leur devoir.
La question d'Algérie sera et doit être la grande allairc de la session ; les débats parlementaires seront sérieux, graves et profonds. Il importe au cabinet de s'y préparer, tant dans son intérêt que par respect pour les Chambres et pour l'opinion publique qui les inspire, qui les soutient.
Le cabinet ne doit pas se laisser prendre au dépourvu. H est urgent que dans son sein prenne place un ministre qui, par la spécialité de sa position et de ses études , soit en état de faire autorité, de porter la lumière dans toutes les difficultés, d'exposer les moyens de réussite, de les faire toucher au doigt et d'obtenir du patriotisme des Chambres le puissant concours qu'elles prêteront à celui qui saura les éclairer et les convaincre.
Les Chambres, de leur côté, ont le droit d'exiger que le gouvernement de l'Algérie ne soit pas une fiction , qu'il soit représenté devant elles, et qu'un ministre spécial soit toujours prêt à répondre aux interpellations.
Enfin la création d'un ministère spécial (et ceci est peutêtre le point le plus capital de la question) aura pour elfet de fonder, pour l'Algérie, la confiance et le crédit publics, sans lesquels il n'est pas de colonisation possible.
Si la colonisation devait se faire directement par l'Etat, à grand renfort de budgets, sans doute alors pourrait-on, jusqu'à un certain point, ne pas tenir compte de la confiance publique.
Mais l'État serait tout à fait impuissant pour une entreprise si colossale. Jugez-en.
Le système de colonisation militaire, proposé par un honorable maréchal, consiste dans l'établissement de 100,000 colons militaires, coûtant chacun 3,500 fr. ; total 350 millions.
Supposons que ce plan obtienne un plein et entier succès.
Ces colons, tous célibataires, devraient se marier, et n'auraient (les enfants en Age de travailler qu'au houtde vingt ans.
Admettons 4 personnes par famille , on aurait de la sorte 400,000 Ames, moyennant 350 millioîis.
Mais que serait-ce donc que 400,000 Ames sur un territoire presque aussi grand que la France, et qui comporte une population nouvelle de 6 millions d'Ames?
Or, calculez ce que coûterait, au prix proposé de 3,500 fr. par famille, l'établissement par l'Etat de ces 0 millions d'habitants? 5 milliards 250 millions!
Est-ce possible en vérité?
La colonisation civile ne serait pas moins impraticable si l'Etat était obligé de l'exécutera ses frais.
La colonisation ne marchera à pas de géant, ne couvrira rapidement le territoire que lorsque l'industrie et les capitaux privés viendront suppléer à l'évidente impuissance de l'Etat.
Dans la situation actuelle , quelques hommes honorables s'offrent à tenter l'aventure. Si vous les interrogez, ils vous diront qu'ils croient faire acte de courage. La grande majorité s'abstient, et attend. Ce n'est pns du concours de quelques-uns, mais de tous, que l'Algérie a besoin. Savez-vous à quel signal se lèveront, en masse, toutes les industries, tous les capitaux qui, en Europe, se trouvent à l'étroit et manquent d'aliment? Lorsque la voix du crédit public les appellera et leur dira : «Allez en toute sécurité, l'Algérie est une nouvelle France ! »
Il faut donc qu'on se persuade bien qu'il y a nécessité de compter avec l'opinion, puisque c'est d'elle que dépend le succès de l'entreprise. Cette vérité a été parfaitement exprimée dans un rapport fait à la Commission de colonisation, où l'on trouve ce passage remarquable : «H arrive quelquefois « à ceux qui gouvernent l'Afrique d;' se faire, sur le point de «départ, une très-grande illusion; ils se persuadent qu'ils «ont sous la main une population européenne toute venue,
«prête à accepter tous les régimes qu'on vouflra bien lui of- « frir , et qui y demeurera, quelques conditions qu'on lui « fasse. » (Rapport de M. G. de Beaumont.)
Le crédit public, qui attirera et fixera les populations intelligentes et fortes en Algérie , le crédit public , sans lequel on s'agitera en vain dans le vide, n'existera pour l'Algérie qu'à la condition que les hommes qui y porteront leur travail et leurs capitaux y jouiront de toutes les facilités , de tous les encouragements , de toutes les institutions propres à développer l'essor industriel.
Il ne suffira pas que tout cela soit ; il faudra surtout que chacun sache bien que cela est , et ne peut pas cesser d'être ; qu'il soit notoire pour tous qu'en Algérie les intérêts civils ne seront pas sacrifiés à d'autres intérêts, qu'ils peuvent avoir foi dans l'avenir et faire sans crainte des travaux d'avenir ; que la protection sera permanente , durable et à l'abri des vicissitudes; qu'un ministre attentif veille sans cesse sur eux, intéressé à leur succès, toujours prêt à les défendre; qu'ils ont un représentant au sein même du cabinet ; qu'en un mot , le gouvernement est civil pour les choses civiles.
Crédit public, gage de succès, telle sera la haute signification d'un ministère spécial. Alors même que les raisons que nous avons précédemment exposées n'existeraient pas, celle-ci suffirait seule pour motiver l'institution.
Qu'on veuille bien y prendre garde; l'utilisation de l'Algérie est une aiïaire où l'honneur national ne permet plus de reculer, qui exigera des milliards que le crédit seul peut fournir ; et il n'y a pas à hésiter sur l'emploi du moyen le plus énergique de fonder le crédit.
Nos voisins , de l'autre côté de la Manche, ont très-bien compris qu'il fallait des ministères spéciaux pour les afiaires spéciales.
Ils en ont un pour l'Irlande.
Ils ont un ministère des colonies.
Lo Burenu du rnntiAlo , où siègent quatre ministres^ est un niinisl('rc spérinl pour les possessions indiennes.
Sachons profiter de l'utile exemple qui nous est donné. Les institutions parasites sont seules regrettables.
L'opinion a été émise de réunir l'Algérie aux colonies dans un môme ministère.
Les analogies ont leurs conséquences. Du moment où il sera reconnu qu'un ministère spécial doit être constitué pour la direction des affaires d'Algérie, on sera conduit à examiner pourquoi les colonies sont dirigées elles-mêmes parle ministère de la marine; car il n'y a pas d'objection opposée au département de la guerre, gouvernant l'Algérie, qui ne soit applicable au ministère de la marine, régissant les colonies; et alors on en vient à conclure que les colonies et l'Algérie doivent être réunies sous l'autorité d'un même ministre. Il faut des soldats dans nos colonies, comme en Algérie, pour y maintenir la paix publique comme pour y défendre le territoire en cas d'attaque; on y envoie des régiments, et cependant on n'a jamais proposé de confier au ministre de la guerre le gouvernement de nos Antilles ou de Bourbon. Il faut des navires pour transporter nos fonctionnaires, nos troupes, et nos colons en Algérie ; il faut même une station maritime pour protéger les côtes, et l'on n'a pas imaginé de revendiquer le gouvernement de l'Algérie pour le ministère de la marine; cela prouve qu'une sjK'cialité partielle n'a point qualité suffisante pour régir une colonie qui a besoin de recourir à toutes les spécialités. Et c'est cependant l'état de choses qui existe depuis quinze ans, en ce qui concerne l'Algérie.
Cette réunion offrirait, a-t-on dit, quelques inconvénients.
Le premier serait celui de classer l'Algérie, d'en Hiire virtuellement une colonie, tandis qu'elle est destinée à s'incorporer à la France , comme la Corse.
Ensuite, ne serait-ce pas dénaturer le caractère spécial du ministère, que d'y confondre des établissements distincts , et
fort (lifierents dans leur manière d'être, et dans leurs résultats? Quel point de contact peut-il y avoir entre la question des esclaves aux Antilles et la question des Arabes en Algérie, entre une situation vieillie et une situation naissante; entre des régions transatlantiques et un empire aux portes de la France ; entre un pays qui se peuple et une terre qui se dépeuple ; entre des contrées où les mœurs, les moyens de travail , les produits ne sont pas les mêmes; qui sont sujettes à des lois exceptionnelles et aussi différentes entre elles que les unes et les autres le sont du droit commun de la France? Au reste, nous ne faisons ici qu'indiquer cette question, sans prétendre la résoudre, pas plus que celle de la réunion des paquebots à vapeur, et autres attributions semi-politiques, semi-maritimes, au département spécial de l'Algérie; ce sont des questions accessoires qui ne touchent qu'indirectement à l'objet de notre travail.
A cesobjections, opposons d'autres raisons que l'on a fait valoir en faveur de la réunion des affaires des colonies, à celles de l'Algérie, dans un ministère spécial. C'est à M. G. de Beaumont que nous empruntons encore cette argumentation :
« Cette réunion, a-t-il dit dans son rapport, se justifierait « par quelques bonnes raisons.
« La première, c'est que , placée à côté des colonies, « l'Algérie serait , sinon supérieure, au moins égale en or- « donnance à celles-ci, et, par conséquent, ne risquerait ja- « mais d'être traitée comme un objet secondaire.
« Une seconde raison se trouve dans la convenance qu'il « pourrait y avoir d'unir, sous une même direction , deux « choses également importantes et qui, malgré les dissemo blances nombreuses, ont plus d'un trait commun. L'ad- « ministration des colonies dans le moment où s'agite l'abo- « lition de l'esclavage , la direction de l'Afrique, dans un « temps où elle coûte 100 millions par an à la France, sont « aujourd'hui, peut-être, les deux plus grandes affaires qui
« posent sur le Gouvernement français : et ce ne sont pas « seulement les plus graves, ce sont aussi les plus épineuses « et les plus délicates à traiter. H y aurait plus d'un motif « pour placer l'Algérie et les colonies dans la même main; « il est assez digne de remarque que, dans l'une comme « dans les autres, il y a un état social à changer.
« Ici, des institutions à fonder; là, des institutions à déa traire ou à réformer. Ce sont, sans doute, des travaux « très-différents, mais qui demandent des efforts à peu près « semblables , et l'administration la plus capable de faire « l'une de ces deux choses serait , peut-être, la plus propre à « exécuter l'autre. »
Un autre motif encore qui a fait souhaiter la réunion de l'Algérie aux colonies est sans doute la crainte qu'un ministère spécial, pour l'Algérie seulement, ne trouvAt pas un cadre d'attributions suffisant. Toutefois ce ministère serait, dès à présent, fort occupé ; il ne tarderait pas à devenir le plus occupé de tous. La direction chargée, au ministère de la guerre , des affaires civiles de l'Algérie , succombe sous le fardeau ; doubiàt-elle le nombre de ses employés , elle serait encore insuffisante. On parle de plus de 50,000 dépêches reçues dans l'année. C'est à peine si les affaires courantes s'expédient , et encore laissent-elles fort à désirer.
Quant aux affaires de longue haleine, quant aux questions constitutives, celles qui forment la clefde voûte, qu'il est le plus important de résoudre, celles-là dorment généralement, demeurent sans solution, ou n'obtiennent que des solutions avortées.
Nous n'accusons personne. Ce n'est pas la faute des hommes; c'est celle de l'institution.
On n'imagine pas la multitude de sujets d'études du plus haut intérêt , qu'un ministère spécial découvrirait dans les propositions déjà soumises au Gouvernement, et (juc l'entraînement des faits, l'insuiïisaFn e des moyens ont l'ail reléguer dans les cartons, comme des utopies.
l^t ce serait encore une manière fort défectueuse tl'appré- I cier la gravité et le nombre des affaires que d'en juger seulement par ce qui existe.
Qu'on veuille bien ne pas l'oublier, l'Algérie sort à peine de ses langes, la colonisation n'est encore qu'à l'état d'espérance; elle s'est, jusqu'ici, à peu près bornée à l'œuvre administrative, et n'a pas dépassé quelques milliers d'hectares; mais aussitôt que l'impulsion aura été énergiquement donnée, la colonisation est appelée à prendre d'immenses et rapides développements; l'Algérie offre une superficie de 30 millions d'hectares.
La création d'un ministère spécial aura [irécisément pour elTet de donner cette impulsion, de multiplier les opérations de toute nature. Si la direction des affaires de l'Algérie reçoit 50,000 dépêches par an, on peut prédire que l'année qui suivra l'institution du ministère spécial en verra arriver 150,000. Car enfin, il n'est pas question seulement de faire cultiver quelques zones de terre comme aux Antilles ; il s'agit de fonder un empire, de préparer la place à des millions d'habitants; œuvre gigantesque, qui comprend et les matières administratives dont le type existe en France, et de plus les difficultés particulières du peuplement de la colonie , et de l'administration des Arabes , dont le (Touvernement n'a pas à s'occuper pour la métropole.
N'oublions pas que l'écrivain le plus favorable aux idées militaires, au gouvernement militaire, M. le général Duvivier, après avoir tracé le portrait idéal d'un gouverneur-général de l'Algérie, tel qu'il le désirait, mais désespérant de trouver le modèle de son portrait , et concevant bien cependant le besoin de l'unité, de la suprématie dans la direction des affaires algériennes, a écrit lui-même : iiQue le yoitver- « nement soii à Paris, que ce soit le ministre lui-même, cela a vaudra mieux ! y> Et plus bas : u La charge de gouverneuru général sera supprimée; le minisfre gouvernera direclement. »
Nous ne dirions pas niioiix.
Quant à ce qui concerne plus particulièrement les attributions d'un ministre spécial, il est utile de rappeler le départ qui a déjà été fait dans le ministère de la guerre lui-même.
Tout ce qui a trait aux opérations militaires y est placé dans la direction du personnel et des opérations milïlatres.
L'administration militaire, et spécialement le service des intendances militaires, est placé dans la direction dite de l'administration.
Tout naturellement, le département de la guerre conser\erait ces attributions, à l'égard de l'Algérie,
C'est donc seulement la direction, existant au tninistèrede la guerre, sous le titre (.\e direction des affaires de l'Algérie, et embrassant toutes les afl'aires civiles du pays, qui serait érigée en ministère spécial.
Ce ministère réunirait ainsi les fonctions propres à liitit départements, pour un pays où tout est à créer.
Il serait convenable de le diviser en trois directions.
Le temps des directeurs étant absorbé par leurs fondions parlementaires peut-être, et par l'étude laborieuse des (|uestions générales et d'ensemble, il serait nécessaire de leur attacher des sous-directeurs ou des directeurs-adjoints pour l'expédition des affaires courantes, toutes urgentes de leur nature, et dont les détails sont innombrables.
()r, quelle serait, dansée nouvel ordre de choses, la position du gouverneur-général, si cette charge survivait à l'organisation indiquée?
Comme général en chef, il continuerait à relever «lu ministre de la guerre.
Comme chef civil , il dépendrait du ministre spécial.
On l'a déjà dit, ce n'est que pour les opérations militaires que la force des choses l'a investi d'un libre arbitre.
A l'égard des alFaires civiles, il peut et doit être soumis aux ordres du ministre.
Pour lo maintenir dans cette subordination , il n'est pas nécessaire d'innover. Il suflit de le ramener à la vérité de son institution.
L'art. 2 de l'ordonnance royale du 22 juillet 1834 porte :
«Il (le gouverneur-général) exerce ses pouvoirs sous les « ordres et la direction de notre ministre secrétaire d'Etat « de la guerre. »
L'art. 22 de l'ordonnance royale du 15 avril 1845 est ainsi conçu :
« Il (le gouverneur-général) exerce ses attributions sous » les ordres directs de notre ministre de la guerre, par l'in- « termédiaire des autorités civiles, judiciaires et militaires.»
Un ministre spécial , disons mieux , un ministre civil pourra seul être obéi, ainsi qu'il adroit de l'être ; car la hiérarchie militaire est souvent plutôt un obstaclequ'un moyen. Ce sera souvent un maréchal qui sera gouverneur-général de l'Algérie. Or, il n'aura jamais, militairement, en face de lui, qu'un égal, ou un inférieur, au département de la guerre, et il n'y reconnaîtra jamais un supérieur.
On l'a dit, Napoléon avait deux ministres et plusieurs administrations de la guerre ', parce qu'il voulait être maître de la terre ; ne craindrions-nous pas d'alfecter les mêmes prétentions sur la mer en érigeant un ministère de l'Algérie et des colonies à côté d'un ministère de la marine?
Non; mais sans vouloir prédominer, nous devons vouloir marcher de front avec tous les intérêts maritimes, extérieurs, coloniaux, commerciaux surtout, qui envahissent simultanément tous les points du globe. Les questions d'Orient, politiques ou religieuses, réclament déjà une attention toute par-
1 Ministère de la ^aierre; niinislère de l'adiiiiriislration de la guerre; état-major général du prince Berllder, qui était une sorte de ndiiislére de la guerre; direction générale de la conscription; direclion générale de la gendarmerie rattachée au niinislère de la police; maison militaire de ri!mpereur, avec l'administration (indépendanle) de la garde impériale.
ticiilière ; riillViiiicliisscniciit <k's noirs diiis îios roloiiics , l'abolition de la Iraito en Afritjue, la pacification des Arabes de rAlgéi'ie ; la route de l'Inde et de la Chine, tentée par les Anglais à travers l'isthme de Suez ; la route de la Perse, tentée par les Russes à travers Constantinople, en même temps qu'ils cherchent, à l'autre bout du monde, la route de la côlc occidentale d'Amérique, à travers la mer Boréale; la réunion des deux Océans, rêvée par tous, à travers l'isthme de Panama ; nos établissements nouveaux sur les deux côtes d'Afrique et dans l'Océaiiie ; l'invasion de la Méditerranée par des marines rivales qui n'existaient pas il y a cinquante ans, et qui n'y trouvent plus le contre-poids de marines alliées, disparues, à leur tour, de la carte politique d'Europe; ne sont-ce point là de grands intérêts, de larges questions qui exigent une vigilance étendue et un développement d'action plus considérable qu'à aucune époque de notre histoire? Et d'ailleurs, convenons-en, la politique de la paix, qui s'applique à conserver et à créer, a besoin de j)lus de ressources et de moyens que la politique de la guerre qui ne s'évertue qu'à détruire. Le ministère de la marine doit être militaire pour défendre; le ministère des colonies sera civil pour produire !
C'est chose grave, dira-t-on, de créer un nouveau ministère : oui ; mais l'Algérie n'est-elle pas une chose grave aussi, non moins grave que la question des cultes, que celle de l'instruction publique, qui, l'une etl'autre, ont obtenu leur ministère spécial? Je ne parle point de deux grands intérêts, l'agriculture et les travaux publics, intérêts de première ligne, qui, eux aussi, ont vu créer à leur profit, et à la satisfaction universelle, deux départements spéciaux. Qu'est-ce qu'un bon gouvernement, si ce n'est l'expression vraie et complète des intérêts qu'il doit gouverner? et chaque époque apporte des intérêts nouveaux. Nous n'avons plus aujourd'hui un ministère de la feuille des bénéfices, un ministère du livre-rouge, un ministère des lettres de cachet, un ministère de la police,
lin ministfMP de la coiiscrij)lion. Les cultes i^au pluriel), i'agricuiUire, le commerce, les travaux publics, l'instruction à tous les degrés et sous toutes les formes, voilà les ministères existants, j)arce que voilà les intérêts actuels. L'Algérie les emhnisse tous ; elle constitue à elle seule un grand intérêt national, il lui faut son tuteur naturel dans le conseil du roi ; son admiiiistratcur responsable devant les Chambres; son directeur suprême au-dessus des ambitions ou des cupidités qui s'agiteraient sur son soi; il lui faut une impulsion, une initiative, une gariUïtie; il lui faut Tuiiité qui est la force ; il lui faut (ce (|u'un gouverneur ne :-aurait être) un gouvernement !
POST-SCKIPTUM.
■M\ lévrier I8U).
Tandis que l'auteur de ce Mémoire (car il n'a pas eu la prétention de faire un livre) laissait courir sa plume sous l'inspiration de son patriotisme, de son bon vouloir et de ses études , les événements prenaient, en Algérie, une tournure alarmante en apparence, salutaire en réalité, puisqu'ils ont averti tout le monde, éveillé l'attention publique, excité la sollicitude des Chambres, piovoqué les résolutions du Gouvernement.
Le Gouvernement a demandé des crédits extraordinaires pour suffire aux circ(.nstanres.
La discussion préparatoire de la Chambre des députés, pour la nomination de ses commissaires, a prouvé que la Chambre sentait la gravité de la situation, et que, tout en accordant à la direction de la guerre tous les moyens dont elle pouvait avoir besoin aujourd'hui pour réussir, pour vaincre, elle songeait à chercher pour l'avenir, dans des garanties civiles, dans une force gouvernementale, le salut de l'Algérie.
La Cliainbrc a domié hier une date certaine aux idées h peine indiquées dans ce volume. Nous avons reconnu, i)ar celte discussion, qu'il n'y avait rien de prématuré dans leur expression. Aussi avons-nous pris, avec plus de confiance, le parti de les lui soumettre, en la conjurant bien de croire que ce sont là des vues personnelles et consciencieuses, que leur bonne intention du moins recommande aux lecteurs.
Depuis quinze ans (depuis cinq ans surtout, nous aimons à le proclamer), l'Algérie a dû son immense développement à la merveilleuse activité du maréchal duc de Daimalie, qui en a presque constamment dirigé les affaires, autant qu'à l'ardeur de nos troupes, et au zèle infatigable, à la rare énergie et à l'habile tactique de M. le gouverneur-général actuel, et des jeunes généraux qui le secondent si dignement. M. le maréchal Souk a noblement coui'onné sa carrière p)ar cette grande œuvre de l'établissement militaire d'une colonie qui ne pouvait être d'abord constituée, protégée queparlesarmes;c'eit( e que personne, enFrance, ne pouvait mieux vouloir, mieux diriger, mieux faire que celui qui avait deux fois, en 1814 et en 1815, sauvegardé l'honneur du dernier diapeau français sur nos deux derniers champs de bataille.
Le présent n'a rien qui doive inquiéter, malgré (juelques incidents fâcheux dont on ne doit pas s'exagérer l'importance. Car pour qui, depuis quinze ans, étudie lesalfaires d'Afrique, celle crise annuelle, qui pourra se renouveler, qui se renouvellera tant que la [)opulaiion européenne n'enveloppera pas de ses
— liUT —
Hols la |M)})uhili()ii arabe, n'a rien de grave ni de sérieux. Ce sont des esearmouches |)ério(li(iues, coiniiie il doit en survenir dans un [>ays où le sol est encore libre, et où mille hommes peuvent courir après mille hommes, sans être arrêtés par la culture ni par la population. Peuplez et cultivez, et la guerre de tirailleurs cessera, et il n'y en a pas d'autre possible en Algérie. Nous le répétons, qu'on ne s'exagère pas la crise du moment. C'est une guerre de saison; nous avons toujours vu la révoltesuecéderh la récolte. Les Turcs, maîtres du pays durant trois siècles et demi, quoique ayant la même religion que les Arabes, quoique s'unissant à leurs familles par le mariage, ont vu souvent leur autorité attaquée, compromise par des révollesgraves. Quelques-unes les ont mis sérieusement en péril. 11 n'y a pas plus de 45 ans qu'un nommé Ben-Scheriiï s'em- [)ara de toute la province d'Oran, et assiégea le Bey dans sa capitale. C'était de musulman à musulman. L'échaniFourée actuelle n'est qu'une affaire de force ; les moyens accordés par l'administration doivent y suffh'e ; elle servira même peut-être à faire sentir la nécessité d'un dénoùment plus prompt, plus décisif; ce dénoùment, quelle qu'en soit la date, est dans la force des choses; cela regarde exclusivement le ministère de la guerre; ne nous i)réoccu[ ons pas du présent.
Ce qui regarde les Chambres, c'est l'avenir, c'est l'organisation politique et administrative de la colonie ; c'est l'institution sérieuse et fixe des rapports de l'adnùnislration centrale avec l'administration locale,
l'uuc chargée de la direction, etraiilie de l'exëculioii seulement ; c'est la constitution d'une seconde France, d'une moitié intégrante de la France elle-même. On se plaint du désordre des faits secondaires, de la lenteur des résultats, de rinsulïisance des moyens et de la contradiction des vues. Tous les inconvénients d'en bas disparaîtront sous Toiganisalion d'en liant. Ce qui manque en haut comme en bas, à Paris comme à Algei-, c'est l'unité, c'est l'autorité; on veut créer ici des bureaux de plus; ce qu'il est plus urgent de créer, c'est la direction; il n'y en a pas, parce qu'il n'y a pas uue autorité spéciale et spécialement responsable pour les afl'aires d'Algérie. Les vues, les moyens, les résultats, tout découlera d'un principe; c'est ce principe qu'il faut établir, et il y a urgence. La Chambre des députés s'est montrée sulïisamment émue; nous aurons enlin une discussion sérieuse sur rAlgérie, à l'occasion des crédits demandés. Nous espérons bien que, dans une pareille discussion qui touche au salut de notre armée et à l'avenir d'une si belle colonie, les intérêts de parti s'elîaceront. C'est une question trop vaste pour de petites considéraiions d'hommes ou de coteries. Il n'y a d'attaques à diriger, dans cette lutte, que contre l'anarchie qui com[)roniet de si grands intérêts. Il n'y a de ménagements à garder que pour la vérité. La Chambre est appelée à juger, à trancher des questions toutes générales, à prononcer sur le système militaire exclusif, ou sur le système civil, appuyé, comme de raison, par une force militaire; à combiner une colonisation militaire, |)roteclrice
mais économique, avec une colonisation civile, gratuite et productive; elle s'est expliquée à demi l'an dernier; il faut qu'elle proclame, cette année, sa pensée tout entière, et qu'elle donne au Cabinet l'appui nécessaire pour la faire respecter.
Ne soyonspas injustes envers le passé. Des résultats matériels ont été obtenus ; et pouvait-il en êtie autrement sur un sol si favorable, envahi par l'activilé française? On a bàliou agrandi des villos, fondé des villages, percé des routes, desséché des marais, canalisé des rivières, défriché des terrains, construit des hôpitaux et des casernes, dessiné des ports, établi des phares et fanaux, organisé une navigation à vapeur sur la Méditerranée, qui n'est plus une séparation, mais une communication; les marchés sont alimentés, chaque année, par 600,000 Aiabes, qui y appoilent pour 40 millions de denrées; la population européenne s'é- Jève à 100,000 âmes ; la salubrité a fait de grands progiès; la santé del'arniée est en Algérie ce qu'elle est en France; la propriété, les concessions, les douanes, la justice, les linances, les cultes, les milices ont été réglementées successivement par des ordonnances qui n'ont produit que de bonseffcts. La petite culture a pro- S[)éré; on prépare de grandes exploitations de terreset de mines. Alger est une ville de France par ses embellissements, par sa police, ])ar son commerce. Jugeons, par ces résultats, de ceux qu'on pouira espérer d'une impulsion i)uissante, imprimée au gouvernement central et supérieur des affaires d'Algéi'ie.
C'est après qu'une organisation giande, sérieuse et
i'orlc ollrira des g.iiaiitios h la colonisaliuii, qu'un appel pourra être adressé, d'en haut, aux éuiigrants d'Eui'ope qui vont chaque année peui)ler les champs, et principalement les cimetières du Nouveau-Monde; ou à des races affligées et proscrites, comme les Maronites du Liban par exemple, à qui nous offririons un asile et des terres, et qui auraient l'immense avantage sur tous les autres éléments de population, de parler arabe et d'être parfaitement acclimatés ; ou bien encore, à cette race nègre de l'intérieur de l'Afrique, (|ue nous préservons de l'esclavage transatlantique, et il qui nous ouvririons un travail libre dans notre colonie du Nord. Ce sont là sans doute des vues d'avenir, mais <run avenir qui sera d'autant plus prochain, qu'on se hâtera de constituer le Gouvernement de l'Algérie. Si nous les indiquons comme en passant, c'est pour faire voir que la population n'aurait pas nian(pié à la colonisation, si la colonisation n'avait pas été contrariée sans cesse par l'administration locale.
C'est une grande œuvre que la Chambre est appelée aujoui'd'hui à fonder par des voles décisifs, par des vœux clairement et fermement exprimés. Elle ne se laissera séduire, dans une question de ce genre, par aucune considération de personnes. Il ne s'agit, ici, ni d'un parti ni de l'autre, ni d'un ministère ni d'une opposition ; il s'agit d'une dépense de 100 millions par année, d'une armée de cent mille hommes, d'une population de cent mille colons, d'une nation à rallier de deux millions d'âmes , d'une colonie qui oifre à la
mère pairie deux cent vingt-cinq lieues de côtes, et plus (le 20 niillious d'hectai'os de terres cultivables ; il s'agit d'une création toute nationale, il s'agit d'un empire à fonder !
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